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PREFACE. 


»  Nous  nous  occupons  d'institutions  mili- 
tairçs,  a  dit  un  orateur  de  la  chambré  des 
députés  (i);  et  avons-nous  feulement  des 
institutions  civiles?  la  famille,  la  commune , 
le  département,  le  gouvernement  et  le  minis- 
tère sont-ils  organisés?  Sous  la  monarchie 
constitutionnelle ,  ce  sont  les  lois  de  la  répu- 
blique et  du  despotisme  qui  régissent  vos 
intérêts  de  famille.  Vos  maires  sont  destitués 
sans  pouvoir  obtenir  même  une  enquête  sur 
leur  conduite  :  vos  conseils  municipaux , 
choisis  par  des  hommes  étrangers  aux  com- 
munes, imposent  à  ceux  qui  les  composent 
des  charges  doubles  quelquefois  de  leurs 
forces;  vos  intérêts  de  département  sont 
confiés  à  des  conseils  généraux  dont  l'orga- 
nisation n  est  encore  fixée  par  aucune  loi 
positive.  » 

Ces  vérités  frappantes,  énoncées  avec  force, 

(1)  M.  de  Villèle ,  Discours  sur  le  Recrutement. 
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rappelèrent  l'attention  fatiguée  par  des  dé- 
bats prolongés  sur  une  question  moins  im- 
portante ;  des  signes  d'approbation  se  mani- 
festèrent dans  toute  la  salle,  on  semblait 
vouloir  encourager  l'orateur  à  suivre  lé  déve- 
loppement d'une  idée  qui  comprenait  tous 
les  intérêts ,  e£  rappelait  à  chacun  qu'il  était 
Français  et  citoyen  avant  d'appartenir  à 
une  opinion  ou  un  parti. 

En  effet,  nojis  n'avons  point  d'institutions  ; 
-et  la  Charte ,  jetée  au  milieu  des  ruines  de 
l'anarchie  et  de  l'arbitraire ,  est  à  peine  un 
moyen  de  ralliement ,  et  bien  moins  encore 
un  point  d'appui. 

Le  principe  de  la  société  et  son  éternel 
mobile  ont  été  de  tout  temps  méconnus  en 
France;  chacun  les  plaçait  dans  ses  intérêts 
ou  dans  ses  passions ,  tandis  qu'ils  n'existent 
que  dans  un  seul  intérêt ,  une  seule  passion , 
le  travail,  le  travail  éclairé,  libre,  assidu. 
Ce  créateur  de  tous  les  biens,  de  toutes  les 
richesses ,  à  qui  tout  devrait  être  sacrifié,  ne 
se  contente  pas  d'une  protection  générale 
souvent  passagère  ;  il  lui  faut ,  pour  se  déve- 
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lopper,  des  combinaisons  secondaires  plus 
près  de  lui ,  plus  d'accord  avec  les  lois  qui 
le  régissent  ;  U  a  besoin  de  protecteurs  et  de 
guides,  de  modèles  çt  de  soutiens;  if  faut 
qu'il  soit  éclairé  pour  dontier  à  son  action 
tout  son  effet,  et  qu'il  soit  tranquille  et  libre 
pour  acquérir  les  lumières  nécessaires  à  son 
action. 

Des  milliards  viennent  d'être  absorbés  par 
les  guerres,  les  invasions ,  les  mauvaises  ré- 
coltes; d'autres  milliards  Sont  encore  de- 
mandés pour  les  engagement  anciens ,  pour 
des  charges  nouvelles,  et  personne  ne  pense 
à  l'unique  moyen  de    réparer   ces  pertes 
affreuseç.  De  beaux  discours  se  prononcent' 
aux  tribunes  sur  des  questions  incidentelles, 
et  le  cultivateur  est  seul  occupé  à  rebâtir  no3 
ruines  et  à  demander  de  nouveaux  produits 
à  nos  tristes  sillons. 

Oh  !  qu'ils  acquerront  de  véritables  droits 
à  la  reconnaissance  des  peuples ,  les  magis- 
trats habiles  et  zélés  qui  tendront  à  ces  mal- 
heureux une  main  secourable,  non  en  répan- 
dant parmi  eux  d'inutiles  aumônes,  tou- 
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Teux (i);  les  peuples  auraient  pu  répondre 
à  Fé  cri  vain  homme  d'état;  Rendez  -  nous 
plus  heureux ,  wowj  serons  meilleurs. 

Parmi  les  institutions  favorables  au  tra- 
vail, parmi  les  principes  qui  le  fondent,  il 
en  est  un  qui  semble  comprendre  tous'les 
autres,  c est  Y  Espritd' association ,  qui  éta- 
blit des  rapports  entre  toutes  les  classes 
pour  s'aider, se  protéger  mutuellement,  pour 
intervenir  directement  dans  leurs  intérêts, 
pour  se  répartir  dans  une  multitude  de 
cercles ,  de  circonscription ,  qui  toutes  ten- 
dent au  même  but,  le  développement  des 
facultés,  l'accroissement  général  du  bien-être 
et  de  la  richesse» 

L'examen  dé  ce  principe ,  dans  ses  diffé- 
rentes applications  au  travail  et  à  la  pro- 
duction, est  le  sujet  de  cet  ouvrage,  qui 
renferme  moins  de  raisonnemens  que  de 
faits,  moins  de  théorie  que  d'application, 
«lans  lequel  on  a  cherché  surtout  à  se  ga- 
rantir de  ces  illusions  de  perfectibilité  et 

(i)  Pensées  de  M.  le  duc  de  Levi. 
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iï  utopie  dont  la  malveillance  ou  les  pré- 
jugés auraient  pu  contester  les  effets.  Dans 
l'enfance  des  doctrines  r c'est  déjà  tenter  beau- 
coup que  de  vouloir  persuader  Y  imitation  9 
sans  s'exposer  encore  à  détruire  tourte  con* 
fiance  en  s'avisant  d'inventer.  Sans  doute 
ce  principe  entraîne  vers  un  autre  écueil,  U 
nécessité  de  toujours  appeler  à  son  secours 
les  exemples  y  et  de  les  chercher  souvent  à 
travers  les  haines  nationales ,  les  préjugés  et 
l'ignorance  ;  mais  que  faire  ?  les  preuves  sont- 
elles  placées  à  volonté  ?  doit*-on  négliger  de 
servir  la  vérité  par  la  crainte  d'offenser  les 
passions?  Qu'importe*  que  ce  soit  l'Angle- 
terre qui  se  trouve  sans  cesse  sur  le  chemin 
du  raisonnement ,  si  c'est  chez  elle  que  la 
masse  defe  faits  a  ôréé  l'évidence  et  peut 
produire  ailleurs  l'application  !  Je  dirai  plus; 
c^est  «1  raison  même  de  notre  rivalité  avec 
cette  nation  que  nous  devons  chercher  da^ 
vantëage  à  l'atteindre,  à  la  surpasser  dans 
tous  les  moyens  de  richesse  et  de  puissance 
qu'elle  a  su  employer  contre  nous,  J as  est 
ah  hoste  doceri.  C'est  eu  adoptant  Tépce 
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espagnole  que  les  Romains  firent  la  conquête 
de  l'Espagne.  Mon  amour  pour  ma  patrie , 
a  dit  Voltaire  (i),  ne  m'a  jamais  fermé  les 
yeux  sur  le  mérite  des  étrangers;  au  con- 
traire, plus  je  me  crois  bon  citoyen ,  et  plus 
je  cherche  à  enrichir  mon  pays  des  trésors 
qui  ne  sont  pas  nés  dans  son  sein. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  quatre  livres: 
le  premier  présente  les  rapports  du  travail 
avec   le  gouvernement,   les  entraves  qu'il 
souffre  encore  de  l'action  administrative  et 
les  développemèns  qu'il  pourrait  acquérir; 
le  second  établit  le  principe  d'association 
et  sa  marche  progressive  pour  créer ^  ac- 
croître et  défendreles  produits;  le  troisième 
et  le  quatrième  sont  les  conséquences  des 
deux  premiers;  ils  montrent ,  l'un  les  effets 
du  principe  d'association  sur  les   intérêts 
généraux  de  la  société  ;  l'autre ,  les  effets  de 
ce  même  principe  sur  les  intérêts  privés ,  ou 
autrement  les  différentes  branches  d'indus- 
trie des  hommes. 

(i)  Préface  de  Mérope ,  lettre  à  MaffeU 


PRÉFACE.  ÎX 

Ce  tableau  qui  réunit  l'examen  de  l'admi- 
nistration dans  les  intérêts  de  la  production, 
et  l'économie  politique  dans  les  vues  du  gou- 
vernement ,  a  dû  nécessairement  entraîner  à 
des  observations  critiques,  sur  les  obstacles 
que  ces  deux  puissances  apportent  Tune  à 
l'autre;  mais  ces  observations  rie  portent  sur 
aucun  individu ,  et  ne  sont  autres  que  celles 
qu'on  aurait  pu  attendre  même  de  tout  ad- 
ministrateur impartial.  La  science  de  gouver- 
ner et  celle  de  produire  ont  été  de  tout  temps 
dans  une  continuelle  méfiance  l'une  de  l'autre, 
et  ce  n'est  pas  une  injure  à  leur  faire,  mais 
plutôt  un  service  à  leur  rendre,  que  de 
tâcher  d'établir  entre  elles  une  harmonie 
nécessaire  à  toutes  deux. 

Rien  d'ailleurs  ne  doit  arrêter  quand  on  a 
la  conviction  du  bien  qu'on  peut  faire, 
quand  on  cite  les  exemples,  les  preuves  à 
l'appui  des  raisonneraens.  La  passion  de 
Y  utilité  donne  assez  de  jouissances  pour  sur- 
monter les  injustices  et  tenir  lieu  même  du 
succès.  Avec  de  tels  sentiméns ,  il  y  aurait 
plus  d'orgueil  peut  -  être  que  de  modestie 
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à  garder  le  silence.  L  amouf  -  propre  de 
se  taire  supposerait  une  grande  confiance 
dans  les  moyens  de  parler.  Ne  vaut-il  pas 
mieux  aborder  franchement  la  critique  et  la 
malveillance  pour  arriver  plus  promptement 
à  son  but?  Qu'a-t-on  de  mieux  à  offrir  à.  son 
pays  que  l'emploi  de  son  inaction,  en  atten- 
dant qu'il  réclame  nos  services ,  et  de  tâcher 
toute  sa  vie  de  lui  être  utile  sans  même 
espérer  qu'il  puisse  jamais  en  être  recon- 
naissant. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  passion  du  travail,  source  du  bien-être 

et  de  la  richesse. 

Mecum  sunt  divin»  et  gloria,  opes  superbx  et  jusjitia. 

Sàl.  ,  Prov.  8,  v.  18. 

JL/existbnce  des  sociétés,  comme  celle  des 
hommes,  se  compose  de  plusieurs  âges.  Soumis 
d'abord  à  des  chefs  absolus,  instrumens  ou  vic- 
times d'une  volonté  étrangère,  les  peuples  se 
traînent  dans  l'histoire  à  la  suite  de  leurs  maîtres, 
quelquefois  de  leurs  bienfaiteurs.  Privés  long- 


temps  du  pouvoir  de  s'apprécier,  mais  délivres 
de  la  peine  dé  èé  fccfqfdinre*  ils  vivèût  sôq9  pe 
espèce  de  tutelle  stationnaire  dont  ils  n'attribuent 
les  maux  qu'à  la  nécessité,  et  les  bienfaits  qu'à 
la  Providence.  Bientôt  plus  formés ,  ou  seulement 
plus  hardis ,  ils  endossent  là  robe  virile;  mais, 
semblable  à  la  tunique  diï  centaure ,  ce  nouveau 
vêtement  leur  communique  un  feu  qui  les  dé- 
vore 5  ils  paraissent  sur  la  scène  du  monde  en 
proie  à  la  fureur  de  la  domination  et  des  richesses; 
ils  trouveraient  trop  long  d'acquérir,  trop  com- 
mun de  mériter,  trop  facile  même  de  jouir  ;  il 
faut  qu'ils  régnent ,  "qu'ils  passent  de  l'état  d'es- 
claves d'un  seul  à  celui  de  maîtres  de  tous  ;  n'im- 
porte la  courte  durée  de  eette  ivresse,  quelques 
jours  de  gloire  ne  suffirent-ils  point  à  Achille? 
Incertains  du  but  vers  lequel  ils  tendent,  er- 
rans  dans  le  vague  de  leur  pensée,  ils  croient 
avancer  parce  qu'ils  s'agitent,  posséder  parce 
qù  ils  détruisent.  L'âge  mur  arrive  enfin,  le  temps 
des  illusions  cesse.  Heureux  si,  délivrés  du  fardeau 
d'eux-mêmes  et  du  joug  des  autres,  si,  échappés 
à  la  liberté  comme  à  l'esclavage ,  ils  ont  conservé 
leur  indépendance  en  perdant  leur  grandeur! 
plus  heureux  si ,  entrant  en  compte  avec  l'expé- 
rience ,  ils  ont  aperçu  le  but  qu'ils  avaient  dé- 
passé !  Ils  sentent  alors  qu'il  peut  exister  des 
soumissions  honorables,  des  passions  utiles,  qu'il 


(3) 
Vaut  mieux  user  que  rompre  les  liens  de  l'enfance, 
et  conquérir  par  lé  téftip9  ce  qu'on  ne  peut  ob- 
tenir par  la  force.  Un  avenir  paisible  se  déploie 
alors  devant  leurs  yeux;  Une  divinité  bienfaisante 
leur  tend  une  main  sècourable  :  veneï ,  leur  dit- 
ellé,  c'est  avec  tnoi  que  sont  les  richesses  et  la 
gloire  )  la  justice  et  les  honneurs  (i)w 

Telle  aété  la  conduit) ti  de  la  plupart  des  peuples; 
telle  est  aujourd'hui  celle  des  Français,  après  lés 
siècles  trop  courts  dé  leur  enfance  ou  les  années 
trop  longues  dé  leur  jeunesse  ;  mais  quel  est  ce  but 
des  actions  des  hommes  qu'ils  méconnaissent  ou 
dépassent ,  qu'ib  cherchent  encore  >  après  tant 
de  fatiguée  et  de  mécomptes ,  qui  n'est  pas  la 
gloire ,  qui  n'est  pas  la  puissance?  Ce  but  est  le 
bien-être >  c'est  la  participation  à  toutes  les  jouis- 
sances que  peut  procurer  le  travail,  à  toute  la 
considération  que  doit  inspirer  la  vertu  ou  le 
talent  :  la  société  parfaite  (2) ,  dit  Âristoté  (5) ,  est 
telle  ou  se  trouvent  tous  les  plaisirs  et  toutes  les 
Commodités  de  la  vie.  Que  faut-il  au*  hommes 
pouf  y  parvenir*  pour  s'en  montrer  dignes  ?  H  leur 
faut  l'amour,  la  passion  du  travail,  ou  autrement 
l'industrie;    mais   l'industrie   libre,   puissante, 

(a)  Sel.  Prov.  8,  x%. 

(a)  ew&tfKtiv. 

(5)  Arist.  Fol.  1U>.  1 ,  c.  1 . 

1* 
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honorée,  c'est  là  cette  divinité  bienfaisante  qui 
s'était  long-temps  cachée  à  leurs  yeux,  et  qui  se 
dévoile  enfin  pour  les  consoler  de  leurs  maux, 
les  combler  de  ses  dons,  les  distraire  des  tour- 
mens  de  la  vanité ,  des  illusions  de  la  gloire.  Le 
travail  est  Fart  pratique  du  bonheur ,  comme  la 
philosophie  en  est  la  science  spéculative.  Il  est 
le  remède  des  passions  >  ou  plutôt  une  passion  lui- 
même  qui  tient  lieu  de  toutes  les  autres;  il  se 
compose  des  intérêts  les  plus  chers  à  la  vie ,  ceux 
de  la  famille ,  de  la  cité ,  de  la  patrie  :  dans  la 
famille ,  il  embellit  le  sort  de  tous  les  individus 
qui  la  composent;  il  leur  donne  l'aisance  et  la 
dignité  ;  dans  la  cité ,  il  unit  les  hommes  par  de» 
transactions*  utiles ,  par  les  moyens  de  supporter 
les  charges  sociales,  d'embellir,  d'illustrer  les 
lieux  qui  les  ont  vus  naître;  dans  la  patrie,  il  la 
rend  puissante ,  redoutable ,  indépendante  ;  il  oc- 
cupe fortement  ceux  que  les  passions  pourraient 
égarer  ou  distraire;  il  prévient  même  les  troubles 
en  fixant  les  esprits  vers  un  but  utile.  Les  peuples 
industrieux  sont  tranquilles ,  comme ,  dans  les 
armées,  les  hommes  les  plus  occupés  sont  ordi- 
nairement les  plus  braves  *. 

(i  )  H  y  a  dans  toutes  les  armées  un  corps  plus  généralement 
brave  peut-être  que  les  autres,  c'est  l'artillerie,  vraisem- 
blablement parce  que  les  hommes  y  sont  plus  fortement 
occupés.  H  y  a  peu  de  relations  de  bataille  où  des  deux 


(5) 

Si  l'industrie  comprend  ainsi  tous  les  genres 
de  bien-être,  elle  réunit  également  tous  les 
moyens  de  les  obtenir  ;  tout  est  de  son  domaine 
et  participe  à  ses  avantages.  L'agriculture  est  l'in- 
dustrie appliquée  à  la  création  des  produits  ;  les 
manufactures,  l'industrie  employée  aux  matières 
premières  ;  le  commerce ,  l'industrie  dirigée  vers 
les  échanges  ;  on  pourrait  la  définir  par  l'iutel- 
ligence ,  la  sagacité  dans  le  travail ,  la  simplifi- 
cation dans  la  main-d'œuvre,  la  hardiesse . dans 
les  entreprises,  le  génie  de  l'utilité  dans  la  so- 
ciété. Loin  de  se  nuire  entre  elles»,  les  diffé- 
rentes industries  se  soutiennent,  et  sont  une 
sous  plusieurs  noms,  créant  chacune  la  nature  de 
produits  qui  peut  servir  à  se  procurer  les  autres  ; 
ainsi,  plus  l'agriculture  prospère  dans  un' pays, 
plus  elle  a  de  moyens  d'échange  avec  les  objets 
manufacturés;  plus  les  fabriques  réussissent,  plus 
il  y  a  de  demandes  pour  l'agriculture ,  et  parcôn- 

côtés  on  ne  fasse  l'éloge  de  ce  corps.  Le  maréchal  de 
Noailles  étant  dans  la  tranchée  de  Gironne ,  un  boulet 
de  canon  frappa  l'embrasure  d'une  batterie  près  de  la- 
quelle il  se  trouvait.  L'officier  d'artillerie  qui  pointait 
son  canon  dans  cette  batterie  ne  donna  pas  le  moindre 
signe  d'émotion  ;  le  maréchal  lui  en  fit  compliment. 
J'ai  peu  de  mérite  à  cela,  M.  le  duc,  répondit-il,  je 
ne  m'occupe  pas  de  ceux  qui  Tiennent ,  mais  seulement  de 
ceux  qui  vont. 
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séquent  de  profit  à  s'y  consacrer.  Celte  double 
action  répand  en  abondance  les  objets  de  pre-? 
mière  nécessité ,  et  fournit  un  surplus  de  valeurs 
au  commerce,  qui  alors  complète  l'ensemble 
des  jouissances  par  les  productions  des  autres 
pays.  C'est  donc  une  question  oiseuse  que  de 
chercher  si  le  système  des  économistes  qui  rapr- 
portent  tout  à  la  terre  est  meilleur  que  celui  de 
leurs  adversaires  qui  font  tout  dériver  de  la  main- 
d'œuvre:  s'il  vaut  mieux  pour  un  peuple  être 
agricole,  commerçant  ou  manufacturier;  tous  ces 
emplois  des  facultés,  lorsqu'on  s'y  livre  avec 
énergie ,  procurent  les  mêmes  avantages ,  soit  par 
des  produits,  soit  par  des  échanges. 

Lorsque  le  travail  est  parvenu  à  satisfaire  tous 
les  besoins  par  le  développement  de  toutes  les 
facultés ,  il  ne  s'arrête  pas  au  bien-être,  il  ras- 
semble entre  les  mains  d'un  petit  nombre  d'indi- 
vidus une  masse  de  productions  qui  est  ce  qu'on 
appelle  la  richesse ,  soit  qu'elle  se  développe  dans 
l'étendue  des  propriétés  territoriales ,  soit  qu'elle 
se  concentre  dans  le  signe  représentatif  sous  le 
nom  de  capitaux.  Cette  richesse  est  l'accumula- 
tion des  produits  dont  le  bien-être  n'était  que  la 
répartition  ;  elle  forme  alors  autant  de  magasins 
de  réserve,  de  greniers  d'abondance  destinés  à 
la  subsistance  de  nouveaux  individus  qui  peuvent 
se  consacrer  à  la  création  de  nouveaux  produits , 


(7)        . 

moyen  à  la  fois  d'accroissement  de  population  et 
de  conquêtes  dans  les  jouissances  de  la  vie. 

Si  la  ressource  d'une  nation  pauvre  est  d'avoir 
moins  de  besoin ,  l'avantage  d'une  nation  riche 
est  d'#n  satisfaire  davantage;  car  l'austérité  n'est 
pas  plus  un  bien  pour  un  peuple ,  que  la  frugalité 
pour  un  particulier  ou  le  régime  pour  un  malade. 

Les  peuples  marchent  naturellement  vers  le 
bien-êtFS ,  par  l'instinct ,  l'expérience  et  les  ins- 
titutions; mais. la  richesse  est  un  art  qui  appar- 
tient à  quelques  hommes  habiles  et  entreprenons. 
Considérée  dans  les  familles ,  elle  est  l'ambition 
dans  le  bien-être ,  le  sentiment  d'un  ordre  supé- 
rieur, d'une  combinaison  plus  vaste;  considérée 
dans  l'état ,  elle  est  le  moyen ,  souvent  le  résultat 
d'entreprises  aventureuses,  de  colonisations  utiles, 
de  crédit  et  de  prépondérance.  Plus  un  pays  a  de 
bien-être,  plus  il  peut  sans  secousses  parvenir  à 
la  richesse  ;  plus  il  est  riche,  plus  il  peut  san? 
danger  prétendre  à  la  puissance. 

La  France  marchait  à  la  richesse  avant  la  révo- 
tion  ;  elle  est  rétrogradée  au  bien-être  par  la  perte 
de  ses  capitaux  (r)  ,  et  la  division  des  proprié- 


(1)  La  seule  perte  de  Saint-Domingue  a  été  à  la  France 
une  balance  annuelle  en  sa  faveur  de  80  millions.  Si  on 
calculait  Ce  que  la  France  a  perdu  par  la  réalisation  des 
assignats  au  profit  des  étrangers,  par  la  prise  deux  ou 
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tés(i)  ;  elle  tendrait  aujourd'hui  à  l'appauvrisse  - 
ment  par  ses  derniers  malheurs  et  par  l'imperfec- 
tion de  son  mode  d'administration,  si  la  passion  du 
travail  ne  la  soutenait  et  ne  lui  donnait  de  nou- 
velles forces.  L'Angleterre ,  au  contraire ,  s'est  lan- 
cée témérairement  dans  la  richesse;  elle  a  séduit 
la  moitié  de  la  terre  par  ses  produits ,  et  soumis 
l'autre  par  ses  armes  :  guerrière,  conquérante 
par  industrie,  industrieuse  par  la  guerre  même, 
elle  offre  uu  phénomène  de  civilisation  qui  dé- 
concerte les  calculs ,  et  met  en  défaut  les  pro- 
babilités. Mais  à  combien  de  chances  est  sujette 
une  combinaison  qui  repose  sur  le  monde  entier, 
un  commerce  qui  a  besoin  de  tant  de  consom- 
mateurs, et  dont  les  profits  coûtent  de  si  fortes 
dépenses?  Il  est  plus  difficile  peut-être  à  l'An- 
gleterre de  conserver  aujourd'hui  ses  richesses, 
qu'à  sa  rivale  de  les  acquérir ,  si  la  France  veut 
enfin  tourner  son  courage  vers  les  travaux  utiles , 
et  ses  pensées  vers  les  institutions  qui  protègent 

trois  fois  de  toute  sa  marine  militaire  et  marchande  ,  de 
tous  les  magasins  employés  improduçtivement  pendant  les 
guerres,  et  d'autres  circonstances  qui  l'ont  appauvrie, 
on  serait  enrayé.  Le  travail  seul  et  l'industrie  qui  se  sont 
beaucoup  augmentés,  ont  pu  réparer  -une  partie  de  ces 
pertes.     . 

(i)  La  loi  du  1 7  nivôse ,  sur  la  faculté  de  tester,  qui  a 
changé  la  moitié  de  la  France  en  pays  de  petite  culture. 


(9) 
les  travaux  ;  si  l'opinion  fait  enfin  justice  de  ces 
hommes  ignorans  et  désœuvrés,  inutiles  au  monde 
et  à  eux-mêmes,  qui  croient  avoir  des  droits 
dans  la  société  sans  j  remplir  des  devoirs ,  et 
de  ces  autres  individus  surtout  plus  funestes 
encore  qui  arrêtent,  jalousent,  paralysent  les 
efforts  particuliers  pour  conserver  plus  facile- 
ment une  prépondérance  inutile  dans  des  places 
administratives,  ou  une  intervention  nuisible  dans 
les  intérêts  privés. 

Il  est  temps  qu'une  liberté  sage,  une  activité 
mâle,  une  résignation  forte  éloignent  des  cœurs 
cet  abattement  qui  les  accable ,  et  dirigent  tous  les 
efforts  vers  un  but  commun ,  la  réparation  des 
maux  y  la  reproduction  des  biens.  Honneur  à  toi , 
sentiment  généreux,  passion  des  hommes  éclairés, 
utile  laboriosité,  honneur  à  toi!  puisse-tu  recevoir 
les  encouragemens  que  tu  demandes ,  les  hom- 
mages que  tu  mérites  !  toi  seule  es  digne  de  les 
obtenir  ;  toi  seule  peut  ennoblir  nos  malheurs, 
réparer  nos  perles,  terminer  nos  troubles,  faire 
renaître  notre  indépendance. 


* 


c 
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CHAPITRE  H, 

Pu  gouvernement  représentatif,  ou  plutôt  délé-* 
gatif,  seul  favorable  au  bien-être  et  a  la  richesse* 

* 

Melior  est  acquisitio  ejus  negotiatione  argenti  et  auri  primi 
etpurissimi  fructus  ejus.  Pror.  5,  i4. 

Nec  est  super  terrain  potestas  quae  comparetur  ei,  qui  factus 
est  ut  nullum  timeret.  Job.  4i,  t.  a4« 

INorrs  ayons  représenté  le  développement  des 
facultés ,  le  génie  do  mieux,  ou  autrement  l'in- 
dustrie, comme  la  passion  honorable  de  l'homme 
civilisé  ;  mais  les  hommes  réunis  ont  aussi  une 
industrie  générale  qui  a  rapport  à  Faction  et  au 
maintien  de  leur  industrie  privée.  La  société  n'est 
pas  seulement  une  association  de  profit  ;  elle  est 
aussi  une  compagnie  d'assurance  de  ces  mêmes 
profits ,  elle  a  des  rapports  politiques  arec  les 
autres  sociétés  voisines;  elle  en  a  surtout  avec 
chacun  des  membres  qui  la  composent,  pour  unir 
leurs  efforts  dans  l'intérêt  commun ,  et  répartir 
sur  tous  les  charges  sociales.  Or,  cette  puissance 
d'union ,  ce  lien  d'intérêt,  ce  moyen  de  relations 
utiles  au-dehors,  d'ordre  nécessaire  au-dedans, 
est  ce  qu'on  est  con  venu,  d'appeler  le  gouverne- 
ment.  C'est  l'action  des  hommes  réunis  /considérés 
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comme  individus  composés,  pour  atteindre  le 
but  que  la  plus  grande  partie  d'entre  eux  s'est 
proposé  séparément;  maiç  comme  les  peuples 
opt  différens  buts,  ils  ont  besoin  également  de 
divers  moyen»  pu  gouvernemens  pour  y  parvenir  ; 
les  meilleurs  sont  ceux  qui  servent  le  mieux  les 
intérêts  dominans  de  ces  peuples;  les  moins  par- 
faits, ceux  qui  les  contrarient  davantage,  soit  que 
la  passion  dominante  du  peuple  soit  changée  et 
que  le  gouvernement  soit  resté  le  même,  soit  que 
celui-ci  ait  pris  une  autre  direction  et  que  les 
peuples  aient  persisté  dans  leur  habitude  domi- 
nante. Si  donc,  partant  de  cette  base,  cm  veut 
savoir  quel  est  le  gouvernement  qui  convient  le 
mieux  à  une  nation  guerrière  et  conquérante,  on 
doit  en  chercher  la  forme  dans  la  nature  même 
des  institutions  propres  à  la  guerre  ;  on  trouvera 
alors  une  autorité  et  une  obéissance  sans  bornes, 
une  action  vive,  prompte,  déterminée,  une  cen- 
tralisation à  l'épreuve  de  tout  obstacle  ,  sous 
peine  de  revers  et,  par  suite,  de  troubles  dans 
le  gouvernement  :  si ,  au  contraire,  on  désire 
connaître  ce  qui  convient  à  un  peuple  industrieux, 
U  suffît  d'examiner  la  marche  naturelle  des  opéra- 
tions commerciales.  On  se  représentera  la  société 
transformée  en  une  masse  d'actionnaires  qui,  en 
se  livrant  chacun  séparément  à  son  industrie 
particulière,  se  réunissent  pour  une  opération 
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commune  qu'ils  ne  peuvent  diriger  tous;  ils  choi- 
sissent alors  parmi  eux  un  nombre  d'individus 
ou  représentais  à  qui  ils  confient  leurs  intérêts , 
et  qui  ordinairement  sont  pris  parmi  les  plus 
riches  d'entre  eux ,  comme  les  plus  intéressés  à 
bien  diriger  l'opération  commune ;*ceux-là,  réunis 
en  conseil ,  délèguent  à  leur  tour  l'exécution  de 
leurs  arrêtés  à  des  agens  spéciaux,  à  dés  manda- 
taires amovibles ,  qui  doivent  annuellement  leur 
rendre  compte  des  opérations ,  et  qui  ont ,  pen- 
dant leur  gestion ,  la  signature  sociale  :  ainsi,  la 
délégation  se  concentre  à  mesure  qu'elle  s'élève  ; 
mais  elle  repose  toujours  entre  les  mains  des 
individu»  les  plus  intéressés  à  la  bien  diriger. 
Tranquilles  alors   sur  leur  sort  confié  à  leurs 
propres  commissaires ,  à  leurs  propres  s  y  ndics  , 
ces  hommes  laborieux  se  livrent  sans  inquiétude 
et  saqs  restreinte  à  leurs  travaux;  ils  sont  assurés 
qu'il  ne  se  fera  aucune  dépense,  aucun  appel  de 
fonds,  que  dans  l'intérêt  de  la  communauté  et 
pour  porter  au  plus  haut  point  de  prospérité 
l'entreprise  sociale  :  tel  est  le  gouvernement  repré- 
sentatif (i) ,  ou  plutôt  délégatif,  composé  d'un  ou 
plusieurs  conseils  émanés  de  la  société  sous  le 

(i)  Cette  expression  est  absolument  fausse  et  n'exprime 
nullement  la  nature  du  gouvernement  institué  en  Franee 
parla  charte,  et  en  usage  dans  les  pays  libres  de  nos  jours. 
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nom  de  chambres,  dirigé  par  des  mandataires 
ayant  la  majorité  dans  ces  chambres  sous  le  nom 
de  ministres.  L'autorité  n'y  est  point  une  préro- 
gative, mais  une  application;  le  prince  n'y  est 

Une  représentation  suppose  une  action  délibérante  et  des 
instructions  delà  part  de  ceux  qui  commettent.  Un  roi  est 
représenté  par  ses  ambassadeurs;  une  petite  république  peut 
l'être  par  ses  députés  ;  mais  un  grand  peuple ,  en  nommant 
des  délégataires ,  a  renoncé  au  droit  d'agiter,  de  discuter 
lui-même  ses  intérêts,  et  par  conséquent  d'être  repré- 
senté. Ses  députés  sont  investis  de  son  autorité  ;  ce  sont 
des  fondés  de  procuration  auxquels  il  est  convenu  de  s'en 
rapporter,  qu'il  ne  peut  rappeler  ni  diriger,  ni  contredire, 
ni  même  révoquer  pendant  toute  la  durée  de  leur  procu- 
ration *,  il  a  renoncé  lui-même  à  toute  intervention  dans 
ses  intérêts,  autre  que  par  l'organe  et  là  volonté  de  ceux 
à  qui  il  en  a  remis  le  soin.  Ce  sont  des  arbitres  auxquels 
il  s'est  soumis,  et  non  des  mandataires  de  sa  volonté;  il  a 
fait  ce  sacrifice,  afin  d'en  obtenir  un  semblable  des  autres 
individus  faisant  partie  de  l'arbitrage  sur  toutes  questions 
qui  pourraient  être  sujettes  a  contestation,  afin  d'éviter 
les  troubles  inséparables,  dans  un  grand  pays,  d'une 
action  directe  ;  c'est  ce  qui  fait  que  Rousseau^,  tort  quand 
il  dit  que  la  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale;  il 
pensait  alors  à  Genève  ou  aux  petites  républiques  de  l'an- 
tiquité. La  loi  est  l'expression  de  la  majorité  ou  autrement 
de  l'arbitrage  des  mandataires  délégués  par  la  volonté 
générale  auxquels  on  est  convenu  de  se  soumettre*  Le 
gouvernement  délégatif  est  si  peu  représentatif,  que  la 
première  condition  de  son  existence  est  la  renonciation  à 
toute  représentation.  '  - 
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J3Ôitit  un  maître  ,  mais  un  arbitre  ;  les  ministre^ 
n'y  sont  point  déë  jugea ,  mais  des  agens  comp- 
tables (î). 

En  effet,  sïl  ne  peut  exister  de  compagnie  de  * 
commerce,  inspirant  de  la  confiance,  sans  qu'elle 
n'ait  délégué  sa  gestion  a  des  membres  pris 
dans  son  sein,  pourquoi  en  serait-il  autrement 
d'un  peuple  industrieux,  qui  n'est  autre  chose' 
qu'une  aggrégation  de  compagnie  de  «îotnftierce 
quelconque,  qu'un  assemblage  de  familles  la- 
borieuses ,  réunies  et  gouvernées  pat  les  mêmes 
lois  qui  les  régissent  séparément.  Ce  qui  nuit  à 
l'essaim ,  dit  Marc-Ântpnin  (2) ,  ne  peut  pas  être 
utile  à  l'abeille.  La  propriété  civile  n'est  assurée 
que  lorsque  la  propriété  sociale  ne  peut  être 
envahie;  que  lorsque  l'arbitrage ,  seule  puissance 
qui  agit  sur  Tune,  est  également  applicable  h 
l'autre:  en  un  mot,  on  n'a  point  l'usage  de  ses 
facultés  si  l'on  n'a  point  la  disposition  libre  de 
ses  produits ,  et  l'on  n'est  assuré  de  ses  droits  à 
cet  égard  que  lorsqu'ils  sont  confiés  aux  individus 
qui  ont  un  intérêt  personnel  à  les  maintenir. 

(1)  Je  n'ai  point  parlé  ici  de  la  forme  du  gouvernement 
délégatif  et  de  la  balance  des  pouvoirs,  ayant  traité  cette 
question  dans  un  autre  ouvrage.  Je  ne  la  considère  ici  que 
sous  le  rapport  de  l'industrie.  Kbyez  de  la  Représentation 
véritable  de  la  communauté  >  1  vol.  in-9°. 

(2)  Libé  vi ,  §.  4. 
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t/hommfc  ,  quoiqu' animal  social  (1),  n'a  ce- 
pendant qu'une  certaine  dose  de  force  et  d'ap- 
plication dans  la  société;  si,  au  milieu  de  son 
travail,  il  est  tourmenté  par  quelque  inquié- 
tude sur  son  avenir  ;  si,  au  lieu  de  participer 
à  la  gestion  de  ses  intérêts  généraux ,  c'est  l'ad- 
ministration qui  peut  intervenir  dans  ses  opéra- 
tions particulières,  qui  peut  entraver  de  mille 
moyens  son  industrie ,  alors  il  perd  le  courage 
du  travail,  il  est  partagé  entre  la  crainte  de  perdre 
et  le  désir  d'acquérir,  il  n'entre  qu'en  tremblant 
dans  cette  carrière  d'une  industrie  périlleuse. 

Le  gouvernement  délégatif,  au  contraire ,  ouvre 
un  vaste  champ  à  toutes  les  entreprises;  il  encou- 
rage les  unes  par  les  autres,  depuis  les  intérêts  d'un 
village  jusques  aux  plus  hautes  conceptions  de 
la  politique  ;  il  présente  l'ensemble  admirable  de 
la  fixité  dans  les  chefs  du  pouvoir  et  de  la  mobi- 
lité dans  leurs  agens.  Une  famille  inamovible  et 
héréditaire  ne  laisse  aucune  atteinte  aux  passions, 
aucun  désir  ou  possibilité  de  changement  ;  car 
l'action  seule  dont  on  pourrait  se  plaindre  à  son 
égqrd,  est  attaquable  et  mobile  dans  l'existence  des 
ministres  à  qui  elle  est  confiée,  et  qui  seuls  en  sont 
responsables.  I/àutorité  royale  esHfcise  à  l'abri  de 

toute  atteinte  des  classes  élevées,  de  toute  ré volte 

• 
* 

(i)  Imv  irotoTiKW,  Aristote  Polit,  lib.  1 ,  cap.  2. 


(  iS) 
des  peuples  (1)  ;  le  rang  suprême,  placé  ainsi  hors 
des  intérêts  et  des  plaintes,  conserve  tout  son  éclat, 
quoique  le  pouvoir  ait  perdu  son  arbitraire.  Cet 
état  de  choses,  loin  d'affaiblir  l'amour  pour  le  sou- 
verain ,  le  rend  plus  noble,  plus  désintéressé  ;  mais 
il  augmente  surtout  le  sentiment  de  la  patrie ,  par 
l'importance  que  chacun  acquiert  au  milieu  d'elle, 
et  par  les  services  qu'on  est  appelé  à  lui  rendre. 
Les  hommes  s'attachent  plus  en  général  à  ceux 
qu'ils  obligent,  qu'à  ceux  dont  ils  reçoivent  des 
bienfaits,  et  ils  respectent  plus  les  institutions 

(1)  Nulle  part  la  couronne  n'est  aussi  affermie  que  dans 
un  pays  ainsi  constitué  :  cela  est  si  vrai,  que  les  premières 
assemblées  nationales  n'ont  point  été  créées  seulement 
par  l'impulsion  des  classes  inférieures  ou  à  la  demande  des 
grands  vassaux ,  mais  bien  par  les  monarques  eux-mêmes , 
pour  centraliser  leur  pouvoir  et  le~rendre  facile  à  exercer. 
Les  princes  pensèrent  qu'en  réunissant  en  assemblées  les 
grands  seigneurs,  en  établissant  parmi  eux  une  espèce 
d'arbitrage ,  en  les  faisant  intervenir  dans  leurs  intérêts  , 
ainsi  que  le  fit  Gharlemagne  pour  les  grands  vassaux,  ils 
auraient  plus  de  moyens  de  les  contenir  ou  de  les  satis- 
faire ,  de  balancer  leurs  forces  et  de  connaître  leur  carac- 
tère. Lorsque  ces  grandes  existences  disparurent ,  et  tm'il 
s'en  créa  de  nouvelles  par  les  progrès  de  l'industrie,  ce 
système  fut  endftre  un  moyen  de  gouverner  celles-ci ,  de 
les  contenir ,  et  de  répartir  parmi  elles  un  degré  suffisant 
de  liberté  et  de  pouvoir  pour  qu'elles  ne  désirassent  point 
en  obtenir  davantage. 


auxquelles  ils  ont  part  >  que  les  droits  dont  il  est 
souvent  possible  de  contester  l'origine.  La  puis- 
sance aujourd'hui  a  peu  de  prestige;  mais  les  in- 
térêts ont  d'autant  plus  d'empire.  >  et  par  cela 
même  le  gouvernement  délégatif  est  le  seul  qui 
ait  une  grande  autorité  >  car  il  représente  Fac- 
tion volontaire  de  tout  le  pays.  Il  y  a  entre  sa 
force  et  celle  du  pouvoir  absolu  la  différenceNde 
la  volohté  à  l'obligation  ,  du  zèle  à  l'obéissance,  du 
subside  à  l'impôt*  L'autorité  d'un  roi  sur  ses  sujets 
a  des  bornes;  celle  des  individus  sur  eux-mêmes 
n'en  a  pas ,  elle  comprend  tout  ce  qu'ils  ont  et 
tout  ce  qu'ils  peuvent  acquérir,  leur  fortune  et 
leur  privation. 

Ge  gouvernement  est  également  le  seul  qui  ait 
du  crédit,  parce  qu'il  s'est  imposé  à  lui-même 
trop  d'entraves  pour  manquer  à  ses  engagemens  ; 
il  s'est  établi  des  liens  qu'il  s'est  d'avance  empêché 
de  rompre ,  sous  peine  de  cesser  d'exister  ;  il  est 
lui-même  son  créancier  et  son  débiteur. 

L'Angleterre  offre  l'exemple  de  ce  système 
social  si  favorable  au  bien-être ,  à  la  richesse 
et  à  la  puissance.  «  Cette  nation ,  dit  Montes- 
quieu (t),  aimerait  prodigieusement  sa  liberté, 
parce  que  cette  liberté  serait  vraie;  et  il  pourrait 
arriver  que,  pour  la  défendre,  elle  sacrifierait  son 
bien,  son  aisance»  ses  intérêts;  qu'elle  se  char- 

(1)  Montes*}.,  £sp«  des  Lois,  lib.  19,  cap.  27» 
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gérait  des  impôts  les  plus  durs,  et  tels  que  le 
prince  le  plus  absolu  ne  pourrait  les  faire  suppor- 
ter à  ses  sujets.  Mais  comme  elle  aurait  une  con- 
naissance certaine  de  la  nécessité  de  s  y  soumettre, 
qu'elle  paierait  dans  l'espérance  bien  fondée  de  ne 
payer  plus  ;  les  charges  y  seraient  plus  pesantes 
que  le  sentiment  de  ces  charges,:  au  lieu  qu'il  y  a 
des  États  où  le  sentiment  est  infiniment  au-dessus 
du  maL 

«  Elle  aurait  un  crédit  suc,  parce  qu'elle  em- 
prunterait à  elle-même  et  se  paierait  elle-même  ; 
il  pourrait  arriver  qu'elle  entreprendrait  au- 
dessus  de  ses  forces  naturelles,  et  ferait  valoir 
contre  ses  ennemis  des  immenses  richesses  de 
fiction  que  la  confiance  et  la  nature  de  son  gou- 
vernement rendraient  réelles. 

«  Cette  nation  que  la  paix  et  l&  liberté  rendraient 
aisée,  affranchie  de  préjugés  destructeurs,  serait 
portée  à  devenir  commerçante.  Si  elle  envoyait 
au  loin  des  colonies,  elle  le  ferait  plus  pour 
étendre  son  commerce  que  sa  domination. 
Comme  on  aime  à  établir  ailleurs  ce  qu'on  trouve 
établi  chez  soi,  elle  donnerait  aux  peuples.de  ses 
colonies  la  forme  de  son  gouvernement  propre; 
et  ce  gouvernement ,  portant  avec  lui  la  prospé- 
rité y  on  verrait  se  former  de  grands  peuples  dans 
les  forêts  même  qu'elle  enverrait  habiter.  » 
Voilà  la  plus  noble  peinture  de  la  commu- 


(  ift.) 
nauté ,  le  tableau  le  plus  vrai  de  cette  existence  ao 
complie  que  nous  devons  envier,  que  nous  pouvons 
atteindre,  qui  seule  peut  assurer  le  développe- 
ment des- facultés  et  l'acquisition  d'un  bien-être 
général» 

La  monarchie  absolue  ,  influencée  par  les 
classes  supérieures ,  est  peu  disposée  à  favoriser 
l'accroissement  des  richesses  et  l'égalité  qu'elles 
produisent  souvent  parmi  les  hommes;  le  gou- 
vernement délégatif  >  au  contraire,  fait  servir 
la  richesse  à  neutraliser  les  pouyoirs  factices  et 
intermédiaires;  il  trouve  plus  de  ressources  dans 
les  emprunte  aux  hommes,  riches  que  dans  des 
secours  difficilement  obtenus  de  corporations 
Mationnaires  ou  privilégiées.  Règle  générale,  dit 
encore  Montesquieu,  «  on  peut  élever  les  impôts 
plus  forts  à  proportion  de  la  liberté  des  sujets,  et 
Fètf  est  forcé  de  les  modérer  à  mesure  que  la 
servitude  augmente  (i). 

Dans  une  société  semblable,  tout  le  monde 
esta  l'aise,  personne  n'est  froissé  ,  chacun  peut 
retrouver  une  indemnité  sociale  ;  s'il  n'a  point 
la  Faveur,  il  a  l'opinion  ;  s'il  ne  parvient  point 
jà  la  richesse,  il  atteint  l'aisance;  $i  enfin  il  est 
obligé  de  se  mettre  à  la  charge  du  public ,  il 
ft'ggt  point  à  sa  merci.  On  dit ,  dans  cet  état 

{1)  Montesquieu ,, Eftp. ,dei.Lois >  Ub..  i3,c^p.  12. 
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dé  choses  :  Je  suis  invalide,  je  suis  incurable  ; 
comme  on  disait  avant  :  Je  suis  charpentier,  je 
suis  maçon  ;  sans  qu'une  situation  semblable ,  qui 
n'est  que  la  suite  du  malheur  ou  de  l'âge ,  soit 
méprisable.  Quand  tout  le  monde  participe  au 
bien  ou  au  mal  général ,  et  contribue  de  tous  ses 
efforts  au  bien-être  de  sa  famille  et  à  celui  de  son 
pays ,  il  n'est  point  de  rang  honteux» 

C'est  en  vain  aujourd'hui  qu'on  chercherait  de 
nouvelles  théories  en  politique  administrative  ;  il 
faut  choisir,  ou  de  comprimer  les  intérêts,  ou  de 
les  satisfaire ,  ou  de  se  montrer  assez  fort  pour  ar- 
rêter les  lumières ,  ou  assez  sage  pour  suivre  leur 
impulsion.  Les  gouvernemens  sont  au  rabais  dans 
le  monde;  ils  n'ont  plus  de  cours  forcé;  ce  sont 
ceux  qui  les  prennent  à  meilleur  marché  qui  sont 
les  plus  sûrs  de  les  garder  :  il  en  fut  ainsi  en  An- 
gleterre à  la  mort  de  Charles  Ier,  et  aux  Patys- 
Bas  après  l'expulsion  de  la  cour  d'Espagne.  Le 
pouvoir  arbitraire  se  tire  quelquefois  des  révo- 
lutions, mais  comme  ces  malades  qui  ne  gué- 
rissent qu'en  perdant  toujours  un  membre  dans 
le  traitement. 

Le  gouvernement  délégatif  bien  constitué  , 
c'est-à-dire  celui  où  toutes  les  institutions  sont 
en  harmonie,  est  le  seul  qui  ne  puisse  êlre  atteint 
par  aucun  soulèvement,  parce  qu'il  est  à  la  fois 
le  mode  perfectionné  de  l'autorité  des  rois  et  de 
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la  liberté  des  peuples  ;  il  n'est  point ,  ainsi  que 
plusieurs  personnes  le  prétendent , -la  fantaisie  du 
moment  ou  le  rêve  de  quelques  philosophes , 
mais  le  droit  commun  nouveau  des  hommes,  le 
refuge,  l'asile  des  princes  contre  les  révolutions, 
des  peuples  contre  l'arbitraire,  de  l'industrie 
contre  les  réglemens  administratifs,  des  lumières 
contre  l'ignorance  et  les  préjugés. 


* 
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CHAPITRE  m. 

De  l'influence  du  gouvernement  délégatif  sur  le 
bien  -  être  et  la  richesse  des  peuples  anciens 
et  modernes.' 

En  populus  sap;eii8  et  intelligent ,  gens  magna  ,  qui  habet 
univeisam  legem  justaque  judicia. 

Deut.  ,  cap.  4  ,  v.  6  et  8. 

xl  y  a  trois  manières  de  gouverner  les  hommes, 
ou  du  moins  de  maintenir  Tordre  parmi  eux  :  c'est 
de  les  occuper,  de  les  asservir  ou  de  les  rendre 
vertueux.  Un  seul  de  ces  moyens,  porté  très-loin], 
rend  moins  nécessaires  les  deux  autres;  majgudeux 
réunis  dispensent  absolument  du  troisième.  Ainsi, 
par  exemple ,  un  peuple  livré  avec  ardeur  au  tra- 
vail, et  élevé  en  même  temps  à  la  morale,  tel  que 
le  peuple  américain,  a  besoin  à  peine  d'être  gou- 
verné; aussi  ne  trouve-t-on  chez  lui  que  l'appa- 
rence de  l'autorité,  qu'une  gestion  municipale  à 
peine  agissante ,  point  de  troupes  réglées ,  de  gen- 
darmes ,  de  police ,  d'intendans  ,  d'employés  ; 
qu'aurait-il  besoin  de  tout  ce  monde  ?  Au  lieu  de 
voler  ou  de  mendier,  il  travaille ,  de  conquérir  ou 
de  solliciter  il  acquiert,  d'intriguer  il  jouit.  Avec 
autant  d'industrie,  mais  moins  de  vertus,  le  peuple 
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anglais  a  besoin  d'une  délégation  plus  forte ,  d'une 
autorité  plus  centrale;  mais  encore  est-elle  bien 
faible  et  presque  entièrement  gratuite.  Les  autres 
Etats  de  l'Europe ,  loin  de  ceux-ci  pour  les  lu- 
mières, la  morale  et  l'industrie,  ont  une  nature 
de  gouvernement  analogue  à  leur  degré  de  civi- 
lisation. Enfin ,  la  Turquie,  livrée  à  l'ignorance  et 
à  l'oisiveté ,  est  la  pâture  du  despotisme.  Les  dé- 
penses que  coûte  chacun  de  ces  gouvernemens 
sont  relatives  à  leui1  action.  Le  président  des  Etats- 
Unis  a  cent  mille  francs  de  traitement  environ 
pour  lui  et  ses  bureaux,  et  le  grand-seigneur  a  la 
totalité  de  ce  qu'il  veut  prendre ,  ou  plutôt  ses  su- 
jets ont  ce  qu'il  veut  bien  leur  laisser. 

Il  semblerait,  d'après  ces  observations ,  que  les 
institutions  proviennent  de  l'industrie  des  peuples, 
au  lieu  d'en  être  la  source;  mais  il  n'en  est  point 
ainsi.  Toujours  quelque  faible  commencement 
d'intervention  dans  leurs  intérêts  a  permis  un  pre- 
mier développement  d'industrie,  qui  s'est  ensuite 
accru  progressivement  par  la  perfection  de  cette 
même  intervention.  La  liberté  et  l'industrie  ont 
été  alors  alternativement  effet  et  cause,  action  et 
réaction.  L'industrie  lie  les  hommes  par  leur  inté- 
rêt, la  législation  affermit  ce  nœud  par  le  gouver-' 
nement,  la  morale  le  perpétue  par  l'éducation. 

Sorties  du  pouvoir  de  chefs  absolus ,  les  répu- 
bliques de  la  Grèce,  les  villes  de  Tyr  et  de  Car- 
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tkage ,  connurent  Faction  municipale,  le  système 
délégatif,  ou  (1)  autrement  l'arbitrage  social  > 
déjà  vanté  dans  l'écriture,  sorte  de  balance  que 
Cicéron  estimait  le  meilleur  mode  de  gouver- 
nement  (2),  et  à  laquelle  les  écrivains  (3)  des  na- 
tions libres  ont  toujours  attribué  la  richesse  et 
le  bien-être  de  leur  pays.  Chacun  de  ces  peuples 
aurait  perfectionné  ses  institutions ,  si  la  guerre 
n  était  venue  sans  cesse  arrêter  leurs  travaux  et 
forcer  les  hommes  à  recommencer  l'édifice  pé- 
nible  de  la  civilisation.  Les  Romains  surtout, 
trop  vantés  dans  le  temps  de  leur  conquête,  trop 
rabaissés  par  les  historiens  au  moment  de  leur 
faiblesse,  les  Romains  ont,  pendant  dix  siècles,, 
interrompu  la  marche  des  idées  par  la  mauvaise 
direction  de  leurs  habitudes,  de  leurs  institutions, 
composées  de  maîtres  et  d'esclaves  courbant  au 
travail  les  peuples  vaincus  :  acquérant  les  produits 
sans  fatigue,  ils  n'ont  jamais  vu  dans  le  travail  que 

(1)  Si  quispiam  praevaluerît  contra  unum  ,  duo  resis- 
tunt  ei  ,  funiculus  triplex  difficile  rûmpilur.  Eccl.  iv,  v.  1 2. 

(2)  Statuo  esse  optime  constttutam  rempublicam  quae 
et  tribus  generibus  illis,  regali,  optimo  et  populari  modice 
cbnfusa.  Cioer. ,  Frag.  de  R^ep.  2.  Voyez  aussi  Sénèque, 
Epit.  xiv. 

(3)  Les  Vénitiens  disaient  de  leur  gouvernement*  qu'il 
était  un  heureux  mélange  de  monarchie  ,  d'aristocratie  et 
de  démocratie,  ce  qui  devait,  avec  l'aide  de  Dieu,  le  faire; 
durer  éternellement»  Crassi  notae  in  Donat.  Saunot,,  p.  466* 
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le  résultat  de  la  défaite ,  que  le  compagnon  de 
la  honte  et  de  l'esclavage.  Sans  doute  ils  furent 
libres,    si  la  liberté  consiste   dans  l'opprobre 
et  la  servitude  de  la  moitié  de  ses  semblables; 
sans  doute  ils  furent  riches ,  si  on  peut  appeler 
richesse  le  produit  du  vol  et  du  brigandageTMaifc 
qu'un  élan  se  fût  manifesté  dans  cette  classe  nom- 
breuse et  avilie,   que   ces  malheureux  fussent 
devenus   des  Spartacus,  qu'ils  eussent  compté 
leurs  maîtres ,  comme  disait  Sénèque  (1),  alors 
ces   paisibles  dominateurs  auraient  été  obligés 
d'entrer  en  compte  avec  la  dignité  des  hommes, 
et  d'établir  un  système  de  compensation  et  de  par- 
tage (2).Cette  révolution  s'opérait  cependant  parle 
perfectionnement  des  institutions;  et,  sous  les  der- 
niers empereurs,  la  condition  des  esclaves  était 
restreinte  à  la  domesticité ,  et  les  affranchis  par- 
venaient à  tous  les  emplois. 

Ce  serait  un  ouvrage  digne  d'un  philosophe 
de  présenter  un  tableau  véritable  de  ces  temps 
$oi  -  disant  corrompus ,   et  de   montrer    qu'au 

(1)  De  olementia ,  1.  a4. 

(2)  Je  ne  prétends  point  avancer  ici  que  les  Romains  du 
temps  de  la  république  ne  connussent  point  le  système  de 
balance  et  d'arbitrage;  ils  l'avaient  au  contraire  fort  per- 
fectionné :  mais  ils  le  prenaient  en  dehors  de  l'esclavage, 
c'est-à-dire  k  l'exclusion  des  deux  tiers  de  la  population. 
Les  nations  modernes  ont  seules  le  mérite  d'avoir  généra* 
lise  les  droits  civils  et  politiques^ 
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contraire  la  société  était  considérablement  amé- 
liorée, que  lç  commerce  j  était  devenu  hono- 
rable et  florissant ,  ^industrie  encouragée ,   les 
institutions  perfectionnées  ,  et  la  mollesse  ren-~ 
fermçp    dans  l'enceinte  du  palais    des   souve- 
rains. H  est  vraisemblable  même  que  la  cause 
principale  à  laquelle  on  attribue  la  décadence 
des  empires  d'orient  et  d'occident ,  l'éloigne- 
ment    du  métier    des   armes  ,   confié   presque 
uniquement  aux  stipendiaires ,  était  plutôt  une 
conséquence  du   bien-être  dont    on   jouissait , 
qu'une  preuve  de  la  lâcheté  des  hommes.  Certes , 
les  peuples  qui  étaient  régis  par  le  Code  Justinien, 
dont  les  troupes,  sous  le  commandement  deNarsès 
et  de  Bélisaire,  remportèrent  tant  de  victoires, 
dont  le  commerce  s'étendait  jusqu'à  la  Chine  et 
l'intérieur  de  l'Afrique ,  dont  les  institutions  mu- 
nicipales étaient  plus  en  vigueur  que  de  nos  jours, 
ne  méritaient  pas  le  mépris  qu'ont  versé  sur  eux 
les  historiens.  C'est  peut-être  au  moment  où  ils 
ont  été  vaincus  qu?ils  étaient  dignes  de  vaincre. 
On  dit  qu'il  eût  fallu  une  guerre  pour  préserver 
la  France  de  la  révolution;  il  ne  fallait  peut-être 
à  Rome   qu'une  révolution   pour  disposer  les 
peuples  à  supporter  les  guerres.  Le  luxe  a  perdu 
Rome  et  vengé  l'univers ,  a  dit  un  poète  (1),  et  les 

(i)  Juvénal,  Sat. 


(*7) 
générations  ont  répété  :  Le  luxe  a  perdu  Rome. 

Gomment,  lorsqu 'après  des  siècles  de  rapines,  un 
peuple  s'est  enfin  assis  dans  des  institutions  stables, 
lorsqu'il  a  connu  le  repos  et  la  justice  des  lois , 
parce  qu'une  fatalité  l'a  soumis  par  degrés  à  quel* 
ques  obscurs  tyrans ,  doit-on  dire  qu'il  est  dégé- 
néré? U  me  semble  voir  un  brigand  qui,  ayant  fait 
fortune,  et  abjuré  sa  vie  passée,  ferait  valoir 
ses  terres ,  comblerait  dé  biens  les  gens  qui  l'en- 
tourent, et  dont  on  dirait  qu'il  est  dégénéré.  Ne 
serait-ce  pas  plutôt  contre  les  nouveaux  conque- 
rans  que  devrait  se  porter  l'animadversion  des 
historiens,  contre  ces  hordes  de  barbares  qui  se 
jetèrent  à  cette  époque  sur  les  hommes  éclairés  * 
incendièrent  les  villes,  détruisirent  les  monumens» 
brûlèrent  les  manuscrits  ,  et  replongèrent  le 
monde  dans  la  barbarie  ?  Le  sauvage  iconoclaste, 
mutilant  les  statues  dans  le  sixième  siècle ,  n'est- 
il  pas*  cent  fois  plus  barbare  que  l'ignorant  soldat 
de  Marcellus  qui ,  sept  cents  ans  avant ,  jouait  aux 
dez  sur  un  tableau  d'Aristide  ?  Ces  peuples,  dont 
nous  nous  faisons  gloire  de  descendre  ,  ont 
fait  perdre  au  inonde  toute  la  civilisation  qu'il 
avait  acquise  >  et  ont  empêché  pendant  six  siècles 
qu'elle  ne  pût  renaître.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  boa 
dans  les  institutions  qu'ils  nous  ont  transmises 
Tient  des  Romains ,  tel  que  la  religion ,  les  lois , 
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les  coutumes  ;  tout  ce  qu'il  j  a  de  mauvais  n'ap- 
partient qu'a  eux  seuls ,  tel  que  l'orgueil  du; 
pouvoir,  de  la  naissance,  de  la  faveur,  et  le  mé- 
pris pour  les  professions  utiles. 

Ce  ne  fut  guère  que  vers  le  douzième  siècle  que 
ces  idées  barbares  cédèreijt  à  de  meilleures  institu- 
tions. Les  villes  d'Italie  commencèrent  ce  nouveau 
systèmedu  monde  quel'on  pourrait  appelerl'ordre 
industriel  ;  elles  se  constituèrent  dans  la  nature  du 
gouvernement  qui  seul  lui  convient,  le  s ystème  mu- 
nicipal et  délégatif.  À  leur  exemple,  les  villes  du 
nord  se  confédérèrent  pour  garantir  leurs  travaux; 
elles  sentirent  que  la  protection,  le  patronage 
des  princes  de  sa  nature  incertain ,  changeant , 
capricieux,  ne  valait  pas  pour  elles  une  garantie 
mutuelle  d'intérêts  semblables,  seule  véritable 
force,  seule  union  solide  et  durable.  Le  com- 
merce leur  fournit  l'acquisition  des  armes,  et  les 
armes  assurèrent  leur  commerce.  Les  phalanges 
victorieuses  des  souverains  vinrent  échouer  contre 
les  bannières  de  ces  marchands  ;  les  Belges  chas- 
isèrent  de  chez  eux  les  Espagnols,  sans  cesser  de 
leur  fournir  des  habits;  les  Lombards  anéantirent 
les  armées  allemandes  sans  cesser  de  prêter  de  l'ar- 
gent à  gros  intérêts  à  leurs  souverains.  Le  monde 
connut  alors  qu'il  existait  une  autre  puissance  que 
la  force,  le  travail;  un  autre  mérite  que  la  nais- 
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sance,  le  talent  ;  un  autre  gouvernement  que  la 
volonté,  l'arbitrage. 

Et  qu'on  cesse  enfin  de  croire  que'  ce  soit 
l'amour  de  la  liberté  ou  le  zèle  de  la  religion 
qui  aient  porté  ces  peuples  à  acheter  par  tant 
de  sacrifices  leur  indépendance  ;  un  mobile  moin» 
apparent,  mais  plus  actif,  animait  leurs  efforts. 
En  examinant  attentivement  leur  histoire,  on 
voit  qne  les  persécutions  qu'ils  éprouvaient 
étaient  surtout  nuisibles  à  leur  industrie,  et  qu'ils 
se  trouvaient  arrivés  au  moment  où  ils  désiraient 
fortement  s'y  appliquer.  L'atteinte  à  leur  liberté  (i) 
et  à  leurs  idées  religieuses  furent  les  dernières 
gouttes  qui  firent  verser  le  vase;  ce  qui  le 
prouve  évidemment >  c'est  qu'aucun  de  ces  peu- 

(i)  Si  on  veut  examiner  ce  que  c'est  que  la  liberté  pour 
les  peuples,  on  Terra  que  c'est  le  sentiment  nécessaire  au 
développement  de  leur  bien-être.  On  a  beau  faire ,  ils  en 
ont  tous  à  peu  près  la  même  dose ,  mais  contenue  dans  un 
espace  de  temps  différent.  Ainsi ,  dans  un  gouvernement 
modéré ,  cette  liberté  est  uniforme,  douce,  durable,  ré- 
partie sur  toutes  les  classes ,  et  contenue  par  elle-même 
dans  de  sages  limites.  Dans  la  monarchie  absolue,  elle  ne 
se  montre  qu'à  certaines  époques,  mais  alors  elle  est 
violente ,  emportée ,  déraisonnable.  Elle  arrache  ce  qu'elle 
ne  peut  obtenir;  elle  rachète  par  des  révolutions  les  in- 
tervalles d'une  jouissance  moins  vive,  et  les  rois  sont 
obligés  à,  loi  sacrifier  plus  qu'ils  n'auraient  fait  par  une 
concession  volontaire.  Dans  le  despotisme,  enfin,  elle 


pies  n'est  retourné  à  la  puissance  absolue  d'uiife 
autre  famille  de  souverains  plus  paternels  et  plus 
éclairés,  dont  ils  n'auraient  pas  eu  à  craindre  les 
mêmes  procédés  ;  tous,  sans  exception ,  ont  passé 
au  gouvernement  municipal  que  nous  avons  dé- 
montré être  le  seul  favorable  à  l'industrie  dont 
il  fait  pour  ainsi  dire  partie  intégrante,  le  seul  en 
harmonie  avec  les  intérêts  qu'il  sert  merveilleu- 
sement. Les  Suisses  même,  que  Ton  objectera 
peut-être  en  disant  que  l'amour  de  la  liberté  les  a 
portés  à  l'insurrection ,  les  Suisses  agissaient  plus 
que  tous  les  autres  dans  l'idée  du  maintien  de 
leurs  travaux ,  dans  la  jouissance  paisible  du  fruit 
de  leurs  fatigues.  Les  nations  pauvres  sont  plu» 
que  les  autres  attachées  à  leurs  productions,  par  la 
peine  qu'elles  leur  coûtent  à  obtenir  et  par  le  peu 
d'autres  jouissances  qu'elles  ont  en  même  temps. 
Les  Suisses  devaient  vouloir  ardemment  la  liberté, 
comme  les  peuples  riches  et  paresseux  de  l'Asie 
peuvent  être  ipdifférens  à  l'esclavage.  L'amour 
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consiste  à  assassiner  le  prince  et  à  en  mettre  un  autre  à  sa 
place,  sans  y  trouver  d'autre  avantage  que  la  vengeance, 
plaisir  qui  paraîtrait  odieux  à  des  peuples  heureux ,  mais 
qui  sert  de  consolation  à  ceux  qui  n  en  ont  pas  d'autre  :  ils 
jouissent  alors  pendant  vingt -quatre  heures  d'une  liberté 
brûlante,  spiri  tueuse,  qui  renferme  un  siècle  d'efforts 
modérés ,  et,  comme  un  élixir  affreux,  qui  donne  la  force 
Je  supporter  de  nouvelles  douleurs* 
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de  l'indépendance  est  dans  l'industrie,  non  dans 
la  richesse,  qui  n'est  pas  toujours  une  consé- 
quence de  l'industrie  ;  il  est  des  richesses  pro- 
duites par  la  conquête  et  le  brigandage  qui  pro*- 
curent  aussi  les  jouissances  de  la  vie ,  mais  qui 
amollissent  les  cœurs.  La  richesse  industrieuse, 
au  contraire,  élève  le  caractère;  elle  ne  peut 
pas   plus  énerver  que  le  mouvement  ne  peut 
corrompre.    Gomme    elle  est  le  but  des  tra*- 
▼aux,  elle  n'est  point  un  état  étranger  aux  ha- 
bitudes :  les  hommes  apprennent  doucement  à 
en  jouir  à  mesure  qu'ils  l'acquièrent  ;  elle  en- 
gendre pour  eux  un  luxe  utile  qui,  venu  gra- 
duellement ,   n'affaiblit  pas  les  organes ,  mais 
développe   au    contraire  les  bons  sentimens,, 
fortifie  les  âmes   par  l'éducation  ,  et  adoucit 
les  mœurs  par  la  bienfaisance;  elle    porte  au 
plus  haut  degré  l'amour  de  la  patrie  comme 
dans  les  républiques ,  et  une  sorte  de  dignité  de 
soi-même,  de  sentiment  de  liberté  qui  ressemble 
à  l'honneur  des  monarchies ,  non  cet  honneur 
pointilleux,  susceptible,  fruit  quelquefois  du  dé- 
sœuvrement et  des  préjugés  ,  •  mais  le  cable 
orgueil  de  son  être  et  de  son  pays,  qui  rend 
capable  d'autant  de  résolution  que  l'autre  d'in- 
souciance. 

Si  là  passion  du  travail  a  produit  d'admirables 
effets  dans  les  temps  reculés,  qije  n'a-t-ellepas  créé 
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*  * 

ûe  nos  jours ,  où  Ton  vit  se  perfectionner  tou$4e£ 
genres  d'industrie  et  toutes  les  conceptions  so- 
ciales qui  peuvent  leur  être  favorables.  L'Angle- 
terre et  l'Amérique  offrent  le  tableau  de  l'union , 
de  ces  deux  présens  de  la  Providence,  portés  au 
plus  haut  point,  et  se  servant  mutuellement  d'ap- 
pui; elles  ne  virent  l'une  et  l'autre  fonder  leurs 
institutions  qu'à  mesure  qu'elles  devenaient  plus 
nécessaires  au  développement  de  leurs  travaux,  et 
leur  industrie  ne  s'accrut  prodigieusement  que 
lorsque  ces  institutions  furent  en  pleine  vigueur; 
on  put  alors  établir  comme  règle  certaine,  que 
créer  l'industrie  dans  un  état,  était  le  rendre 
bientôt  libre;  et  que  lui  donner  la  liberté,  était 
en  faire  un  peuple  industrieux. 

L'Angleterre  fut  long  -  temps  inférieure  aux 
autres  pays  de  l'Europe  (i).  Jusqu'au  règne 
d'Elisabeth,  elle  n'avait  que  des  matières  pre- 
mières qu'elle  échangeait  avec  les  Flamands 
contre  des  objets  manufacturés  ;  ses  produits 
même  étaient  grossiers  et  montraient  une  cul- 
ture peu  avancée  ;  ses  princes  avaient  besoin , 
comme  ceux  du  reste  de  l'Europe,  de  la  caution  de 
leurs  sujets  pour  trouver  des  secours  et  des  em- 

-  (1)  Ce  n'est  qu'en  i44i  que  le  commerce  anglais  com- 
mença à  donner  3e  la  jalousie  à  ses  voisins ,  et  à  vouloir 
partager  les  profits  de  la  ligue  jtnséatique,  qui  avait  jus- 
que-là exploité  tous  les  produits  du  pays» 


h 


/ 


(33) 

prunts  ;  son  importance  maritime  était  nulle ,  maïs 
elle  avait  en*  elle-même  un  principe  fécond  qui 
devait  bientôt  produire  d'immenses  résultats,  ses 
lois  municipales  qui  préservaient  l'industrie,  de 
toute  atteinte  '  du -pouvoir;  c'est  à  elles  qu'un  de 
ses  plus  anciens  écrivains  (1),  attribuées  progrès 
qtfellea  faits  en  économie  et  en  richesse,  et  les 
autres  publicistes  ont  suivi  cette  opinion* 

-  On  remarque/  en  effet,  dans  l'histoire  des 
peuples,  un  principe  dominant  qui  semble  diriger 
^principalement  leurs  efforts*  dans  les  uns,  c'est 
l'action  sur  eux-mêmes,  c'est  l'occupation  d'assu- 
ter  leur  police  intérieure  ,  leur  liberté;  dans  les 
autres  ,•  c'est  l'agrandissement  et  l'aggrégation 
d'une  certaine  étendue  dç  territoire  qui  semble 
machinalement  nécessaire  à  leur  situation  et  à 
leur  prépondérance. 

L'Angleterre,  de  bonne  heure  réunie  sous  un 
seul  chef,  garantie  des  démembremens  par  sa  po- 
sition insulaire,  ne  pensa  qu'aux  dé veloppemens 
de  ses  facultés  et  à  établir  l'équilibre  parmi  toutes 
les  classes  de  ses  habitans, 

-  L'Amérique ,  fille  de  l'Angleterre ,  et  maîtresse 
sans  partage  d'un  monde  entier/  fut  encore 
-moins  distraite  de  l'application  au  bien-être  et  y 
parvint  plus  promptement.  Instituée  sur-le-champ 

(i)  Smith ,  Resp.  angl.  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
l'auteur  de  la  Richesse  de»  Nation*. 
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dans  Tordre  industriel,  elle  fonda,  elle  enfanta 
tirt  monde  nouveau  ,  plus  heureux ,  plus  sage 
que  l'ancien ,  dont  l'origine  n'aura  point  été  mar- 
quée par  la  dévastation  >  mais  sera  restée  pure 
comme  les  vertus,  glorieuse  comme  les  travaux. 
Cette  terre  vierge  et  féconde  produit  sans  en- 
grais, enrichit  sans  effort;  des  mœurs  douces» 
nées  de  l'abondance  et  du  travail  >  y  tiennent  lieu 
de  police  et  d'administration;  un  peuple  homo- 
gène ,  sans  distinction  de  classes  ni  de  rang,  est 
tout  entier  artisan  pour  produire,  guerrier  pour  se 
défendre ,  administrateur  pour  se  gouverner.  Les 
malheureux  des  autres  pays  trouvent  chez  lui  un 
asile ,  les  hommes  persécutés  une  patrie,  les  cri- 
minels même  un  refuge  ;  les  criminels,  ah!  ils*ne 
le  sont  plus  en  touchant  cette  terre  bienfaisante; 
le  travail  épure  leur  caractère,  le  bien-être  change 
leurs  inclinations,  la  morale  les  éclaire,  l'exemple 
'les  corrige.  Lorsque  cet  admirable  pays  arriva 
au  moment  utile  pour  lui ,  et  même  pour  la  mère- 
patrie y  d'une  séparation  d'intérêts  généraux»  il  se 
trouva  tout  organisé;  car,  tel  est  le  bienfait  des 
lois  m«nicipales/iju'ellës  évitent,  dans  les  événe- 
piens  politiques  qui  résultent  d'un  grand  dévelop- 
pement d'industrie,  toute  secousse  et  toute  con- 
vulsion (i). 

(i  )  Les  adversaires  de  la  constitution  anglaise  ne  pouvant 


(  55  ) 

ifferens  de  ces  pays,  les  royaumes  du  conti- 
nent Ont  toujours  été  tourmentés  par  le  principe 
dominant  de  conquête  et  d'agrandissement;  ils  se 
Voyaient  sans  cesse  au  moment  de  parvenir  à  ce 
qu'ils  appeloient  leurs  limites  naturelles,  et  étaient 
sans  cesse  repoussés  dans  de  nouveaux  partages  : 
la  France  surtout  n'a  jamais  eu  la  possibilité  d'a- 
méliorer ses  institutions  et  d'augmenter  son  in- 
dustrie; et  si  elle  n'a  pas  été  plus  riche  et  plus 
faeureuse ,  c'est  qu'elle  ne  put  jamais  le  devenir* 
Les  Anglais  la  possédèrent  presque  en  entier  pen- 
dant trois  siècles  jusqu'au  règne  de  Charles  VII; 
les  guerres  de  religion ,  les  troubles  de  la  ligue , 
la  divisèrent  de  nouveau  sous  les  règnes  sui- 
rafls.  Louis  XIV  enfin  lui  acquit  cette  glaire 
qu'elle  désirait  si  vivement ,  activa   son  indus- 

nier  les  avantages  incontestables  dont  jouit  le  pays,  les 
attribuent  à  la  force  de  son  aristocratie ,  mais  en  Amé- 
rique il  n'y  a  pas  encore  d'aristocratie  ;  à  l'influence  dg 
la  couronue,  mais  en  Amérique  il  n'y  a  point  de  cou* 
ronne  ;  à  la  hiérarchie  des  rangs  et  des  titres ,  mais  en 
Amérique  il  n'y  a  rien  de  tout  cela.  Il  faut  donc  que  ces 
effets  proviennent  de  causes  communes  aux  deux  pays;  or, 
ces  causes  sont ,  l'esprit  de  la  communauté,  le  syndicat 
municipal ,  le  système  de  jury  dans  toutes  les  questions 
qui  intéressent  la  vie ,  lTiouneur  ou  la  propriété  ;  la  sûreté 
dans  toutes  les  transactions  faites  au  nom  de  l'Etat  :  avec 
de  semblables  institutions ,  il  n'est  point  de  biea-être  et 
de  richesse  où  l'on  ne  puisse  parvenir. 

3* 
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trie,  honora  le  mérite,  et  prépara  l'énergie  qui 
de  voit  se  manifester  bientôt  dans  toutes  les 
classes  des  habitans.  Louis  XV  lui  donna  ta 
paix,  et,  en  réunissant  la  Lorraine,  compléta 
son  étendue  :  c'est  à  partir  de  cette  époque 
que  le  sentiment  de  sa  force,  de  sa  convenance, 
se  manifesta;  que  tous  les  efforts ,  toutes  les  es- 
pérances se  portèrent  vers  les  améliorations 
intérieures  (i);  la  passion  du  mieux  succéda  à 
celle  du  plus;  on  voulut  gagner  par  l'industrie  ce 
que  d'autres  Etats  cherchaient  par  la  conquête,  et 
.retrouver  en  profondeur  ce  qui  pouvait  encore 
manquer  en  surface.  La  philosophie ,  l'économie 
politique,  succédèrent  à  l'ambition  et  à  lai  gloire 
des  armes,  et  le  moment  de  la  révolution  était 
ceroi  de  fonder  le  bien-être  et  ,1a.  richesse  ea 
France  par  les  institutions,  s'il  y  eût  eu  dans  les 
classes  élevées  plus  de  lumières,  dans  les  autres 
plus  de  modération  :  sans  doute  les  restes  du 
système  féodal  arrêtaient  encore  le  développe- 
ment des  facultés;  mais,  tous  les  jours, les  sages 
doctrines  faisaient  des  progrès,  recevaient  des 

(1)  Là  France  ne  désirait  point  de  conquêtes,  quoi- 
qu'elle eût  pu  vouloir  s'agrandir  en  proportion  des  autres^ 
nations  ;  les  limites  du  Rhin  sont  les  seules  qu'elle  ait  jamais 
ambitionnées  :  toutes  les  réunions  de  nouveaux  départe- 
mens,  à  l'exception  de  ceux  de  la  Belgique,  furent  toujours 
accueillies  avec  peu  d'empressement. 
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ericouragemens,  et  rencontraient  peu  d'obstacles  ; 

il  ne  restait  plus  aux  préjugés  qu'uni  domaine 
étroit  prèsdu  trône,  et  ia  sagesse,  la  bonté  des  sou- 
verains le  diminuaient  tous  les  jours;  le  temps  au- 
rait achevé  graduellement  l'ouvrage  de  la  raison , 
lorsqu'une  sanglante  révolution  est  venue  opérer 
avec  violence  ce  que  la  nature  des  choses  pré- 
parait doucement  :  puissions-nous  au  mttins  mettre 
â.prbfit  le  bien  qu'elle  a  produit ,  pour  adoucir  le 
souvenir  de  ses  maux  !  Les  institutions  qui  sont 
restées  après  ces  longues  épreuves  et  qui  ont  passé 
à  travers  ce  creuset  terrible ,  sont  certainement 
celles  qui  conviennent  à  la  France.  Une  législa- 
tion, une  jurisprudence  uniforme,  l'abolition  de 
tous  les  privilèges ,  une  répartition  égale  de  toutes 
les  charges. sociales,  l'accès  à  tous  les  emplois ,  la 
considération  pour  tous  les  talens,  le  libre  exer- 
cice de  toutes  les  facultés,  de  toutes  les  inventions 
nouvelles ,  voilà  un  précieux  héritage ,  acquis  au 
prix  de  bien  des  désastres,  mais  qui,  seul, mis  à 
profit,  peut  réparer  ces  désastres:  que  faut-il 
pour  y  parvenir?  adopter  de  bonne  foi  son  siècle, 
son  pays,  s'attacher  aux  institutions  quei  l'un  et 
l'autre  ont  produites,  et  qu'ils  veulent;  les  perfec- 
tionner dans  leur  sens,  et  non  les  diriger  vers 
d'autres  vues  (  i  )  ;  les  étudier  pour  les  connaître  ^ 

(i)  Il  semble  à  l'esprit  de  parti  qwo  les  institution* 
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pour  les  aimer,  pour  éloigner  d'elles  les  plantes 
parasites  qui  menacent  de  les  étouffer ,  les  vieux 
souvenirs  qui  les  compriment,  les  idées  nouvelle!» 
qui  les  égarent.  Le  gouvernement  délégatif  n'est 
point,  je  le  répète,  une  combinaison  incertaine, 
une  utopie  imaginaire  ;  il  existe  ,  il  a  existé  de 
tout  temps  ;  c'$st  à  lui  que  des.  peuplés  entiers 
doivent  leur  bien-être  et  leurs  richesses;  nous 
le  possédons  :  que  nous  manque -t- il,  si  ce 
p'est  de  vouloir  le  posséder,  de  le  bien  connaître 
pour  le  perfectionner ,  et ,  puisque  nous  avons  été 
assez  heureux  pour  le  voir  s'établir ,  être  assez 
sages  pour  le  conserver. 

doivent  toujours  être  en  rapport,  avec  les  intérêts  du 
jnoment.  Ainsi  beaucoup  de  partisans  de  la  révolution 
consentiraient  au  despotisme ,  s'il  était  exclusivement  à  leur 
avantage:  quelques  royalistes  exagérés  seraient  charmés  de 
l'intervention  des  intérêts  sociaux ,  pourvu  qu'ils  en  fussent 
les  seuls  délégataires.  1*  plupart  lie  se  soumettent  aux  insti- 
tutions que  comme  à  des  mesures  passagères;  tandis  qu'ils 
devraient  au  contraire  désirer  de  les  voir  fonder  pour 
leurs  propres  intérêts ,  et  même  pour  leurs  préjugés  ;  car  il 
n'y  a  de  concession  à  obtenir  des  autres  qu'en  en  faisant 
Soi-même. 
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CHAPITRE  IV. 

...  » 

Insuffisance  du  gouvernement  délégatif  pour  lé 
-    bien-être  et  la  richesse  ?  s'il  est  centralisé  pat 
■  F  administration. 

Dli  unum  consilinm  faabeat  et  Tirtutem  et  potettattm 
suam  hestiae  tradunt, 

Et  ne  quis  powit  emere  aut  vendere ,  niai  qui  habet  cha- 
racterem ,  aut  noman  bestia? ,  aut  namertim  nominii 
ejus.. 

Joav.  B.  apocal.  caju  17,  t.  i5  ,  et  cap.  i3,  y.  17. 

Jfi  prie  Messieurs  les  sous-préfets  >  préfets ,  admi- 
nistrateurs quelconques ,  voire  même  ministres  > 
entre  les  mains  de  qui  pourrait  tomber  cet  écrit, 
de  ne  point  se  formaliser  de  l'épigraphe  de  ce 
chapitre.  Ce  que  j'entends  ici  par  la  béte  est 
Faction  matérielle  :  de  l'administration,  et  noa 
point  tel  ou  tel  administrateur. 

Cést  le  serpent  que  je  yeux  dire 
Non  pas  l'homme ,  on  pourrait  aisément  s'y  tremper. 

Lafontaike. 

Sans  doute,  sut*  ce  sujet , l'application  indivi- 
duelle pourrait  quelquefois  confirmer  le  prin- 
cipe ;  mais  il  ne  faut  pas  se  prévaloir  de  ces 
règles  d'exception ,  et  nous  avons  sacrifié  volon* 
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fiers  a  la  crainte  de  déplaire ,  les  avantages  que 
Ton  pourrait  tirer  des  exemples  pour  fortifier 
le  raisonnement. 

Un  écrivain  passionné  pour  cette  matière  (1)  , 
voulant  montrer  l'importance  de  son  sujet,  nous  a 
peint  l'homme,  depuis  sa  naissance  jusqu'à  sa  mort, 
constamment  sous  la  puissance  de  l'administra- 
tion ,  nouvelle  providence,  ange  gardien  moderne* 
qui  ne  le  quitte  pas  un  moment  pour  le  préserver 
des  dangers  du  libre  arbitre  en  affaires  civiles, 
pn  effet,  à  peine  un  pauvre  enfant  a-t-il  ouvert  les 
yeux  à  la  lumière,  qu'il  doit  se  rendre  sur-le-champ 
à  la  mairie  de  son  arrondissement  pour  y  décliner 
ses  nom  et  prénoms,  ceux  de  sop  père,  de  sa 
mère,  connus  ou  non  connus,  sous  peine  de  n'être 
pas  de  son  pays ,  de  sa  famille  de  son  sexe  même, 
II  n'est  plus  de  bâtards  à  qui  Dieu  fasse  paix;  sorti 
de  cette  épreuve,  pour  peu  qu'il  avance  en  âge, 
il  passe  sous  la  surveillance  du  maire ,  du  commis- 
saire de  police,  du  receveur  des  contributions  et 
de  la  garde  nationale;  s'il  veut  quitter  la  ville,  il 
lui  faut  un  passe-port;  il  rencontre  alors  dans  les 
champs  le  garde-rchampétre,  dans  les  bois  l'agent 
forestier  x  sur  la  grande  route  le  gendarme,  aux 
barrières  l'octroi  x  aux  frontières  la  douane ;  et 


"  (1)  M.  Portier  de  l'Oise,  Cours  de  législation  adtoinifr- 
tt  ative,  .  •    • .  ■  • 
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enfin  lorsque  y  près  de  finir  ses  jours ,  il  Tondrait 
respirer  on  expirer  tranquillement ,  il  sent  d^jà 
le  juge  de  paix  qui  le  guette  avec  le  fin  procès- 
verbal  tout  préparé  et  le  cachet  des  scellés. 

Am  pied  du  lit  se  tapit  le  malin , 

.     tenant  la  griffe. 

Voltatm* 

-  Tout  cela,  dira-t-on  ,  est  nécessaire ,  et,  sans 
ces  mesures ,  il  n'y  aurait  pas  de  sûreté  dans  ce 
monde  :  j'en  conviens;  mais  c'est  parce  que  la 
chose  est  nécessaire ,  qu'on  y  voudrait  moins  de 
superflu;  c'est  à  cause  du  besoin  qu'on  n'aime 
pas  à  rencontrer  le  luxe  :  il  y  a  des  gens  que  les 
politesses  embarrassent ,  que  les  attentions  con- 
trarient, et  qu'elles  gênent  surtout  lorsqu'elles 
entrent  dans  toutes  leurs  combinaisons,  qu  elles 
dérangent  ou  paralysent  toutes  leurs  démarches  ; . 
on  a  droit  alors  de  se  plaindre  d'être  trop  et  même 
trop  bien  gouverné, 

-  Il  semblerait  que  l'administration  ne  devrait 
être  autre  chose  que  l'ordre  dans  l'Etat,  comme 
la  justice  est  la  règle  dans  les  familles ,  et  ne 
se  charger  que  des  intérêts  généraux,  comme 
l'autre  est  la  garantie  des  intérêts  privés.  En 
effet,  elle  émane  de  la  société  autant  que  du 
gouvernement ,  ou  plutôt  elle  n'est  dans  les  at- 
tributions du  gouvernement  que  parce  que  lui- 
même  est  lé  premier  délégataire  de  la  société  ; 
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Jnais  son  influence  ne  doit-elle  pas  cesser  lors* 
'qu'elle  devient  inutile  ou  même  dangereuse* 

Ne  serait- il  pas  aussi  contraire  à  la  nature 
de  la  société  qu'une  famille  voulût  ;  se  mêler 
de  la  conduite  de  l'État,  que  si  le  prince  ou  ses 
ministres  s'ingéraient  dans  des  intérêts,  locaux 
qui  n'ont  point  de  rapport  avec  les  mesures  géné- 
rales? C'est  cependant  ce  quia  toujours  eu  lieu 
en  France,  et  ce  qui  existe  aujourd'hui  autant  que 
jamais.  Noo$  n'avons  proprement  de  gouverne- 
ment constitutionnel  qu'à  la  surface,  à  la  cime  de 
l'édifice  social;  la  liberté  flotte  encore  sur  un 
océan  d'entraves  de*  touj  genres ,  comme  ce* 
plantes  marines  qui  produisent  de  belles  fleurs, 
mais  qui  n'ont  point  de  tiges.  La  représentation 
nationale  est  un  corps  isolé  au  milieu  d'un  filet 
d'administration  qui  l'entoure,  le  cerne,  le  cir- 
conscrit de  tons  c&tés  :  c'est  un  accident  dans  la 
marche  des  affaires,  au  lieu  d'être  une  consé- 
quence de  tout  un  système  de  délégation  et  d'ar- 
bitrage. Il  y  a  des  pays  en  Europe  soumis  à  deà 
monarques  en  apparence  absolus/  dans  lesquels 
en  effet  on  ne  connaît  point  d'assemblée  de  •  re-? 
présentant ,  mais  qui  jouissent  cependant  debeau- 
Coup  plus  de  liberté  et  de  pouvoir  qu*en  France, 
parce  que  les  institutions  municipales  y  sont  de 
temps  immémorial  en  vigueur,  et  n*ont  jamais 
éessé  d'être  respectées.  L'abus  contraire  avait  U- 
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déjà  autrefois  :  on  se  rappelle  toutes  les  réclama- 
tions et  déclamations  contre  l'arbitraire  des  inten* 
dans;  et  c'est  une  chose  bizarre  qu'une  révolu- 
tion populaire  ait  abouti  principalement  à  étendre 
et  perfectionner  la  fiscalité* 

Du  sein  du  désordre  et  de  l'anarchie  sortit 
une  nuée  de  petits  administrateurs  despotes» 
couverts  de  l'encre  et  de  la  poussière  des  dos- 
siers, la  plume  sur  l'oreille,  le  considérant  à  la 
bouche.  Cette  armée  dressa  ses  bureaux  en 
manière  de  tente  sur  toute  là  surface  de  la 
France  :  c'est  à  tort  qu'on  attribué  à  Napo- 
léon sa  création  ;  lorsqu'il  parut ,  elle  était  déjà 
en  pleine  activité  :  on  se  trompe  également  >  si  on 
croit  que  le  désordre  régnait  dans  le  temps  af- 
freux de  la  terreur  ;  une  régularité  minutieuse 
présidait  aux  opérations  les  plus  folles,  aux  me- 
sures les  plus  désordonnées  :  ceux  qui  sont  ren- 
trés en  France  après  ces  événemens ,  et  n'ont 
conservé  ni  parens  ni  fortune,  ont  eu  la  consola- 
tion de  retrouver  à  la  placé  l'inventaire  le  plus 
exact  de  leurs  moindres  effets  vendus ,  et  toutes 
les  pièees  de  leur  spoliation  cotées  et  paraphées 
exactement  Uue  des  plus  fortes  objections  qui 
ait  été  faite  contre  la  rentrée  des  émigrés  sous  le 
directoire,  et  qui  la  retarda  long-temps  après, 
a  été  l'embarras  de  renvoyer  les  bureaux  du  con-* 
tentiez  qui  les  concernaient.  Napoléon,  ne  ut 
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V 

garde  de  détruire  un  ordre  de  choses  qui  servoit 
merveilleusement  la  centralisation  du  pouvoir 
et  paraissait  toutes  les  indépendances  particu- 
lières. Le  plus  grand  défaut  de  son  gouvernement 
Ait  cette  jalousie  constante  de  l'industrie  et  de  la 
richesse  ;  il  étendait  son  esprit  de  domination  sur 
les  moindres  existences ,  et  aurait  voulu  exploiter 
toutes. les  branches  de  l'industrie  comme  il  diri- 
geait toutes  le$  affaires  :  on  le  vit  marchand  de 
sucre,  de  café,  de  toiles  peintes  ;  propriétaire  de 
tous  les  bois,  vendeur  de  moutons,  adminis- 
trateur des  canaux ,  entrepreneur  des  travaux 
publics,  gérant  du  bien  des  communes,  des  hô- 
pitaux, fermier  des  jeux,  etc. 

Si  quelques  gens  industrieux,  quelques  compa- 
gnies aventureuses  faisaient.de  bonnes  affaires  en 
servant  l'Etat ,  il  lesguettoit;  et,  sur  le  moindre 
prétexte,  il  faisait  si  bien,  qu'il  parvenait  à  les 
ruiner.  Je  ne  veux,  disait-il,  entendre  parler  de 
millions  qu'à  la  trésorerie  :  aussi  était-il  obligé  de 
payer  toutes  choses  le  double  de  ce  qu'il  en  cou? 
tait  partout  ailleurs.  Les  fournisseurs  de  la  guerre 
et  de  la  marine  ne  comptaient  que  sur  le  premier 
paiement,  et  devaient  par  conséquent  baser 
leurs  marchés  sur  le  tiers  environ  de  la  recette 
Ou  du  prix  de  leur  adjudication.  > 

Cetesprit  d'absorption  et  4e  monopole  intérieur 
étoit  partagé  par  la  plupart  des  administrateurs  de 
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ce  temps,non  qu'ils  trouvassent  aucun  bénéfice  1 
cette  sorte  d'accaparement  dont  plusieurs  recon- 
naissaient les inconyéniens,  mais  à  cause  de  l'im- 
portance  qu'elle  donnait  à  leurs  fonctions.  Cette 
disposition >  plus  insatiable  et  plus  dangereuse 
que  la  cupidité ,  parce  qu'elle  n'a  rien  en  appa- 
rence de  blâmable ,  et  qu'elle  donne  à  l'ambition 
le  caractère  modeste  du  zèle ,  a  fait  beaucoup  de 
mal.  Aujourd'hui  même  elle  existe  encore  dans 
toute  sa  force  ;   et  les  plus  coupables  dans  ce 
genre ,  sont  ceux  qui  se  croient  le  plus  de  capa- 
cité ,  et  sont  bien  aises  d'entasser  le  plus  d'affaires. 
Lorsque  l'on  propose  à  un  préfet  d'entreprendre 
quelques  travaux  utiles  dans  son  département,  ou 
à  un  directeur  dans  son  administration,  il  en  est 
peu  qui  ne  vous  réponde  :  Mais ,  nous  sommes  en 
état  de  faire  cela  par  nous  mêmes.  Eb  !  Mes- 
sieurs ,  est-on  toujours  tenté  de  leur  répondre*, 
qui  êtes- vous  donc  vous-mêmes,  ou  plutôt  ne 
sommes-nous  donc  rien  nous  autres?  Quel  éter- 
nel besoin  avons-nous  de  confier  la  gestion  de 
nos-  affaires ,  l'exécution  de  nos  projets  i   aux 
mains  indifférentes  ou  inhabiles  de  vos  commis, 
aux  caprices  de  vos  architectes;  d'abandonner  le 
succès  de  nos  entreprises  aux  lenteurs  de  vos 
démarches ,  que  nous  n'avons  paS  le  droit  d'ac- 
tiver, sans  compter  tous  les  changemens,  toutes 
les  chances  qui  peuvent  survenir  dans  une  gestion 
administrative  ?  Quel  droit  avez-vous  d'exécuter 
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Hfce  que  vous  n'avea  pas  conçu,  ce  qui  ne  nous 
convient  qu'en  raison  de  la  promptitude ,  de  l'é- 
conomie, que  nous  emploirons  dans  nos  opéra- 
tions? Et  encore  je  parle  ici  de  projets  adoptés 
et  entrepris  par  1  administration  ,  quoique  au* 
frais  des  intéressés  ;  mais  ceux-là  sont  le  plus  petit 
nombre  ;  les  trois  quarts  et  les  plus  importans 
sont  rejetés,  ou  restent  éternellement  dans  les 
cartons  des  ministères  et  des  préfectures  ,  sans 
qu'il  y  ait  aucun  moyen  d'obtenir  la  permission 
de  les  exécuter  :  si  par  hasard  on  en  accueille  , 
on  en  tolère  quelques-uns ,  c'est  au  bout  d'un 
temps  assez  long  pour  qu'ils  aient  perdu  leur  uti- 
lité, ou  avec  assez  de  restrictions  et  d'entraves 
pour  qu'ils  ne  présentent  plus  d'intérêt. 

Ce  qui  s'observe  ainsi  pour  les  grandes  en- 
treprises d'utilité  publique ,  les  communications 
du  commerce,  les  mouvemens  de  l'industrie, 
a  lieu  pour  les  moindres  opérations  locales  : 
s'il  faut  rétablir  une  digue,  réparer  un  pont,  une 
route,  la  toiture  du  moindre  bâtiment,  le  temps 
d'en  faire  un  devis,  d'obtenir  l'autorisation  de 
le  mettre  en  adjudication  ,  etc.  ,  dure  assez 
long-temps  pour  que  tout  l'ouvrage  soit  écroulé  : 
l'administration  est  plus,  hérissée  de  difficultés 
que  la  chicane.  Un  homme  d'esprit,  aussi  élo- 
quent  écrivain  (1)  qu'administrateur  éclairé, 

(i)  M.  Fiéré.  Payez  l'Àppendix  (A). 
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a  déjà  fait  connaître  une  partie  de  ces  abus  dans- 
l'intérêt  de?  institutions  :  je  me  joins  à  lui  en  fa? 
reur  de  l'industrie ,  el  avec  d'autant  plus  de  plaisir 
et  de  droit,  que  nous  avons  partagé  et  manifesté 
la  même  opinion  lorsqu'il  y  avait  quelque  danger 
ou  du  moins  quelque  mérite  à  le  (aire  (  i  ).  Tant 
que  ce  système  ridicule  subsistera  en  France , 
cm  ne  peut  espérer  de  voir  s  améliorer  aucune 
branche  de  l'industrie,  et  par  conséquent  du  re? 
*cnu  public.  Dégoûtés  de  se  hasarder  dans  un 
semblable  labyrinthe,  de  passer  pour  des  gçns  à 
protêts  ou  à  intrigues,  les  hommes  éclairés,  les 
propriétaires  riches  ne  dirigent  leurs  vues  vers 
aacune  amélioration  locale ,  vers  aucune  entre- 
prise utile  ;  ils  soignent  à  peine  leurs  propriétés, 
ci  cherchent  les  agrémens  de  la  vie  dans  la  so- 
ciété, les  lettres,  les  spectacles,  et  tout  autre 
plaisir  de  ce  genre,  au  lieu  de  se  consacrer  à 
4f  utiles  travaux,  et  d'augmenter  leur  fortune  et 
la  richesse  de  leur  pays»  Ce  que  1  Industrie  a 
gaçrné  depuis  trente  ans  a  été  l'effet  de  dreons- 
tane»  impérieuses  et  des  efforts  qu'il  a  fallu  Cure 
pour  remédier  au  défaut  de  cogramnicatiom  ex- 
lériewes;  mais  tout  ce  qm  tient  au  génie  des 
améliorations,  à  cet  amour  passionné  du  bien 
l'application  des 
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offrent  d'enrichir  leur  pays  on  menacent  en- 
core de  le  troubler  :  auxiliaires  utiles  dans  les 
rangs  de  l'industrie ,  ils  seraient  des  rivaux  dan- 
gereux livrés  à  eux-mêmes  ;  ils  sentiraient  alors 
tout  le  poids  du  besoin ,  le  regret  de  la  puissance, 
le  désir  de  la  vie  aventureuse;  ils  s'exagéreraient 
la  perte  du  bonheur  qu'on  leur  refuse. 

On  ne  peuj;  calculer  les  caprices  du  mécon- 
tentement, le  malaise  de  l'ambition  rentrée  et  les 
folies  du  désœuvrement  :  le  respect  autrefois  aveu- 
glait sur  les  abus  ;  l'habitude  les  faisait  supporter; 
l'ordre  établi ,  dont  il  est  plus  difficile  de  briser 
que  de  porter  les  chaînes ,  contenait  tous  les 
rangs  ;  les  fils  d'araignée  qui  les  séparaient  pa- 
raissaient des  liens  d'acier;  aujourdhui,  les  liens 
d'acier  ne  paraîtraient  que  des  fils,  et  n'en  seraient 
pas  moins  pesans.  Les  entraves  des  subalternes 
dans  un  gouvernement  doux  ont  peut-être  plus 
d'incoayéniens  que  sous  un  prince  despote;  ils 
irritent  sans  effrayer  ;  il  n'y  a  parmi  les  êtres 
faibles  que  les  femmes,  dont  pn  support^ facile- 
ment l'empire,  parce  qu'on  les  aime  et  qu'on  ne 
les  craint  pas  ;  mais  ceux  dont  on  peut  être  la 
victime  sans  les  aimer  ni  les  craindre ,  dont  on» 
ne  saurait  se  dégager  tout  en  méprisant  leur  pou- 
voir, ceux-là  laissent  dans  le  coeur  un  dégoût,  un 
ressentiment  insupportable. 

C'est  une  erreur  de  croire  qu'il  sçit  plus  facile 
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de  se  faire  craindre  que  de  se  faire  aimer  :  la  peur, 
dans  l'application,  a  ses  difficultés  ;  elle  a  besoin , 
comme  toute  autre  combinaison,  pour  être  du- 
rable, d'être  amenée  progressivement,  d'être 
préparée  par  de  grands  succès  ou  soutenue  par 
de  grandes  forces.  U  ne  faut  rien  de  tout  cela 
pour  être  aimé  ;  on  n'a  besoin  que  de  le  vouloir, 
lfl.  chose  est  non  seulement  phjs  aisée  ;  mais  si  l'on 
ne  craignait  de  passer  pour  libéral ,  philosophe , 
on  au  moins  ministériel,  on  pourrait  ajouter 
qu'elle  vaut  mieux. 
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LIVRE  IL 

CHAPITRE  I. 

De  V esprit  général  à? association. 

Uni»  est  et  non  hahet  secundumet  tamen  laborare  non 
cessât  :  tae  soli ,  quia,  cum  ceciderit,  non  habet  suble- 
vantem  se!  Eccle».  it,  t.  10. 

Xjes  hommes  se  sont  considérés  d'abord  en  raison 
de  leur  courage ,  bientôt  après  en  raison  de  leurs 
talens,  enfin  en  raison  de  ces  deux  qualités  réu- 
nies, comme  développement  complet  de  leurs 
facultés  et  de  leurs  moyens  d'action.  De  ces  deux 
principes  sont  nés  différées  résultats.  Du  courage, 
considéré  comme  unique  moyen  d'acquérir  et  de 
conserver,  se  sont  formés  ces  gouvernemens  mili- 
taires et  absolus  qui  ont  longitemp&loininé,  et  dont 
plusieurs  dominent  encore  le  monde.  Le  talent, 
considéré  également  comme  moyen  d'acquérir 
et  de  conserver ,  a  produit  ces  petites  républiques 
industrieuses  qui,  à  plusieurs  époques  de  l'histoire, 
ont  acquis  un  grand  bien-être  et  jeté  même  assez 
d'éclat,  mais  qui  n'ont  pu  résister  long-temps  à 
la  force  des  empires  voisins  qui  se  sont  enrichis 
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de  leurs  travaux;  enfin ,  de  l'ensemble  du  courage 
et  du  talent ,  sont  nés,  dans  les  temps  modernes , 
ces  gouvernemens  vigoureux  qui  ont  su  créer  et 
défendre  leurs  produits,  conserver  leur  forine 
républicaine  pour  l'accroissement  de  leur  indus- 
trie, et  adopter  la  centralisation  monarchique  pour 
défendre  leur  indépendance.  Cet  ensemble  de 
tout  ce  qui  constitue  le  bonheur  de  l'homme  et 
sa  dignité,  ses  jouissances  et  sa  considération ,  a 
pu  s'opérer,  scîlt  que  le  peuple  industrieux  ait 
acquis  par  quelque  circonstance  les  vertus  mâles 
de  l'état  guerrier,  soit  que  le  peuple  guerrier,  per- 
fectionnant oses  institutions  ,  soit  entré  dans  là 
carrière  de  l'industrie. 

Dans  cette  marche  de  l'esprit  humain ,  on  re- 
marque deux  priricipes  différens  exerçant  leur 
influence;  l'un  est  le  système  de  corporation  ou 
d'isolement ,  l'autre  celui  d'association  ou  d'en- 
semble. J'entends  par  isolement  tout  ce  qui  tend 
à  partager  un  peuple  en  différentes  classes,  à 
circonscrire  les  hommes  dans  certains,  contours 
spéciaux ,  dont  les  uns  ne  veulent  et  les  autres  ne 
peuvent  point  sortir  ;  le  principe  opposé  tend  au, 
contraire  à  adoucir  ces  démarcations  sans  les 
détruire  entièrement,  à  permettre  à  chacun  d'éle* 
ver  ou  d'abaisser  ses  regards ,  suivant  qu'il  a  besoia 
de  considération  ou  d'appui,  à  établir  en  un  mofc 
une  sorte  d'accord  et  d'intelligence  entre  tous  lesi. 


(54) 

individus  et  tous  les  rangs  d'un  pays  par  des 
concessions  mutuelles  qui  sont  comme  les  signes 
d'alliance  et  d'union  réciproque  entre  eux. 

Je  me  représente  la  société  sous  la  forme  d'une 
échelle  divisée  en  com parti iu  eus  de  plusieurs 
nuances,  marquant  chacune  les  conditions  et  les 
rangs.  La  dernière,  formant  la  base,  sera  le  peuple, 
l'ouvrier,  le  cultivateur;  plus  haut  viendra  la  bour- 
geoisie y  le  eommerce ,  la  finance  ;  au-dessus ,  la 
magistrature;  enfin ,  la  noblesse 'fie  haut  clergé 
et  la  maison  souveraine.  Si  vous  considérez  cette 
échelle  par  ses  divisions  horizontales ,  vous  aurez 
le  système  d'isolement  ou  de  corporation ,  comme 
jadis  en  France  et  dans  la  plupart  des  états  de 
l'Europe ,  c'est-à-dire  une  suite  de  rangs  marqués 
qui  s'excluent  mutuellement ,  ou  dont  les  couleurs 
paraîtraient  se  ternir  en  se  mêlant  ;  si  au  contraire 
vous  tracez  des  lignes  perpendiculaires  sur  tous 
les  compartimens  et  que  vous  preniez  la  division 
du  sommet  à  la  base ,  vous  aurez  alors  le  système 
complet  d'association  ou  d'union  tel  qu'il  est  en 
Angleterre,  en  Hollande  et  en  Suisse,  c'est-à- 
dire  un  peu  de  noblesse,  de  magistrature,  de 
finance  et  de  bourgeoisie ,  réunies  dans  presque 
toutes  les  institutions,  les  rangs  se  croisant  sans 
cesse  et  se  prêtant  un  mutuel  appui  qui  les  ga- 
rantit de  tout  trouble  et  de  toute  atteinte. 

On  observe  dans  le  système  d'isolement  une 


(55) 

opposition  constante  des  préjugés  et  des  privilèges, 
au  développement  des  facultés;  dans  l'autre,  au 
contraire,  une  action  collective,  combinée,  un 
epsemble  d'élémens  différens,  mais  identifiés,  mar- 
chant quelquefois  au  pas  du  plus  foible,  mais  sans 
tâtonnement,  sans  déviation,  vers  un  but  commun. 
Le  sentiment  qoii  anime  les  corporations  est  l'esprit 
de  corps,  qui  ne  peut  s'étendre,  parce  qu'il  est  indi- 
viduel et  exclusif  ;  celui  qui  dirige  les  associations 
est  l'esprit  public  qui  ne  peut  se  restreindre,  parce 
qu'il  est  composé  et  libéral.  Dans  les  pays  à  cor- 
porations, les  familles  ne  sont  point  dans  l'Etat, 
mais  dans  les  corporations;  dans  les  pays  d'asso- 
ciations ,  les  hommes  ne  sont  point  même  dans  les 
familles,  ils  sont  dans  l'Etat.  On  peut  gagner  une 
corporation,  parce  qu'on  n'a  qu'un  intérêt  à  flatter, 
une  idée  à  vaincre  ou  un  caprice  à  changer  ;  mais 
on  a  beaucoup  de  peine  seulement  à  soumettre 
une  association,  parce  qu'elle  est  mue  par  des 
sentimens  multipliés  et  différens  de  l'objet  spécial 
de  la  réunion ,  parce  qu'elle  est  satisfaite  à  la  fois 
du  côté  de  l'amour-propre  et  de  l'intérêt.  Les  cor- 
porations peuvent  vouloir  se  rendre  redoutables 
pour  être  nécessaires  et  dominer.  Les  associa- 
tions ne  jteuvent  que  désirer  d'être  utiles  pour 
parvenir  à  la  richesse  et  à  la  considération. 

La  religion  chrétienne  a  sans  doute  été  l'ori- 
gine des  associations  ;  c'est  elle  qui  apprit  aux 
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hommes  qu'ils  sont  tous  frères ,  qu'ils  doivent  se 
servir  les  uus  les  autres  :  le  divin  législateur  yout 
lut  naître  dans  le  lieu  le  plus  humble  ;  il  appela  à 
lui  les  enfans,  les  faibles,  les  pauvres;  il  prêcha 
l'union  et  le  travail ,  mais  ces  dogmes  furent  long- 
temps méconnus  ou  négligés  (i).  Un  régime  ab- 
surde, stationpaire,  chef-d'œuvre  de  l'isolement, 
le  gouvernement  féodal  régna  dix  siècles  dans  le 
monde; les  rpis  étoicnt  isolés  dans  leurs  palais ,  les 
seigneurs  dans  leur$  châteaux,  les  villes  dans  leurs 
murailles,  les  propriétés  abandonnées  a-la  vio- 
lence et  à  l'arbitraire.  La  société  se  trouvoit  par- 
tagée en  deux  classes  d'hommes,  Tune  ne  con- 
naissant d'autre  lien  qu'une  hiérarchie  militaire, 
l'autre  d'autre  industrie  qu'un  travail  ingrat  pour 
nourrir  la  première. 

Un  é y énerrçen t,  en  apparence  étranger  q  cet  état 
de  choses ,  en  opéra  le  changement  ;  les  croisades 
précipitèrent  une  forte  partie  de  la  population 
dans  les  hasards  et  les  aventures  ;  livrés  sans  dis- 
tinction aux  dangers  du  climat >  de  la  mer,  des 
guerres ,  dçs  maladies ,  ils  apprirent  à  s'aider  dans 
leurs  maux,  q.  se  consoler  dans  leurs  chagrins. 
Les  distinctions,  les  vanités  humaines,  disparu- 
rent devant  ces  grands  coups  du  sort  qui  rappro? 
chent  du  néant.  Les  sacrifices  mutuels  naquirent 

(1)  Vpyez  appendix  (c). 


(  S7  > 
ides  besoins  communs;  la  liberté ,  de  la  Crainte  de 

{'esclavage.  On  ne  fut  pas  trop  de  tous  (1)  pour  se 
défendre  contre  les  maladies ,  les. naufrages  et  les 
ruses  d'un  ennemi  acharné.  Il  se  forma  alors  de  vé«r 
ritables  associations  pour  défendre  les  villes,  pro- 
téger les  chemins ,  soigner  les  malades ,  racheter 
les  prisonniers;  nobles  institutions  mêlées  des 
prestiges  d'une  imagination  naïve,  mais  éclairée 
pa»  le  malheur  et  la  raison.  Alors  le  chevalier 
s'éleva  par  son  courage  au  rang  des  souverains; 
l'écuyer  par  sa  fidélité ,  le  frère  servant  par  son 
zèle,  l'abbé  par  ses  lumières,  parvinrent  à  tous 
les  grades  de  leur  profession.  Les  institutions 
même  établies  dans  les  villes  conquises  à  cette 
époque  ont  un  caractère  de  libéralité  (2),  d'union , 
de  bien veillancé  mutuelle ,  qu'elles  n'avaient  point 
dans  les  lieux  d'où  venaient  leurs  fondateurs. 

Pendant  que  ces  changemens  s'opéraient  dans 
l'Orient ,  les  peuples  restés  à  attendre  leurs 
frères  semblaient  participer  à  leurs  lumières  , 
et  les  suifre  dans  leurs  progrès-;  les  communes 
achetèrent  d'abord  et  reçurent  bientôt  gratuite- 
ment l'affranchissement;  le  serf  devint  ouvrier; 

(1)  Principes  totumque  vulgus.  Bongarsis  gesta  Deî  per 
Francos,  Tom.  I,  p.  i85. 

(2)  La  liberté  des  villes  fut  instituée  dans  le  royaume  de 
Jérusalem . par Godefroî  de  Bouillon*  Gibbon,  cap.  xvi> 
p.  90. 
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le  vilain ,  cultivateur  ;  la  dépendance  ne  consista 
plus  que  dans  le  salaire  ;  la  supériorité  que  dans  le 
talent;  dès-lors ,  on  sentit  le  prix  du  travail  qui 
procure  l'indépendance ,  et  de  l'indépendance  qui 
assure  le  prix  du  travail.  Xa  religion  chrétienne 
avait  fait  voir  dans  chaque  homme  un  frère;  l'in- 
dustrie y  fit  trouver  un  ami,  et,  dès  ce  moment, 
il  s'établit  une  association  tacite,  mais  unanime, 
entre  les  hommes  éclairés ,  industrieux  et  libres , 
contre  l'ignorance  et  la  paresse;  mais  bientôt  les 
préjugés,  qui  s'étoient  affaiblis  dans  le  malheur 
commun,  retrouvèrent  leur  force  dans  la  tran- 
quillité. Les  classes  supérieures  virent  qjrec  inquié- 
tude s'élever  de  nouvelles  existences  qui  pouvaient 
rivaliser  avec  elles;  et,  au  lieu  de  les  admettre 
dans  leurs  rangs  pour  s'en  appuyer,  elles  les  humi- 
lièrent davantage  à  mesure  qu'elles  devenaient 
plus  puissantes. 

Une  sorte  de  fierté  s'établit  alors  parmi  les  gens 
utiles  sentant  leur  force  et  leur  importance  ;  ils 
refusèrent  de  rester  subalternes  lorsqu  us  avaient 
été  égaux.  Ces  nouveaux  conquérans  de  l'esprit  et 
de  la  richesse ,  ces  possesseurs  de  toutes  les  jouis  - 
sances  que  donne  la  fortune  ,  se  composèrent 
une  clientelle  qui  diminua  insensiblement  celle 
qui  suivait  la  naissance  et  la  faveur,  ta  classe 
productive  des  jouissances  de  la  vie  grossissait 
Jous  les  jours  ses  rangs,  tandis  que  l'autre  voyait 
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déserter  les  siens  :  il  eût  été  à  désirer  alors  que  des 
concessions  mutuelle» 'eussent  opéré  une  fusiortt 
parmi  ces  rivaux  dangereux  ;  elles  eurent  lieu  en 
Angleterre ,  et  sauvèrent  ce  pays  du  despotisme 
et  de  l'anarchie;  elles  maintinrent  le  respect  dû  à 
d'anciens  services ,  parce  qu'elles  firent  de  bonne . 
heure  la  part  des  nouveaux  efforts  ;les  nobles,  en 
opposition  à  l'autorité  royale  ,  ouvrirent  leur» 
rangs  aux  classes  inférieures,  et  furent  toujours 
fidèles  à  cette  association  ;  ils  consentirent  à  par- 
tager avec  elles  les  charges  sociales ,  et  à  les  ad- 
mettre aux  emplois  honorifiques. 

En  France,  au  contraire,  la  noblesse,  exclusive, 
concentrée  ,  luttant  à  la  fois  contre  l'autorité 
royale  et  la  liberté  des  peuples,  dédaignant  l'ap- 
pui de  l'un  ou  de  l'autre ,  se  sentit  affaiblir  par 
les  effort»  simultanés  de  toutes  les  deux;  elle 
dut  enfin  se  choisir  une  alliée ,  elle  prit  la  royauté 
comme  devant  lui  être  plus  favorable,  et  malheu- 
reusement la  royauté  consentant  à  cette  alliance 
fut  entrainée dans  sa  ruine.  La  magistrature,  qui 
aurait  pu  servir  d'intermédiaire  à  ces  deux  classes , 
adoucir  les  causes  d'éloigement  ou  rapprocher  les 
distances  entre  elles ,  ne  servit  qu'à  les  aigrir  da- 
vantage; elle  détestait  la  noblesse,  parce  qu'elle 
n'en  était  pas ,  et  méprisait  le  peuple  dont  elle 
n'était  plus  :  c'est  ce  fatal  isolement  qui  a  totfÇ 
perdu  et  qui  pourrait  tout  perdre  encore;  c'est 
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lui  qui  a  toujours  arrêté  les  principes  de  Kasso-^ 
dation  générale,  j'entends  les,  rapports  sociaux 
qui  conservent  les  rangs  sans  humilier  les  amours- 
propres;  .qui  ne  privent  pas  à  la  fois  les  classes 
inférieures  des  charges  honorables ,  et  les  classes 
élevées  des  emplois  utiles  ;  qui  permettent  aux  unes 
d  arriver  doucement  à  la  considération  ,  et  aux 
autres  de  parvenir  librement  à  la  richesse  :  prin- 
cipe admirable  de  force  et  de  grandeur  qui, 
réunissant  tous  les  efforts  et  bientôt  tous  les 
cœurs ,  fruffiroit  pour  récomposer  nos  richesses, 
rétablir  notre  crédit  et  produire  un  bien  incalcu- 
lable en  politique,  en  morale,  en  administration  ! 
J'ai  vu,  chez  un  peuple  voisin ,,  les  effets  prodi- 
gieux de  ces  institutions  si  désirables,  et  toujours 
ma  pensée  se  reportait  vers  mon  pays;  ma  voix 
est  faible  pour  en  tracer  le  tableau  >  mais  je 
m'efforcerai  du  moins  d'en  faire  connaître  les 
principaux  traits  pour  donner  l'idée  à  des  hommes 
plus  habiles  de  les  approfondir. 

Ce  que  je  considère  comme  principe  d'asso-^ 
ciàtion  est  une  tendance  des  hommes  éclairés 
et  laborieux  à  se  réunir  pour  toute  opération 
qui  intéresse  fortement  la  société  et  qui  peut  se 
traiter  sous  la  forme  de  conseil  dans  l'adminis- 
tration ,  de  compagnies  dans  le  commerce , ,  de 
milice  dans  la  défense  du  territoire  y  de  manière 
k  unir  les  avantages  du  fédéralisme  à  >  l'unité 
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centrale  d'action ,  la  délibération  à  la  pensée ,  l'en-* 
semble  des  efforts  à  l'exécution.  J'entends  que 
les  hommes  choisis  par  leurs  concitoyêift  pou* 
présider  à  ces  différentes  réunions  oublient  dand 
ces  fonctions  importantes  leurs  opinions ,  leurs 
injures ,  leurs  rangs,  leurs  intérêts  même,  pour 
ne  songer  qu'à  la  chose  spéciale  qu'ils  ont  entre- 
prise ;  pour  donner  alors  par  cet  ensemble  à 
chaque  membretisolé  de  leur  société  la  force  d'une 
masse ,  et  à  cette\masse  tous  les  moyens  de  succès 
que  peuvent  y  ajouter  les  efforts  simultanés  et 
combinés  d'une  Foule  d'individus  ;  pour  distri** 
buer  avec  entente  toutes  les  parties  d'une  gestion, 
la  traiter  sans  perte  de  temps,  sans  fausse  dé-* 
marche,  et  ouvrir  en  un  mot  un  vaste  champ 
au  génie,  au  talent,  au  courage  et  à*l'exécution 
de  toute  entreprise  utile. 

J'entends  encore  par  cet  esprit  d'association 
l'union  des  hommes^tudieux  qui  consacrent  leur 
temps  soit  à  répandre  les  connaissances  utiles; 
soit  à  les  perfectionner,  à  les  approfondir,  et 
'qui  trouvent  dans  leurs  sociétés  ces  lumières, 
ces  conseils,  que  ne  peuvent  procurer  ni  la  con- 
templation* ni  l'étude. 

J'entends  encore  par  esprit  d'association  les  réu- 
nions |^ar  toutes  les  œuvres  de  bienfaisance ,  qu'il 
est  si  facile  par  ce  moyen  de  multiplier ,  de  rendre 
honorables ,  parce  que  les  secours  d'une  société 
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so&t  autant  un  hommage  au  malheur  qu'un  bien* 
fait:  sorte  de  fédérait  les 

gangs  Radoucissent,  les  préventions  s'effacent,  les 
taises  s'éteignent ,  parce  qae  leur  but  tient  au 
mobile  de  toutes  les  bannes  actions ,  le  désinté- 
ressement. . 

J'examinerai  donc  ee  principe  d'association  , 
d'abord  dans  ses  effets  sur  les  intérêts  généraux 
des  hommes  ,  et  après  dans  son  application  à 
chacune  de  leurs  entreprises  et  de  leurs  occupa- 
tions particulières.  L'association  pour  les  intérêts 
généraux  comprendra  tout  ce  qui  a  rapport  à 
l'administration  civile  et  militaire  et  le  développe- 
ment de  l'industrie,  tel  que  i.°  les  associations 
municipales  pour  la  création  des  produits  ;  a.°  les 
associations  commerciales  pour  l'accroissement 
des  pr  od  uits;  3.°  les  associations  militaires  pour  leur 
garantie.  Les  effets  de  ces  associations  principales 
seront  :  i.°  la  création  du  crédit  public  et  parti- 
culier; 2»°  la  consolidation  et  la  mobilisation  de 
ladette  de  l'Etat  ;  3.°  là  colonisation  des  capitaux 
étrangers.  L'application  de  ces  principes  aux  inté-' 
rets  particuliers  comprendra  l'agriculture»  le  com- 
merce ,  les  manufactures ,  l'instruction  publique , 
les  sociétés  pour  le  progrès  des  sciences  et  des 
lettres ,  les  travaux  d'utilité  générale,  lesQpunions 
philantropiques  et  les  établissemens  de  bienfai- 
sance de  tout  genre. 
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CHAPITRE  H. 

Des  associations  municipales  pour  la  création  fies 

produits. 

Dabittignum  agri  fructum  tuum  et  terra  Aabit  gernen  siraiii  * 

çum  cantrhnero  catena*  jugt  eonun  et  enièro  eos  de  raanm 

imperanthun  aibi. 
Et  non  erunt  ultra  in  rapinam  in  gentibus ,  neque  bestim 

terre  deroralMnt  eoe ,  aed  habitabunt  confidenter  abaque 

ttUoterrore. 

EzpcHi^L,  cap.  34,  t.  27  et  a8. 

Après  h  question  de  savoir  comment  on  doit 
être  gouverné,  se  présente  bientôt  celle-ci  :  Jus- 
qu'à quel  ppint  doit-Qii  être  gouverné  ?  c'est-à-dire 
combien  l'autorité  peut-elle  intervenir  dans  les 
intérêts  particuliers ,  ou  les  individus  foire  partie 
de  cette  même  autorité?  Ceci  renferme  la  marché 
et  TadioA  du  gouvernement  délégatif  dont  nous 
n'avons  encore  examiné  quele  principe;  sans  doute 
çhaôun  résoudra  cette  question  suivant  ses  opi- 
nions ou  ses  préjugés,  ses  lumières  ou  «es  intérêts; 
mai*  celui  qui  vent  la  juger  par  le?  données  de  la 
raison,  doit  continuer  l'examen  de  la  nature  des 
intérêts  fosmé?  naturellement  dans  la  société  ;  il 


trouve  alors  chez  les  hommes  leur  intérêt  privé, 
qui  consiste  dans  le  développement  entier  de  leurs 
facultés,  la  sûreté  de  leurs  biens,  le  bonheur  de 
leur  famille  et  X intérêt  général  qui  sert  de  sauve- 
garde au  premier ,  comme  maintien  de  Tordre 
entre  tous. 

La  direction  de  l'intérêt  privé  est  aussi  près 
que  possible  des  individus  qu'elle  concerne, 
tandis  que  la  direction  de  l'intérêt  général  devant 
planer  sur  tous  doit  partir  du  plus  haut  point  de 
la  chaîne  sociale;  ainsi  les  mandataires  des  intérêts 
privés  ou  de  la  production  semblent  tous  devoir 
émaner  des  producteurs  ou  du  peuple,  ëtlesmanda: 
taires  de  V ordre  ou  de  V intérêt  public  provenir  tous 
du  chef  de  Fintérêt  général,  autrement  du  roi.  Les 
mandataires  de  la  production  doivent  aVbir  assèi 
^influence  pour  protéger  les  facultés  de  leurs 
commettans  contre  les  atteintes  de  l'autorité,  et 
ceux  de  l'ordre  assez  de  force  pour  maintenir 
la  balance*  et  la  justice  dans  les  intérêts  privés; 
vis^à-vis  de  l'intérêt  général. 

Oh  conçoit  que  si  les  mandataires  .die  Ftfrdre 
interviennent  dans  la  production ,  ils  la  con- 
trarient,  ils  la  dérangent,  ils  l'arrêtent  ;  il  y  à  alors 
arbitraire,  suspension  de  crédit,  despotisme:  Si, 
d'un  autre  côté ,  les  mandataires  de  la  production 
interviennent  dans  Tordre,  ils  le  troublent,  iltf 
le  détruisent;  il  y  a  alors  révolution  $  guerre 


(  65  ) 

civile,  anarchie.  Le  repos  public  et  la  liberté 
sage  consistent  donc  dans  un  accord  parfait,  ou 
une  balance  égale  entre  ces  différens  arbitres, 
et  dans  une  répartition  bien  combinée  de  leurs 
attributions:  cette  répartition  a  dû  se  faire  d'après 
la  nature  même  des  intérêts  sociaux  ;  il  est  facile 
de  voir  que  les  intérêts  privés  des  hommes  étant 
très-multipliés,  souvent  de  nature  opposée,  ils  ne 
peuvent  être  bien  confiés  qu'à  un  concours  de 
plusieurs  personnes  qui  se  pondèrent  entre  elles, 
se  consultent,  se  font  de  mutuelles  concessions; 
tandis  que  l'intérêt  général  étant  unique,  le  main- . 
tien  de  l'ordre  doit  être  central,  isolé,  indivi- 
duel pour  être  à  la  fois  plus  décidé ,  plus  actif, 
plus  fort  :  ainsi  la  communauté  nommera  un 
conseil,  et  l'autorité  un  magistrat,  depuis  le  deiv 
pier  anneau  de  la  chaîne  administrative  jusqu'au 
plus  élevé;  albrs  la  pensée  sera  toujours  confiée 
à  la  délibération,  et  l'exécution  à  l'unité. 

L'action  de  ces  deux  pouvoirs  tend  à  se  modi- 
fier suivant  leurs  besoins  mutuels  et  les  circons- 
tances dans  lesquelles  on  se  trouve.  Ainsi,  en 
temps  de  paix ,  le  talent  de  l'autorité  est  de  laisser 
une  grande  intervention  aux  intérêts  privés,  pour 
le  développementde  l'industrie,  et  par  conséquent 
l'augmentation  des  revenus  publics;  et,  en  temps 
de  guerre  pu  de  troubles ,  la  sagesse  du  peuple 
est  de  se  concentrer,  de  se  reployer  dans  les 
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rangs  de  l'unité,  pour  se  défendre  et  parvenir 
pluspromptementà  un  temps  nouveau  de  repro- 
duction. Ce"  mouvement,  ce  jeu,  cette  élasticité 
est  ce  qu'on  remarque  si  parfaitement  en  An- 
gleterre, et  que  nous  aurons  en  France,  lorsque 
nos  institutions  opéreront  dans  leur  cadre. 

Le  principe  fondamental  en  administration  est 
de  procurer  l'action ,  c'est-à-dire  de  transmettre 
promptement  l'impulsion  des  mesures  adminis- 
tratives dans  toutes  leurs  ramifications  ;  le  prin- 
cipe de  l'industrie  est  d'écarter  simultanément  les 
obstacles  dans  tous  les  rouages  :  le  premier  but 
est  atteint  par  la  hiérachie  des  administrateurs  ; 
lîautre  ne  peut  l'être  que  par  une  correspondance 
semblable  des  conseils  et  leur  influence  relative, 
afin  que  l'autorité  ne  puisse  jamais  arrêter  le  déve- 
loppement des  facultés,  et  ne  soit  point  arrêtée  par 
elle  dans  sa  marche  générale. 

JNous  examinerons  le  rapport  de  ces  deux  ac- 
tions dans  leurs  différeps  degrés  de  juridiction , 
après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  sur  l'ancienne  forme 
de  l'administration  en  France  et  son  état  actuel. 

La  France,  divisée  jadis  en  pays  d'état  et  en 
pays  d'élection,  voyait  une  partie  de  ses  provinces 
administrées  par  des  magistrats  de  son  choix,  du 
moins  tirés  de  son  sein,  et  d'autres  livrées  à  l'ar- 
bitraire et  souvent  à  l'incapacité  d'intendans  qui 
d'abord  n'avaient  été  que  des  chefs  ambulans, 
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missi dowinici ,  ou  commissaires  inspecteurs,  et 
enfin  avaient  été  établis  à  poste  fixe  et  exerçaient 
une  autorité  fort  étendue.  Les  plaintes  des  pro- 
vinces, leur  état  stationnaire  fireut  ouvrir  les  yeux, 
et  chercher,  dans  l'imitation  des  pays  d'Etat  qui 
prospéraient  davantage ,  uu  moyen  d'améliora- 
tion. Ces  pays  offraient  partout  des  communi- 
cations faciles,    une  agriculture  perfectionnée, 
des  bâtimens  publics,  des  hôpitaux  bien  entrete- 
nus, de*  peuples  soumis  à  de  simples  redevances 
en  argent  et  modérées,  un  gouvernement  aristo- 
cratique, mais  paternel  ;  enfin,  tout  ce  qui  cons- 
titue une  société  riche  et  bien  organisée;  chaque 
entreprise  utile  à  l'État  trouvait  dans  le  crédit  de 
ses  administrateurs  les  fonds  suffisanf  à  «on  exé- 
cution. Les  étrangers,  confians  dans  la  sûreté 
d'un  pareil  ordre  de  choses,  leur  apportoient  à 
Tenvi  leurs   capitaux.  En  1780,   le  Languedoc 
devait  5o  millions  aux  Suisses ,  aux  Gçnois  et 
aux  Anglais;  et ,  pendant  que  les  rentes  sur  l'Etat 
perdaient  5o  pour  100,  ces  créances  étaient  au 
pair;  singulier  effet  du  crédit  et  de  la  bonne  foi 
garantis  par  les  institutions  et  par  l'intervention 
des  hommes  dans  leurs  intérêts. 

Dès  long-temps  ces  heureux  résultats  avaient 
frappé  les  princes  éektirés.  Au  rapport  de  Saint- 
Simon  ,  le  duc  de  Bourgogne  voulait  établir  dans 
toutes  les  provinces  un  régime  semblable;  et  le 
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roi,  sur  la  proposition  de  M.  Turgot,  fit  l'esâai 
d'administrations  de  ce  genre  dans  quelques  pro^ 
vinces.  L'arrêt  de  1778,  rendu  à  ce  sujet,  est  un 
modèle  de  sagesse  et  de  bonté  (1).  Malheureuse- 
ment il  était  difficile  d'arriver  à  des  résultats  bien 
satisfaisans  au  milieu  d'intérêts  si  divers  :  la  no- 
blesse et  le  clergé  ne  payant  et  ne  voulant  con-^ 
sentir  à  payer  aucune  charge,  ne  paraissaient 
dans  ces  assemblées  que  comme  des  espèces  de 
régulateurs  des  sacrifices  imposés  au  troisième 
ordre.  Il  est  souvent  de  ces  obstacles  invincibles 
<^ii  détruisent  d'avance  les  meilleures  mesures , 
quel  que  soit  le  caractèçedu  prince  ou  des  ministres 
qui  les  provoquent.  Pour  adoucir  cependant ,  au- 
tant que  possible,  les  inconvéniens  de  cette  situa- 
tion, Tarrêt  de  1778  ordonnait  que  l'on  délibérerait 
par  tête  ;  ce  qui  donnait  au  tiers-état  plus  de  moyens 
d'obtenir  des  dégrèvemens ,  de  faire  parvenir  ses 
plaintes  à  l'autorité ,  et  d'arriver,  avec  le  temps, 
à  une  répartition  plus  égale  des  charges* 

L'assemblée  provinciale  du  Berri  était  com- 
posée de  douze  membres  du  clergé,  douze  de 
la  noblesse  et  vingt-quatre  du  tiers.  Ce  commence- 
ment de  système  d'association  produisit  un  excel* 
lent  effe  t  :  le  clergé  et  la  noblesse  y  apportèrent  les 
meilleures  dispositions.  L'impression  des  procès- 

1 

(1)  Voyez  Appendix  (D). 
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verbaux  fit  connaître  qu'il  y  avait  en  France,  plus 
qu'on  ne  le  croyait,  de  lumières,  d'amour  du 
bien  et  ck  zèle  pour  le  produire.  Il  s'établit 
dans  les  provinces  des  relations  douces  d'estime 
et  de  bienveillance  entre  les  différens  ordres, 
qui,  sans  nuire  au  respect  dû  au  rang  et  à  l'âge, 
adoucissaient  les  démarcations ,  et  rapprochaient 
les  distances. 

Ce  premier  succès  de  la  philantropie  de 
Louis  XVI  donna  le  désir  de  généraliser  ces 
institutions  ;  et  M.  Necker  présenta ,  en  x  788 ,  au 
roi,  un  mémoire  à  cet  effet.  Le  but  apparent  du 
ministre  était  l'amélioration  de  toutes  les  branches 
de  l'économie  politique  ;  mais  $on  intention  sé- 
crète était  d'amener  progressivement  les  classés 
élevées  à  contribuer  aux  charges  sociales,  et  à 
s*identifier  davantage  au  bien-être  et  à  la  richesse 
du  pays.  L'influence  de  ces  assemblées  détruisit 
l'arbitraire  des  intendans  y  mais ,  il  faut  l'avouer, 
elles  eurent  l'inconvénient  de  retarder  la  marche 
des  affaires  >  et  d'établir,  par  leur  commission  in- 
termédiaire permanente  >  un  nouveau  pouvoir 
administratif  en  rivalité  avec  l'ancien  r  les  procù- 
reurshsyndics  nommés  par  lç  roi  étaient  de  petits 
intendans  en  opposition  aux  autres,  sans  leur  être 
supérieurs  ni  subordonnés;  et,  au  lieu  d'un  eoii- 
seU  chargé  seulement  de  modifier  et  d'éclairer  la 
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pensée,  on  se  trouva  avoir  augmenté  les  rouages 
.de  l'exécution. 

Rassemblée  constituante,  pleine  des ihéories  du 


'#  * 


moment  qui  n  avaient  pas  encore  passe  a  travers 
l'application ,  voulut  enchérir  sur  ce  système  com- 
pliqué. Elle  divisa  la  France  en  départemens ,  et 
créa  dans  chacun  un  directoire,  dans  chaque 
subdivision  des  directoires  de  districts ,  et  cinq 
ou  six  mille  assemblées  de  canton.  L'action  admi- 
nistrative fut  alors  anéantie ,  étouffée  sous  la  déli- 
bération ,  et  il  n'y  eut  plus  d'intervenlion  possible 
des  magistrats  de  l'ordre  ni  pour  la  police  ni  pour 
le  recouvrement  des  impôts;  et,  sans  l'invention 
des  assignats  qui  tint  lieu,  pendant  plusieurs 
années ,  de  contributions,  le  gouvernement  n'au- 
rait pu  marcher  six  mois. 

La  convention  commença  le*  retour  à  la  centra- 
lité;  et  le  gouvernement  consulaire,  profitant  de 
la  double  expérience  du  passé ,  établit ,  par  la  loi 
du  8  pluviôse  an  8,  les  forïdemens  du  mode  d'ad- 
ministration actuel  qui,  perfectionné,  pourrait  être 
un  modèle  de  balance  de  pouvoirs  et  de  véritable 
arbitrage  social.  L'autorité  administrative,  qui 
passe  du  ministre  au  préfet ,  sous-préfet  et  maire  > 
est  tempérée  auprès  de  chacun  de  ces  magistrats 
de  l'ordre  par  un  conseil  qui  balance  en  masse 
leur  pouvoir  sans  entraver  leur  marche.  La  nature 
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de  ces  conseils  leur  donne  l'apparence  de  la  su- 
périorité, parce  qu'ils  sont  indépendans,  et  de  la 
soumission ,  parce  qu'ils  ne  sont  que  temporaires. 

Le  premier  des  pouvoirs  charge  du  premier  des 
intérêts,  le  pouvoir  municipal ,  est  confié  à  un 
conseil  choisi  par  les  notables  de  chaque  com- 
mune, et  placé  près  du  maire,  magistrat  de  l'au- 
torité, pour  l'aider  de  ses  conseils ,  délibérer  avec 
lui  sur  le  bien  de  la  commune»  la  répartition  des 
impôts,  et  surveiller  sa  gestion.  Le  second  dçgré 
de  pouvoir,  celui  de  l'arrondissement ,  ou  autre- 
ment celui  d'une  réunion  de  communes  suffi- 
santes pour  comprendre  une  masse  collective 
d'intérêts  sociaux ,  est  également  confié  à  un 
conseil  d'arrondissement  choisi  aussi  parmi  les 
notables,  et  placé  auprès  du  sous-préfet, second 
magistrat  exécutif.  Le  troisième  degré  du  pouvoir 
municipal,  le  déparlement,  est  dirigé,  ou  devrait 
l'être  par  le  conseil- général  siégeant  auprès 
du  troisième  magistrat  dans  la  ligne  administra- 
tive ,  le  préfet.  Enfin ,  le  pays  est  sous  la  protection 
çle  deux  chambres  placées  près  des  ministres, 
magistrats  suprêmes  de  l'ordre,  et  émanés  direc- 
tement du  monarque.  ( 

Les  attributions  de  chacun  de  ces  pouvoirs  une 
fois  réglées,  tous  se  correspondent ^  d'une  part, 
dans  l'association  municipale;  de  l'autre,  dans  la 
hiérarchie  administrative.  La  pensée  s'élève,  par 
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la  délibération,  jusqu'aux  pieds  du  trône  sans 
trouble  et  sans  violence,  et  l'unité  d'exécution 
descend  jusqu'au  dernier  rang  de  la  société,  sans 
conflit  et  sans  effort. 

Telle  est  la  composition  admirable  de  la  ma- 
chine sociale  en  France,  qui  ne  laisserait  rien  à 
désirer,  si  l'on  avait  pu  juger  de  son  mouvement 
aussi  bien  que  de  sa  forme ,  si  elle  avait  eu  lieu 
en  pratique  comme  en  théorie  :  malheureusement, 
jusqu'à  présent ,  une  partie  seulement  de  ses  res- 
sorts a  été  mise  en  action,  et  justement  >de  ma- 
nière à  paralyser  les  autres.  Les  magistrats  de 
l'ordre  ont  outre-passé  leurs  attributions,  les  con- 
seils sont  restés  en  arrière  des  leurs,  et  aucun 
n'a  agi  dans  l'intérêt  de  tous. 

Deux  écueils  se  présentent  à  éviter  :  d'un  côté,  si 
l'action  des  conseils  se  borne  à  de  simples  énoncés 
de  Tœux  comme  aujourd'hui,  ou  de  simples  re- 
montrances comme  jadis  les  parlemens,  rien  n'est 
changé  à  l'arbitraire  de  l'ancien  ordre  de  choses 
et  à  celui  du  nouveau  depuis  Fan  11  ;  de  l'autre, 
si  l'action  administrative  doit  être  encore  soumise 
à  la  délibération,  chaque  département  va  redevenir 
une  petite  république  fédérative  comme  sous  les 
assemblées  constituante  et  législative,  ne  voulant 
contribuer  à  aucune  dépense  générale,  et  pla- 
çant la  France  en  qualité  de  nation  sous  la  dé- 
pendance des  grands  corps  politiques  qui  l'en- 
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tourent  etquine  son tpassujets  aux  mêmes  entraves. 

Il  faut  donc  chercher  à  donner  à  chacun  de  ces 

pouvoirs  des  attributions  relatives  aux  intérêts 

qu'ils  ont  à  défendre  et  la  nature  de  leur  gestion. 

L'intérêt  des  hommes  en  société  est,  comme 
nous  Favons  dit ,  de  parvenir  le  plus  tôt  possible 
au  bien-être ,■  c'est-à-dire  à  l'acquisition  de  toutes 
les  jouissances  que  peuvent  procurer  le  travail  et 
l'industrie.  Pour  atteindre  ce  but,  il  ne  faut  pas 
qu'il  y  ait  une  heilre  de  temps ,  ou  un  denier  de 
capital  improductif;  car  tout  faux  emploi  de 
l'un  ou  de  l'autre  diminue  d'autant  la  masse  des 
valeurs  sociales  acquises ,  ou ,  ce  qui  est  la  même 
chose  >  de  celles  que  l'on  peut  acquérir. 

Tout  obstacle  mis  à  la  production  les  diminue 
également. 

Ainsi,  l'intervention  des  hommes  doit  porter  à 
la  fois  à  restreindre  le  plus  possible  les  sommes 
qui  sont  enlevées  par  les  dépenses  à  la  production, 
et  à  encourager  au  plus  haut  degré  toutes  les 
entreprises  quelconques ,  tous  les  marchés  qui  lui 
sont  favorables. 

En  examinant  d'abord  en  quoi  consistent  les 
dépenses,  on  voit  qu'elles  se  divisent  en  dépenses 
générales  qui  comprennent  les  intérêts  généraux 
d'un  pays,  comme  nation  ou  agglomération  de 
provinces,  telles  que  les  armées,  les  tribunaux,  le 
culte ,  la  police  générale ,  l'existence  honorable 
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du  chef  de  l'Etat  et  de  sa  famille,  et  dépenses 
spéciales  qui  regardent  les  différentes  circons- 
criptions de  territoire  pour  y  maintenir  une  admi- 
nistration ,  une  force  et  un  même  degré  de  civili- 
sation :  toutes  ces  dépenses  intéressent  également 
la  communauté ,  puisqu'elles  lui  sont  également 
nécessaires;  mais  elles  sont  de  nature  à  être  diver- 
sement régies.  Les  premières  sont  mieux  et  plus 
économiquement  régularisées  au  centre ,  entre 
les  mains  des  ministres,  sous  l'inspection  des 
chambres,  qui  sont  composées  d'hommes  assez 
éclairés,  assez  instruits  pour  ny  souffrir  aucun 
abus.  Les  autres  semblent  devoir  être  laissées 
entièrement  aux  parties  de  territoire  qu'elles  inté- 
ressent/seules;  car  il  paraîtrait  ridicule  de  faire 
refluer  les  contributions  des  extrémités  au  centre, 
pour  être  de  là  reportées  du  centre  aux  extré- 
mités. Cependant  ce  système  a  trouvé  de  puissans 
apologistes,  et  leurs  assertions  ne  sont  point  sans 
fonde  mens  (1).  En  effet,  si  tout  un  pays  était  com- 
posé de  provinces  également  riches,  .également 
capables  de  subvenir  aux  dépenses  voulues  pour 
Tinterai  général  et  particulier,  point  de  doute 
qu'il  ne  fallût  laisser  à  chacune  la  libre  disposition 

(i  )  Voyez  y  sur  ce  sujet  et  sur  toute  la  comptabilité  dépar- 
tementale ,  l'excellent  Rapport  de  M.  Benoist ,  fait  à  la 
eh  ambre  des  Députés,  en  1816,  au  sujet  des  contributions 
de  1817. 
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de  ses  fonds;  mais  il  est  rare  qu'il  en  soit  ainsi 
dans  un  grand  empi  e  composé  de  provinces 
réunies  graduellement.  Il  est  toujours  certaines 
parties  du  territoire  moins  favorisées  de  la  nature, 
ou  restées  en  arrière  de  l'industrie  et  de  la  civili- 
sation, qui,  par  conséquent,  ne  peuvent  aussi 
facilement  que  d'autres  subvenir  aux  charges  d'une 
administration  locale  uniforme,  ou  à  des  commu- 
nications dispendieuses  dont  souvent  le  pays  pro- 
fite moins  que  les  provinces  voisines.  Il  y  a  en 
France  quarante  départemens  qui  n'atteignent 
qu'avec  une  grande  gêne  les  dépenses  qui  sont 
peu  pénibles  aux  autres  (i)  ;  il  y  a  vingt  villes  qui 
sont  plus  riches  que  ces  départemens.  Cette  raison 
et  plusieurs  autres  ont  occasionné  les  discussions 
qui  ont  déjà  eu  lieu ,  et  qui  se  reproduiront  encore 
en  faveur  de  la  centralisation  ou  de  la  spécialité , 
deux  opinions  qui  ont  chacune  leurs  avantages  et 
leurs  inconvéniens. 

On  entend  par  centralisation  le  mode  de  ver- 
sement au  trésor  public  de  toutes  les  recettes 
destinées  à  l'acquit  de  toutes  les  dépenses  géné- 

(1)  Dans  presque  toutes  les  parties  de  l'administration, 
il  a  fallu,  pour  l'économie  et  la  promptitude  des  rouages, 
remédiera  la  petitesse  des  départemens;  ainsi  la  justice  a 
ses  cours  royales;  la  guerre,  ses  divisions  militaires;  le 
culte,  ses  évéchés ;  l'intérieur,  ses  bassins  de  navigation. 
Voyez  le  même  Rapport  de  M.  Benoist,  p.  84. 
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raies  ou  spéciales.  Ces  sommes  forment  alors  un 
fonds  commun  divisé  par  ministère,  et  réparti 
suivant  le  besoin  particulier  de  chaque  départe- 
ment. Ce  système  a  l'avantage,  surtout  depuis 
que  l'institution  des  chambres  empêche  toute 
disposition  arbitraire  de  fonds,  d'établir  un  mode 
uniforme  d'administration  dans  les  départemens 
pauvres  comme  dans  les  riches ,  de  faire  partici- 
per tous  les  citoyens,  quels  que  soient  leurs  re- 
venus et  leur  position ,  au  même  mode  de  police 
locale ,  à  la  même  perfection  de  routes,  de  ponts , 
d'établissemens  quelconques  de  charité  ou  de 
secours  que  beaucoup  de  départemens  n'auraient 
pas  le  moyen  de  se  procurer  par  leurs  contribu- 
tions particulières.  C'est  une  sorte  de  nivelle- 
ment entre  les  besoins  et  les  moyens,  qui  tend  à 
répandre  dans  tout  le  pays  le  même  bien-être;  il  a 
l'inconvénient  de  diminuer  l'intérêt  à  l'améliora- 
tion ,  à  l'embellissement  des  lieux  qu'on  habite , 
de  déshabituer  des  sacrifices  qu'il  faudrait  faire 
pour  subvenir  à  l'un  ou  l'autre ,  de  soumettre  la 
France  entière  aux  bureaux  de  Paris,  d'apporter 
dans  les  moindres  affaires  locales  des  lenteurs  in- 
terminables, de  surcharger  d'une  foule  de  diffi- 
cultés, d'une  foule  d'entraves  les  intérêts  les  plus 
.simples  des  hommes ,  qu'Us  savent  si  bien  aplani* 
lorsqu'ils  en  sont  eux-mêmes  chargés. 

Le  système  de  spécialité  consiste  à  séparer  les 
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dépenses  nécessaires  aux  intérêts  généraux  des 

besoins  locaux  de  chaque  subdivision,  d'aban- 
donner entièrement  la  gestion  de  ces  derniers  aux 
conseils  généraux  de  départemens,  d'arrondisse- 
mens  et  de  communes.  Ce  système  a  l'avantage 
d'assurer  à  chaque  partie  de  territoire  l'emploi 
direct  des  revenus  appliqués  aux  dépenses  qui  les 
intéressent,  et  qui,  bien  employés,  leur  font 
supporter  plus  facilement  les  autres  sacrifices; 
il  permet  toutes  les  améliorations  en  constituant 
chaque  subdivision  en  corps  politique  habile  à 
contracter  des  engagemens  pour  ses  intérêts.  Il 
a  l'inconvénient  de  surcharger  outre  mesure  là 
propriété  foncière  dans  les  départemens  pauvres , 
tandis  qu'il  l'effleure  à  peine  dans  ceux  qui  ont 
du  commerce  et  d'autres  mouvemens  d'industrie. 
Dans  les  premiers,  les  dépenses  ne  peuvent  être 
prélevées  que  sur  les  centimes  additionnels  à  la 
contribution  directe,  et  deviennent  très  à  charge 
à  l'agriculture,  lorsque  dans  les  autres  elles  sont 
allégés  par  les  revenus  provenant  des  domaines, 
des  octrois,  ou  de  l'enregistrement. 

Les  deux  opinions  pour  et  contre  ce  système 
ont  donc  pu  être  admises  ;  mais  il  en  est  une  troi- 
sième à  laquelle  on  ne  s'est  point  assez  attaché,  et 
qui  me  semble  la  seule  convenable  :  c'est  celle  qui 
accorderait  absolument  la  spécialité  à  tous  les 
départemens,  mais  établirait  un  fonds  commun 
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de  subvention  pour  ceux  qui  n'ont  pas  autant  de 

moyens  d'y  contribuer,  et  qui  en  même  temps 
retirerait  de  la  spécialité  toute  dépense  qui  pour- 
rait convenir  aussi  bien  à  la  centralisation,  et  qui 
n'aurait  pas  un  intérêt  direct  à  l'amélioration  du 
commerce ,  de  l'agriculture  et  des  autres  branches 
de  l'industrie,  telles  que  le  paiement  de  la  gen- 
darmerie ,  des  compagnies  de  réserve,  de  Tordre 
judiciaire,  etc.,  etc.  Les  départemens  ou  com- 
munes n'ayant  plus  à  leur  charge  que  des  dé- 
penses directement  utiles  à  leurs  intérêts,  feraient 
des  efforts  pour  y  subvenir.  Les  riches  multi- 
plieraient les  ouvrages  d'utilité  générale;  les 
autres,  pour  les  imiter,  recevraient  avec  d'autant 
plus  de  reconnaissance  la  partie  de  subventions 
qui  lui  serait  allouée  sur  le  fonds  commun. 
Ce  mode  de  répartition  avait  déjà  été  institué  par 
la  loi  du  1 1  frimaire  an  7  et  celle  de  pluviôse  an  8  ; 
mais  ni  l'une  ni  l'autre  ne  furent  mises  en  vigueur. 
La  spécialité,  ainsi  établie  pour  lés  dépenses 
départementales  et  communales ,  et  '  le  droit 
rendu  aux  citoyens  d'administrer  leurs  propres 
revenus,  à  combien  plus  for  le  raison  ne  doit-on 
pas  étendre  celte  capacité  à  toute  amélioration 
qui,  loin  de  coûter  au  pays,  doit  augmenter  son 
aisance,  doubler  le  prix  de  ses  productions  en 
diminuant  ses  frais  de  transport,  tirer  de  son 
sein  de  nouvelles  richesses;  enfin,  toute  entre- 
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prise  quelconque  d'industrie  qu'il  ne  faut  qu'ac- 
cueillir et  favoriser,  et  pour  lesquelles  les  conseils 
n'ont  eu  jusqu'à  présent  aucune  autorité?  Les 
dépenses  locales  se  bornent,  en  général,  à  l'en- 
tretien des  édifices ,  des  établissemens ,  des  routes, 
et  les  améliorations  sont  de  peu  d'importance; 
mais  ce  qui  l'est  au  plus  haut  point,  ce  sont  les 
grands  travaux  qui  ont  lieu  dans  tous  les  pays  où 
les  institutions  garantissent  les  bénéfices  attachés 
à  ces  entreprises,  telles  que  des  canaux,  dessé- 
chemens,  exploitations  de  mines ,  ponts ,  grandes 
routes,  défrichemens  ;  c'est  par-là  que  les  admi- 
nistrations des  pays  d'Etat  brillajent  autrefois, 
soit  qu'elles  en  fissent  elles-mêmes  l'entreprise 
en  affectant  aux  adjudicataires  des  travaux  une 
redevance  annuelle ,  soit  qu'elles  en  donnassent 
les  concessions  à  des  compagnies  par  l'établisse- 
ment  de  péages. 

Voilà  le  genre  de  prérogative  qu'il  serait  utile 
d'accorder  aux  associations  municipales  dans  leur 
différens  degrés  de  juridiction. 

Que  la  part  de  l'autorité  centrale  soit  grande, 
énorme  pour  les  intérêts  généraux  ;  qu'elle  soit 
même  exclusive  pour  tout  ce  quiregàrde  la  police, 
les  tribunaux,  les  relations  extérieures,  la  guerre, 
la  marine;  mais  que,  pour  les  intérêts  locaux, 
pour  tout  ce  qui  se  trouve  circonscrit  dans  les 
divisions  partielles  de   territoire  ,  les  hommes 
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puissent  librement ,  authentiquement  s'engager 
pou*  leurs  propres  intérêts ,  entreprendre ,  agir 
mus  la  direction  des  divers  conseils  ou  associa- 
lions  municipales  ;  qu'ils  puissent  étendre  ces 
avantages  locaux  aussi  loin  que  leurs  moyens  le 
permettent ,  sans  jamais  être  arrêtés  par  les  ca- 
prices d'individus  étrangers  à  leurs  intérêts  et  à 
leur  province.  Nous  allons  examiner  comment  ce 
principe  pourrait  s'appliquer  aux  différens  degrés 
de  délégation ,  et  s'accorder  avec  l'action  admi- 
nistrative. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  rétablissement  des  Communes  ou  des  Conseils 

municipaux* 

Restituant  judices  tuos  ut  fuerunt  prius,  et  consiliarios  tuos 
ficut  antiquitus;  posthac  rocaberis  civitas  justi,  urbsfldelis. 

Isaix  ,  cap.  1 ,  y.  26* 

Qu'est-ce  que  c'est  qu'une  commune?  a  dit  un 
administrateur  éclairé  (1)  :  c'e^t  une  association 
de  citoyens  qui,  renfermés  dans  un  territoire 
limité ,  pourvoient  aux  dépenses  qu'exigent  les 
localités  :  les  impôts  qu'ils  acquittent  pour  cette 
destination  appartiennent  à  l'association  et  de- 

(1)  M.  le  comte  de  Brigode,de  la  ebambre  des  Pairs, 
discours  prononcé  le  ai  décembre  i8i5,p.  11. 
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viennent  sa  propriété  incontestable  (1).  Le  ré- 
gime municipal,  cette  extension  du  gouverne-* 
ment  de  la  famille  aussi  nécessaire  à  la  société 
que  la  société  l'est  aux  hommes ,  cette  adminis- 
tration en  commun  d'intérêts* semblables,  se  re- 
trouve, dans  tous  les  temps,  chez  tous  les  peuples  ; 
et,  si  quelque  chose  doit  étonner,  c'est  qu'elle 
puisse  ne  pas  exister  quelque  part,  et  qu'on  mette  . 
en  question  ses  avantages  :  comment  la  propriété 
particulière  pourrait-elle  être  assurée,  si  la  pro- 
priété collective  ne  l'était  pas;  si  les  sociétés , 
considérées  comme  individus ,  étoient  moins  res- 
pectées que  les  individus  ? 

L'organisation  de  cette  première  base  de  l'ordre 
social  est  si  naturelle  dans  ses  causes  et  son  but„ 
qu'elle  n'a  jamais  différé  beaucoup,  même  dans 
ses  réglemens;  et,  au  moment  ou  l'on  doit  désirer 
de  la  voir  se  rétablir  en  France ,  nous  avons  pensé 
qu'il  ne  seroit  peut-être  pas  inutile  d'indiquer 
ce  qu'elle  était  dans  tous  les  temps,  pour  don- 
ner le  modèle  de  ses  formes  et  la  preuve  de  ses 
avantages. 

(1)  Cette  définition  rappelle  celle  de  Cicéron ,  citée  par 
Saint-Augustin  :  multitudo  juris  consensu  et  utilitatis  com- 
munione  sociata ,  de  ciy.  Dei,  lib.  2,  cap.  21,  et  celte 
autre  :  multitudinis  rationalis  cœtus ,  rerum  quas  diligit 
concordi  communione  sociatus ,  lib.  19  ;  cap.  24,  et  Apulée  , 
de  hab.  doc.  plat.  ,  p.  u5. 
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De  temps  immémorial,  les  villes  de  la  Grèce  se 
gouvernaient  elles-mêmes ,  étaient  leurs  propres 
législateurs  (i).  Rome  introduisit  ce  système  dès 
le  principe  de  sa  fondation ,  et  le  regardait  comme 
tellement  inhérent  et  aux  droits  et  aux  besoins 
des  hommes ,  qu'elle  ne  pensa  point  à  le  détruire 
chez  les  peuples  qu'elle  adjoignait  à  son  empire  ; 
elle  leur  laissait  leurs  lois ,  leurs  usages,  dans 
le  but  même  de  tirer  plus  de  parti  de  leur  al- 
liance ou  de  leur  soumission  ;  elle  savoit  que  les 
peuples  nourris  a  la  liberté  et  à  se  commander  à 
eux-mêmes,  estiment  toute  autre  forme  de  police 
monstrueuse  et  contre  nature  (2).  Ces  villes  ou  ces 
communes,   composées  de  plusieurs   villages, 
étaient  gouvernées  par  un  magistrat  sous  le  nom 
d'archonte,  de  préteur  ou  de  duumvir,  auquel 
était  adjoint  un  conseil  sous  le  nom  de  sénat  ou 
curie ,  chargé ,  de  concert  avec  lui,  de  tous  leurs 
intérêts ,  et  représentant  en  petit  l'administration 
de  la  ville  de  Rome ,  composée  elle  -  même  d'un 
sénat  et  de  deux  consuls. 

Cette  curie  était  le  conseil  municipal  près  du 
maire,  et  également  élu  par  les  notables  de  la 
communauté;  ces  fonctionnaires  transmettaient 

(1)  AvrovopotiiJLeva,   ko,)  fMi/0fp«#  Ûémost.,   1    phil., 
pag.  4i,  édit.  Reisk. 

(2)  Montaigne  Essais ,  lib.  1. 
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quelquefois  leur  dignité  à  leurs  enfans,  qui  sié- 
geaient alors  dans  la  curie  (i),  mais  n'avaient 
voix  délibérative  qu'à  vingt-cinq  ans  ;  ils  occqr- 
paient  leurs  rangs  suivant  qu'ils  étaient  inscrits 
sur  l'album ,  c'est-à-dire  par  ordre  d'ancienneté 
ou  de  services  rendus.  Les  décisions  se  prenaient 
à  la  majorité  ;  et  alors  la  demande ,  ainsi  que  le 
modèle  du  décret  rédigé  par  le  secrétaire  du  con- 
seil, scriba  (2),  était  envoyé  tout  préparé  au  prince, 
afin  qu'il  n'eût  besoin  que  de  signer,  ainsi  que  la 
chose  se  pratique  de  nos  jours.  Ces  magistrats  se 
divisaient  les  occupations  relatives  aux  intérêts  de 
leurs  communes;  les  uns  surveillaient  la  ren- 
trée de  leurs  revenus;  d'autres  étaient  chargés 
des  subsistances.  C'est  aux  œdiles  qui  en  fai- 
saient partie  qu'était  confié  le  soin  important 
des  travaux  publics,  des  chemins  (3),  des  égoûts, 
des  ponts ,  des  bains  (4) ,  de  la  police  des  mar- 
chés, des  poids  et  mesures (5).  Par  la  suite,  le 
conseil  fut  autorisé  à  s'adjoindre  quelques-uns 
des  propriétaires  les  plus  distingués  par  leurs  lu- 

(1)  Cod.  Tbeod.,  de  decur. \  Pline,  x,  Ep.  83. 
(2)'Scrib« ,  Scrinarii,  Cod.  de  neg.  gest. 

(3)  Papinianus  ,  de  via  pub.  et   ev.    Otto  ,  cxu-6, 
p.  4a5.  Gotbofred.  Cod. 

(4)  Sénèque,  Ep.  86. 

(5)  Juvénal,  x.  g5.  Vers.  1.  129.; 
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mières  et  leurs  vertus ,  possessores  (1) ,  et  dfe  les 
charger  de  missions  ou  emplois  particuliers 
concernant  le  bien  de  la  commune;  de  ce  nombre 
étoientles  curatores  viarum,  reifrumentariœ  (2). 
Aucun  de  ces  magistrats  n'était  salarié;  et  c'est  à 
ce  désintéressement  que  Montesquieu  attribue  un 
des  principaux  mobiles  des  grandes  choses  que  fit 
Rome  dans  tous  les  temps  de  son  histoire.  Les 
emplois  publics  étaient  des  charges  souvent  très- 
onéreuses,  et  jamais  lucratives  :  on  était  obligé 
d'accepter  les  fonctions  de  décurion,  comme  en 
Angleterre  celles  de  shérif  (3) ,  aussi  honorables , 

ê 

(1)  Possessores,  qui  étaient  souvent  aussi  chargés  de 
quelques  missions  pour  les  intérêts  de  la  curie,  et  in- 
vestis de  son  autorité  decreto  ordinis,  Cod.  de  neg.  gest. 
et  de  dec. 

(2)  Il  faut  en  excepter  cependant  les  individus  attaches 
aux  communes  en  qualité  de  médecins  ,  de  professeurs  : 
ceux-là,  sans  doute j  étaient  payés,  mais  ne  faisaient  point 
partie  de  l'administration.  Ils  furent  long- temps  préposés 
par  l'autorité  centrale,  et  ne  devinrent  à  la  charge  des 
communes  que  sous  Yespasien.  (  Suéton,  Vit.  ves., 
çap.  18.)  Pline,  lib.  x,  Ep.  iv.  i3. 

(3)  Pline  x,  Ëp.  11 4.  Il  faut,  en  Angleterre,  avoir  au 
moins  deux  cents  liv.  sterlings  de  rentes  pour  être  nommé 
sherifF,  et  on  serait  soumis  à  une  amende  de  cinq  cents  liv. 
it.  si  on  refusait  cet  emploi. 
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mais  également  gratuites  et  fatigantes.  Ces  places, 
imposaient  de  plus  une  responsabilité  dangereuse. 
La  seule  récompense  des  peines  que  prenaient  ces 
hommes  respectables  étaient  quelques  honneurs 
frivoles  (1)  et  d'avoir  le  rang  de  nobles  (2)  parqù 
le  peuple;  car  n'est-il  pas  juste ,  dit  le  Gode,  d'hq* 
norer  cette  noblesse  qui  souffre  tant  de  fatigues- 
et  d'ennuis  pour  le  bien  public,  soit  de  son  gréi. 
soit  qu'elle  y  soit  contrainte  par  la  loi. 

Ces  magistrats  avaient  sous  leurs  ordres  les> 
percepteurs  des  contributions,  susceptores,  censi-, 
tores  (3).  Sur  la  fin  même  de  l'empire ,  il  s'éleva 
une  nouvelle  magistrature  sous  le  nom  de  dé*  % 
fenseurs  du  peuple  (4),  qui  étaient  chargés  de 
veiller  aux  intérêts  de  chaque  commune ,  de  la 
protéger  contre  les  empiétemens  du  fisc ,  ainsi 
que   sont  aujourd'hui   les    conseils  de  préfec- 
ture ;   ce    qui    complète  l'analogie  de  l'admi- 
nistration à  cette  époque,  et  la  forme  qu'elle. a 
aujourd'hui  en  France.  Nous  avons  trouvé  utile , 
dit  le  Code,  d'instituer  ces  magistrats,  afin  que  le 
peuple ,  innocent  et  tranquille,  puisse  >avec  l'appui 

(1)  Sufficiunt  tunicae  summîs  tedilibus  albae.    Juv.  sat. 

(2)  Qais  non  diligendam  putat  colendamque  eam  nobi- 
litatem  ,  quae  gravissimas  pro  sainte  publica  molestias 
aut  sponte  subit ,  aut  a  legibus  subire  cogitur  ,  Cod. 
de  dec. 

(3)  Cod.  Tb.de  opp.  pub. 
(i)  Cod.  Th.  de  def,  civ. 
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et  les  conseils  des  défenseurs,  jouir  paisiblement 
du  fruit  de  ses  travaux.  Cicéron  parle  souvent  de 
ses  municipaux  d'Arpiaum  (1)  et  des  intérêts  de 
la  commune ,  qu'il  s'occupait  de  protéger;  il  avait 
fait  recevoir  son  fils  œdile  dans  cette  vue.  En 
effet,  le  bonheur  et  l'industrie  des  campagnes  dé- 
pendent de  l'indépendance  de  leur  administra- 
tion ,  de  la  jouissance  libre  de  leurs  droits  et  de 
leurs  propriétés.  Les  propriétés  consistaient  a] ors, 
comme  aujourd'hui,  dans  les  biens  -  fonds  (2) 
qu'elles  avaient  acquis  par  des  donations,  des 
legs  ou  des  achats ,  et  dans  les  octrois  ou  rede- 
vances municipales,  munera^  publica ,  différens 
des  impôts  payés  au  fisc ,  dont  la  curie  avait 
également  la  charge  et  la  responsabilité  (3).  Le 
conseil  administrait  ces  biens ,  avait  soin  qu'ils 
rapportassent  toute  leur  valeur;  il  recevait  ceux 
qu'on  y  incorporait;  il  exécutait  les  legs  ponc- 
tuellement, et  sans  se  permettre  d'en  changer  la 
destination  (4)  :  il  surveillait  la  perception  des 
taxes  ou  octrois,  et  ne  pouvait  en  mettre  de  nou- 
velles sans  la  permission  de  l'empereur;  mais 

(1)  Cîc,  Ep.  11  ad  div.  i3.  12. 

(2)  Cic.  de  leg.  agraria  ni.  2.  ÂmmîenMarcellm,  xxv.  4. 

(3)  Cod.  Th.  de  opp.  pub. 

(4)  Une  curie  ayant  voulu  employer  à  là  réparation  de* 
murs  de  la  commune  une  somme  qui  avait  été  léguée 
pour  des  jeux.,  Dioclétien  la  fit  rétablir  pour  son  véritable 
usage . 
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quelquefois  il  était  autorisé  à  employer  au  bien 
de  la  commune  le  tiers  des  impôts  payés  au  fisc , 
ainsi  que  la  chose  eut  lieu  sous  les  empereurs  Ho- 
norius  et  Théodose.  L'état  des  communes ,  sous 
la  république ,  fut  toujours  indépendant  :  leur 
administration  était  réglée  par  la  loi  Julîaj  mais, 
sous  les  premiers  empereurs,  elles  eurent  à  lutter 
centre  les  invasions  du  fisc  :  ce  n'est  guère  quç 
sous   Trajan  quelles  retrouvèrent  leur  liberté 
et  l'entière    jouissance    de  leur  propriété.  Ce 
prince  leur  permit  de  disposer  à  leur  gré  de  leurs 
revenus  pour  tous  les  objets  d'amélioration  (i). . 
La  haine  que  Constantin  avoit  vouée  à  tout  q? 
qui  avait  été  créé  pendant  la  république,  se  porta 
également  sur  le  système  municipal  (2)  ;  il  dé- 
pouilla les  communes  de  leurs  biens ,  exempt* 
nombre  d'individus  des  taxes  municipales:  son 
fils  alla  plus  loin  ;  il  donna  une  partie  de  ces  bien? 
au  clergé ,  qui  ne  fit  pas  difficulté  de  les  accep- 
ter (3).  Julien  répara  ces  injustices,  fit  restituer 
les  biens,  diminua  l'abus  des  exemptions,  et 

(1)  Nous  permettons,  dit  Trajan,  aux  habitons  de  Si** 
nope  de  faire  la  dépense  nécessaire  pour  avoir  de  l'eau 
chez  eux,  s'ils  ont  les  moyens  d'y  prouryoir.— Pline, 
Pan.  x.  92. 

(2)  Gibbon  3,  p.  a4. 

(3)  Sozomène,  Hist.  y.  5. 
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i  lions  se  perdirent  dans  les  envahissemens  de  la 

iéodalité,  ou  du  moins  il  est  difficile  de  connaîtra 

dans  ce  temps  de  barbarie  ce  qui  peut  s'en  être 

conservé.  Ce  serait  une  étude  curieuse  que  cette 

recherche  ;  et  j'ai  la  conviction  qu'on  trouverait 

des  documens  qui  montreraient  une  suite  presque 

non  interrompue  de  ces  conseils,  soit  sous  le 

nom  de  justice  des  seigneurs,  soit  comme  faisant 

partie  des  hôtels-de-ville  sous  d'autres  dénomi^ 

nations,  jusqu'au  rétablissement  authentique  de 

leurs  privilèges  dans  le  douzième  siècle  :  ce  qui 

le  ferait  soupçonner ,  c'est  que  les  traces  de  ce 

gouvernement  se  rencontrent  dans  tous  les  pays 

qui  ont  des  archives  de  ce  temps,  telles  que  1'Ita» 

lie  et  l'Espagne.  Jusqu'au*  neuvième  et  dixième 

siècles ,  Naples  avait  un  corps  municipal,  des  con-< 

suis  électifs  et  un  chef  de  la  milice  amovible  (i)  ; 

Barcelone  de  même ,  sous  l'autorité  du  comte  ou 

du  viguier,  son  subdélégué. 

Le  véritable  retour  vers  ces  utiles  institutions 

ne  s'opéra  cependant  qu'à  la  fin  du  onzième  siècle, 

où  la  plupart  des  villes,  en  Italie  (2)  d'abord, 

et  bientôt  aux  Pays-Bas  (3) ,  en  France ,  (4)  en 

(1)  Muratori  Scrip.  rer.  ital.,Tom.  I,  pag.  291  à  3i8. 

(2)  Idem,  ant.  med.  aev.  Tom.  IV,  Denina  Rev.  de  Ital., 
lib.  3,  c.  1. 

(3)  Des  Roches ,  Hist.  Belg. ,  lib.  v,  cap.  5  ,  p.  120. 

(4)  Louis  X,  dit  le  Hullin,  rendit  une  ordonnance  qui 
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Allemagne  (1)  et  en  Angleterre  (2),  reprirent  la 
forme  d'administration  municipale  qu'elles  con- 
servèrent depuis,  et  qui  servit  merveilleusement 
à  leur  industrie  :  Florence,  Sienne,  Venise,  Ham- 
bourg- ,  Barcelone ,  étaient  de  véritables  répu- 
bliques, ne  reconnaissant  qu'une  simple  supré- 
matie dans  les  souverains.  Ces  villes ,  dit  un  his- 
torien ,  avaient  repris  les  mœurs  et  les  usages  des 
anciens  Romains  ;  et  cette  forme  était  si  avanta- 
geuse à  leur  bien-être,  que  les  étrangers,  de  tous 
côtés,  vendaient  leurs  biens  pour  s'y  établir  (3). 

déclarait  que  la  servitude  était  contraire  à  la  nature  dont 
le  vœu  est  que  tous  les  hommes  naissent  libres  çt  égaux  ; 
que  son  royaume  était  nommé  le  royaume  des  Francs,  et 
qu'il  fallait  que  la  chose  fût  d'accord  avec  le  nom.  Koch , 
Hist.  des  Ré?. ,  p.  1 70. 

(1)  On  trouve  déjà  le  régime  municipal  établi  en  Aile" 
magne  dans  une  ordonnance  de  l'empereur  Conrad  II , 
de  1029  (Buder  Nûtz.  Urk. ,  lib.  1 ,  p.  427) ,  libertas  cwica 
et  jus  oppldanum ,  et  dans  un  diplôme  de  l'empereur 
Louis  IV,  de  iZ3b  fjus  universitatU ,  etc.  (Hallam  col. 
*723L 

(2).  Hume,  Hist.  de  la  maison  de  Plantagenet,  liv.  t, 
p.  56j. 

(3)  Cives  omnes  in  administranda  republica  atque 
augenda  quasi  veterum  Romanoruïn  ordiaem  moremque 
sequebantur ,  Luc.  Mar.  Sic.  et  Capmani  Corn,  Barcel. 
Tom.  I,  p.  27  (notes). 
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Les  fonctions  d'œdiles,  de  consuls  ,  d'inspecteurs 
de  travaux,  étaient  rétablies  ;  la  police  des  marchés, 
les  octrois ,  faisaient  partie  de  leurs'attributions  ; 
les  corps  de  ville  correspondaient  avec  les  sou*» 
verains ,  qui  leur  donnaient  le  titre  ^honorables 
et  illustres  conseillers  (1).  Les  rois  juraient  de 
maintenir  leurs  privilèges  ;  ils  étaient  bien  aises 
d'entretenir  cet  esprit  de  liberté  dans  les  villes , 
afin  de  l'opposer  au  système  féodal;  et  cette  exis-r 
tence  sage ,  riche  et  indépendante,  avait  tant  de 
charmes,  qu'en  plusieurs  pays  on  vit  des  nobles 
renoncer  à  leurs  prérogatives  pour  accepter  des 
fonctions  municipales.  Plusieurs  grandes  familles, 
en  Catalogne^  n'ont  d'autres  titres,  pour  prouver 
l'ancienneté  de  leurs  maisons ,  que  ce  passage  de 
la  noblesse  à  l'état  de  roture.  Il  régnait  déjà  tant 
d'aisance,  de  luxe  aux  Pays-Bas,  que  Jeanne, 
duchesse  de  Bourgogne ,  entrant  à  Bruges ,  prit 
toutes  les  bourgeoises  pour  des  dames  de  la  cour; 
Ces  usages  étaient  tellement  tombés  en  désué- 
tude eu  France ,  que  leur  retour  fut  une  véritable 
création,  Lotfis-le-Gros  donna  ce  noble  exemple; 
et  ses  successeurs,  en  affranchissant  leurs  vassaux 
dans  leurs  domaines  particuliers,  permirent  eir 
même  temps  aux  villes,  sous  leur  jurisdiction 

(1)  Egregii  et  honorali  amici,  maguifici  et  egregii  con- 
siliarîi.  Capmani  Com,  Barc  el. ,  Tom.  T. 
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immédiate,  de  se  constituer  en  municipalités; 
aux  villages  ,  de  se  réunir  pour  fonder  des 
communes.  Ce  bienfait  fut  à  peine  connu  des 
malheureux  qui  gémissaient  encore  sous  le  joug 
des  seigneurs ,  que  leurs  mains  s'élevèrent  de  tous 
côtés  vers  le  trône  pour  demander  leur  déli- 
vrance. Il  se  fit  en  même  temps  une  révolution 
en  leur  faveur  dans  l'opinion,  et  l'élan  donné 
»e  put  être  arrêté.  En  vain  les  seigneurs  et  les 
évêques  voulurent-ils  résister  à  ce  cri  de  l'huma- 
nité, à  ce  premier  réveil  de  la  liberté;  ils  virent 
tomber  des  chaînes  qui  ne  devaient  plus  se  re- 
prendre. La  muncip alité }  nom  détestable ,  disait 
l'abbé  de  Nogent  ;  institution  odieuse  j  qui  a  pour 
but  de  convertir  en  une  redevance  annuelle  le 
servage  du  censitaire ,  qui  ri  impose  a  celui  qui  y 
manque  qu'une  misérable  amende,  et  délivre 
ainsi  le  serf  de  toutes  les  exécutions  auxquelles  il 
était  soumis  (1). 

En  effet,  les  communes  ,  dès  ce  moment  , 
eurent  des  lois  écrites  ,  des  magistrats,  des 
milices,  des  syndics  chargés  d'établir  et  de 
percevoir  leurs  taxes,  leurs  cotisations  munici- 
pales ;  elles  formèrent  une  corporation  pouvant 
agir  comme  un  individu  pour  son  bien-être  ;  et  il 

(1)  Guilbertus  de  vita  sua,  lib.  in,  cap.  7.  Hume, 
Toni,  H ,  cap.  2,  p.  1 1. 
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ne  manqua  à  cette  époque ,  pour  constituer  l'état 
industriel  et  le  porter  au  plus  haut  point  de 
splendeur,  qu'une  assemblée  nationale  qui  eût 
réglé  les  intérêts  généraux  aussi  bien  que  l'étaieiit 
les  intérêts  particuliers.  L'Etat  était  alors  consti- 
tué à  sa  base>  et  ne  Tétait  point  à  son  sommet  : 
c'est  le  contraire  aujourd'hui.  Suivant  les  anciens 
usages  (car  il  n'est  qu'uue  manière  d'établir  l'ar- 
bitrage social),  les  communes  eurent  un  premier 
magistrat  et  un  conseil  placé,  près  de  lui  :  le 
maire  (1)  remplaça  le  duumvir  ou  le  préteur,  et 
les  éche vins  les  décurions  chargés,  comme  eux* 
d'eschever  (2)  et  éviter  le  dommage  de  là  ville.  Ces 
places  donnèrent  également  la  noblesse  jusqu'au 
règne  de  Louis  XIII  ;  et ,  quoique  gratuites ,  elles 
étaient  fort  sollicitées.  Cette  organisation  se  con*- 
serva  jusqu'au  moment  de  la  vénalité  des  charges; 
lorsque  la  considération  devint  une  valeur  fiscale, 
que  le  souverain  entreprit  d'exploiter  à  son  profit, 
mesure  plus  ridicule  qu'odieuse,  et  dont  on  a 
exagéré  beaucoup  les  fâcheuses  conséquences. 
Ce  misérable  monopole  prouvait  seulement  qu'il 
n'y  avait  pas  assez  d'industrie  pour  en  inventer  un 
autre,  et  qu'il  existait  assez  de  sots  pour  que  celui- 
là  fut  préférable.  Le  seul  inconvénient  qu'il  avait 

(1)  May  or — quaslmajor  qui  prœsidct  aliis. 

(2)  Loiseau.  Traité  des  Offices,  Hb.  5, cap.  7,  n.°  10. 
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taris  du  peuple  en  voyage,  des  bataillons  en 
marche  des  fêtes  nationales ,  et  les  hôpitaux ,  les 
routes,  les  ponts,  les  fontaines,  les  églises  res- 
taient dans  l'état  le  plus  déplorable. 

Un  moyen  illusoire  leur  fut  alors  accordé  dans 
le  droit  de  s'imposer  cinq  centimes  en  sus  des 
impositions,  dans  un  temps  où  il  n'y  avait  plus 
^impositions.  Cette  faveur  leur  fut  même  bientôt 
retirée  ;  rendue  ensuite  :  et  enfin ,  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  8  rétablit  Tordre  dans  l'administration  ; 
elle  fonda  le  régime  actuel,  et  nous  devons  lui 
eh  savoir  gré.  Un  conseil  municipal  fut  établi 
pour  gérer  les  intérêts  des  communes;  il  est 
composé  de  vingt  membres  dans  les  villes  qui 
ont  plus  de  deux  mille  âmes  et  de  dix  dans  celles 
qui  en  ont  moins  :  il  doit  s'assembler  tous  les  ans 
pour  examiner  la  gestion  du  maire ,  et  dresser  le 
budjet  de  la  commune;  mais  ce  magistrat  est  libre 
en  outre  de  le  convoquer  pour  toute  espèce 
d'affaire  administrative ,  en  obtenant  la  permis- 
sion du  préfet.  r 

Cette  organisation,  ainsi   que  nous  l'avons 
dit  plus    haut ,    aurait    produit   beaucoup    de 

d'amélioration  par  elles-mêmes,  est  demandée  dans  tous 
les  cahiers  de  la  noblesse ,  du  clergé  et  du  tiers  à  l'assem- 
blée constituante.  La  routine  actuelle  n'est  de  l'avis  que 
de  ceux  qu'elle  intéresse. 
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bien,   si   elle  n'avait  pas  été  bientôt  circon- 
scrite, et  après,  entièrement  annullée  par  l'es- 
prit de    centralité,  d'absorption    qui  se  mani- 
festa dans  le  gouvernement  impérial.  On  accabla 
chaque  année  les  communes  de  charges  nou-  . 
Telles  qui  consommaient  d'avance  les  ressources 
qu'elles  auraient  pu  trouver  par  l'amélioration  de 
leur  industrie  :  mais  on  fit  plus»  ou  les  empêcha: 
de  profiter  d'aucune  de  ces  ressources  particu- 
lières, sous  prétexte  que  de  semblables  dépenses 
pouvaient  peut-être  nuire  à  la  perception  des; 
contributions  de  l'Etat.  L'administration  centrale 
s'établissait  aiusi  l'unique  possesseur,  le   seul 
exploitant  de  tous  les  travaux;  elle  arrêtait,  par 
les  formes  les  plus  compliquées  ,  les.  difficultés, 
les  plus  puériles,  les  demandes  qu'elle. ne  pouvait, 
refuser  ou  faire  tourner  à.  l'avantage  4u?:fifcv> 
Nous   aurions  trop  à   dire  sur   cet  çtranget 
et  malheureux  abus  qui  existe  encore  daji^.tp^te, 
sa  plénitude,  et  que  des  écrivains  éclairés  ont . 
déjà  signalé  (1).  Je  me  bornerai  à  citer  xyx  f^it 
qui  m'est  personnel.  Je  fus  nonuuç,  en  i'^n  la, , 
maire  de  Méré ville ,  bourg  de  plus  de  i5qo  habi- 
tans.  Un  de  mes  premiers  soins  fut  d'aviser  api 
moyen  de  reconstruire  l'église  q  y  i  s'était  écroulée 
pendant  la  révolution ,  faute  d^nç  dépense  4e  : 

Voyez  AppeacUx  E. 
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aoo  francs  qu'il  aurait  fallu  faire  pour  empêcher 
un  coin  de  charpente  de  pousser  en  dehors.  Le$ 
matériaux  de  tous  genres  '  étaient  encore  sur 
place  entassés,  sà!ÏS  qu'on  eût  pensé  à  en  tirer 
parti.  Je  demandai  l'autorisation*  d'encaisser  les 
moellons  et  de  vendre  les  bois;  il  fallut  deux  ans 
pour  obtenir  cettëpermïssion;  et,  quand  elle  arriva, 
lfes  bois  étaient  pourris.  Je  sollicitai  alors,  d'ac- 
cord avec  là'  commune,  l'autorisation  de  nous 
imposer  tous  extfàordinairement  pour  là  recbris- 
trùxHibh  de  l'édifibb  qui  devait  coûter  4o,ooo  fr. , 
mais  qu'on* pouvait "'hé  payer  qu'en  quatre  ans. 
JPèrivoyâi  le  devis  fait  avec  soin ,  approuvé  par  le 
conseil  municipal  et  les  principaux  ha  bilans  :  ce 
devis- mit  un  an  à  parvetiif"  au  ministère  de  Fin  té- 
rietfr,"en  passatit  par  Estampes'  et  Versailles  : 
e  était1  voyager  lentement  ôii  se  plaire  en  route. 

Aitt+ê  ''  dais  ^es  bureraùr  du  ministère  V  et  tràhs- 

».  .  * 

ihi&'ixï  '  £ôta  sèiï ;  dès-  bâtimens  ci  vils,.  ïl  y  resta 
éhbore^uhari^et  fut  renvoyé  deux  ibis  à  la 
c^mnit!rnëVJ^)OÙ^'dé's  ifaïsôns  frivoles,  telles  que 
délirétehdues  erreurs  dans  le  prix  des  matériaux , 
dans  la  quantité  dès  frais  de  journées  :  enfin,  il 
fàlappMuvéj'kndis  on  refusa  l'autorisation  ïllé- 
gale;  disait-on  ,  db/s'ïmposer  extràordinairement  ; 
innovation*  dangereuse  qui' pouvait  * miirè  à  la 
perception  des  revenus  de  l'Etat;  comme  si  ce 
qui  est  volontaire  pouvait  entraver  la  recette  d'un 
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impôt  forcé.  Le  gouvernement   ordonna  qu'il 
lui  fût  rendu  compte  des  propriétés,  des  octrois 
de  la  commune  ,  et  enfin  des  ressources  qu'elle 
pouvait  aliéner  pour  diminuer  cette  dépense* 
Les  revenus  couvraient  à  peine  l'entretien  des 
bâtimens,   de    la   halle,  et  la  réparation   fort 
chère  d'une  route  de  communication  pavée,  etc.; 
de  sorte>qu'il  était  impossible  de  rien  prendre  sur 
les  recettes  :  enfin ,  à  force  de  s'ingénier ,  une  idée 
vint  à  quelqu'un ,  idée  pénible ,  et  à  laquelle  nous 
eûmes  beaucoup  de  peine  à  accéder.  Le  bourg 
possédoit  un  mail  ombragé  de  fort  beaux  peu- 
pliers, c'était  la  seule  promenade ,  le  seul  rendez- 
vous  des  habitons  les  jours  de  fête  et  le  soir  après 
leurs  travaux.  Quelle  douleur  de  les  voir  abattre...  ! 
C'étaient  les  vieux habitans  qui  les  avaient  plantés; 
les  enfans  n'en  pourraient  plus  voir  de  semblables 
que  dans  leur  vieillesse!;  enfin,  on  se  décida  à  ea 
faire  l'offrande ,  en  demandant  au  gouvernement 
d'avoir  égard  à*  un  pareil  sacrifice ,  et  de  hâter 
aa  moins  la  décision.  II.  se  passa  encore  un  an 
pour  que  cette,  demande  fût  prise  en  considéra- 
tion, pour  qu'elle  parvînt  à  l'administration  fores- 
tière qui  envoya  ses  agens  visiter  les  arbres,  et 
que  le  rapport  qu'ils  firent  de.  leur  état  eût  tra- 
versé à  son  tour  toute  la  hiérarchie  de  leur  adr 
ministration  dépendante  du  ministère  des  finances, 
çt  fût  revenue  au  ministère  de  l'intérieur  qui, 
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403}*  v  ordonna  la  vente.  Mais ,  comrùe  le  pioduit 
<j*t  v^tte  vente  ne  s'élevait  qu'au  quart  environ  de 
Il  dépense  totale ,  et  qu'il  n'y  avait'  pas  encore 
4e  décision  de  la  part  de  l'autorité  sur  le  mode 
à  adopter  pour  le  surplus ,  on  fut  obligé  de  verser 
le  montant  à  la  caisse  d'amortissemeèt.  Qu'arriva- 
t-il  alors ,  ce  qui  n'est  pas  croyable  >  ce  qjai  serait 
risible,  si  ce  notait  odieux?  Cet  argent  fut  dissipé 
en  18 1<3  avec  d'autresdépôts  semblables  faits  à  cette 
caisse;  et  aujourd'hui  même  il  n'est  pas  possible 
de  retrouver  ni  d'espérer  de  retrouver  un  sou  de 
cette  somme  :  ainréi  la  seule  chose  qu'a  pu  ob- 
tenir une  des  plus-  grandes  communes  rurales  de 
France,  à  la  porte  de  Paris  v  a  près  dix-huit. an»  de 
sollicitations  et  de  démarches  pour  un  objet  qui 
l'intéressait,  a  été'  de  joindre  la  perte  de  sa  pro- 
menade, de  l'orne  ment  de  ses  murs,  à  celle  de 
l'édifice  de  son  culte. 

Non  ,  je  ne  crGis  pas  qu'on>  puisse  se  jouer 
plus  impudemment  des  droits  les  plus  sacrés  des 
hommes,  et  cela  doit  être  akrsi  dans  mille 
autres  lieux.  Une  chose  seulement  serait  encore 
plus  affligeante;  ce  serait  que  les  tribunaux 
revissent  contre  les  ouvrages  qui  signaleraient 
de  pareils  abus  ;  que  Ton  pût  accuser  d  être 
mauvais  citoyenf ,  ennemi  du  Roi ,  l'homme  qui 
prétendrait  qu'il  n'y  a  qu'une  apparence,  une 
superficie,  ont  croûte  de  liberté  dans  un  pays 
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où  les  affaires  se  traitent  de  la  sorte  :  s'il  en  était 
ainsi  ;  si  les  intentions  franches ,  bonnes  ,rde  per- 
fectionner nos  institutions  dans  le  système  adopté, 
pouvaient  .être  autrement  interprétées;  si  au£ 
chicanes  administratives,  qui  empêchent  de  faire 
le  «bien,  se  joignaient  les  chicanes  judiciaires  q*à 
empêchent  même  de  le  dire,  il  faudrait  alors  >ne 
plus  s'intéresser  à  rien  dans  son  pays,  et  sexer 
trancher  dans  l'ancienne  formule ,  Cela  ne  me  re- 
gàrdepas{\),  si  funeste  jadis,si  dangereuse  encore. 
De  quoi  s  agit -il  cependant?  uniquement  d'im- 
primer à  des  institutions  créées  le  mouvement  que 
suppose  leur  forme ,  à  donner  de  lame  à  des  ma- 
chines, à  consentir  à  ce  que  des  gens  tranquilles 
et  fidèles,  après. avoir  acquitté  leurs  charges  so-r 
ciales,  emploient  leurs  économies  ou  leurs  profits 
à  l'amélioration  de  leur  existence  privée  et  à 
toutes  les  entréprises  qui  peuvent  y  contribuer; 
enfin  à  donner  au  conseil  municipal  une  action 
positive. 

-  Ce  conseil  est  composé  de  dix  ou  vingt  membres, 
Je  désirerais  le  rendre  permanent,  comme  ad- 
jonction au  maire;  mais  seulement  temporaire, 
comme  contrôle.  Il  serait  alors  divisé  en  quatre 
comités,  composé  déplus  ou  moins  décembres; 
le  premier  serait  chargé  de  la  répartition  des 

i 

(i)Ersfo£  Xo'yo;  ivrct,  où  irfit  êpi .  Demosthène,  de 
Cor.,  c.  i5. 
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contributions  ]  du'  cadastre;  le  second,  des 
octrois 3  marchés,  poids  et  mesures  ,  com- 
merce, agriculture,  améliorations  de  tous  gen- 
res; le  troisième,  des  établissemens  dé  charité, 
du  culte  ,  de  l'instruction-  publique,  d'accord 
avec  le  bureau  de  bienfaisance,  le  curé,,  etc.; 
le  quatrième  enfin  aurait  les  routes ,  les  chemins 
vicinaux,  les  édifices  publics.  Leurs  fonctions 
seraient  d'assister  le  maire  dans  ces  différentes 
occupations  pendant  tout  le  cours  de  l'année, 
mais  sans  jamais  pouvoir  entraver  son  autorité. 
Ge  serait  autant  de  commissions  qu'il  serait  censé 
présider.  Lors  de  la  rédaction  du  budjet  seule- 
ment, ces  comités  réunis  auraient  le  droit  d'énon- 
cer, à  l'avantage  de  la  commune,  les  observations 
qu'ils  auraient  faites;  et,  pour  toutes  mesures  im- 
portantes, soit  d'acquisition ,  soit  de  vente  ou  de 
marché  à  conclure,  il  faudrait  la  majorité  de 
leurs  suffrages.  Il  n'y  aurait  pas  alors  une  seule 
idée  utile  qui  ne  pût  rencontrer  un  appui,  ou  qui, 
du  moins,  ne  fût  connue  des  habitàns.  Les  abus, 
et  surtout  les  préventions  y  nç  pourraient  s'intro- 
duire dans  aucune  des  branches  du  service.  La 
même  organisation  existait  autrefois  dans  les  as- 
semblées provinciales,  et  elle  est  aujourd'hui  de- 
mandée par  la  plupart  des  départemens. ' 
.  La  diminution  d'autorité  que  le  maire  sem- 
blerait éprouver  par  cette  espèce  de  partage, 
erait  bien   compensée  par  l'importance  qu'ac- 


querraient  ses  fonctions,  lorsque  le  conseil  mu- 
nicipal, présidé  par  lui,  serait  un  corps  poli- 
tique pouvant  conclure  des  marchés ,  accepter 
des  legs ,  accorder  des  redevances  pour  des 
travaux  utiles  à  la  commune ,  emprunter  même 
pour  des  ouvrages  d'amélioration ,  sous  de  cer- 
taines formes  et  avec  les  restrictions  convenables. 
Alors  chaque  commune  représenterait  un  gros 
propriétaire,  un  capitaliste  ayant  du  crédit,  et 
pouvant  par  lui-même  porter  au  plus  haut 
point  toutes  les  améliorations  utiles  à  son  bien-- 
être et  à  son  indnstrie. 

SECTION  IL 

Des  conseils  d'arrondissement. 

Cogitationes  consiliis  roborantur.  Prov.  xx  ,  v.  18. 
Ubi  multa  concilia  sunt ,  erit  salus.  Prov.  xxiy,  y.  6. 

L'intérêt  des  familles  serait  imparfaitement 
garanti  par  l'organisation  des  communes ,  si  l'in- 
térêt des  communes  n'était  également  assuré.par 
leur  aggrégation  dans  une  étendue  de  pays  sus- 
ceptible de  former  une  administration  centrale. 
Jadis  les  villes  étaient  murées  ;  elles  avaient  des 
milices;  elles  étaient  les  citadelles  des  campagnes  :* 
la  liberté  existait  dans  .leur  sein,  pendant  que 
l'esclavage  errait  souvent  autour  de  leurs  murs. 
Cette  civilisation  imparfaite  a  été  celle  de  la 
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Grèce ,  de  Rome  et  des  premiers  temps  de  l'his- 
toire moderne.  Bientôt  l'ordre  social  s'est  per- 
fectionné; la  liberté  a  étendu  ses  bienfaits  jus- 
qu'aux moindres  hameaux  :  les  campagnes  se 
sont  enrichies  par  la  sûreté  de  leurs  produits,  et 
4es  villes  ont  moins  représenté  le  refuge,  le 
rempart  des  provinces  que  la  place  de  leurs 
marchés ,  de  leurs  échanges,  que  le  chef-lieu  de 
leurs  travaux,  de  leurs  richesses.  Il  a  donc  fallu 
donner  aux  campagnes  réunies  les  mêmes  droits 
à  l'intervention  dans  leurs  intérêts  collectifs  qu'aux 
cités,  et  créer  pour  elles  une  délégation  extérieure 
semblable  à  la  délégation  intérieure  relative  à 
leur  police  privée;  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  le 
conseil  d'arrondissement  chargé  de  l'inspection 
des  chemins,  canaux ,  hospices,  dépôts  de  men- 
dicité communs  à  l'arrondissement  et  à  la  ville  qui 
en  est  le  chef-lieu  ;  il  est  l'arbitre  des  communes 
daos  la  province ,  comme  le  conseil  municipal  est 
celui  des  familles  dans  les  communes.     . 

Ce  degré  de  juridiction  n'est  cependant  qu'un 
passage ,  qu'un  moyen  d'abréger,  de  simplifier  les 
opérations;  car,  dans  une  province  de  peu 
détendue ,  il  serait  inutile.  De  même  que  le  sous- 
préfet,  magistrat  préposé  à  un  arrondissement, 
n'est  qu'un  intermédiaire  entre  les  maires,  chefs 
des  communes,  et  le  préfet,  intendant  de  la  pro- 
vince ,  ou  shériff  du  comté  ;  de  même  aussi  le 
conseil  n'est  qu'une   association  intermédiaire 
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entre  lesitftérêts  communaux  et  l'administration 
provinciale.  Le  sous-préfet  ne  peut  prendre  au-> 
cun  arrêté,  ne  décider  aucune  question ,  ne  peill 
même  donner  aucun  avis  d'interprétation  ,  d 'insr- 
truction  pour  les  lois  :  sa  fonction  se  borne  à 
procurer  V action  et  à  régler  quelques  intérêts  qui 
s'arrêtent  à  l'arrondissement,  et  qu'il  serait  inu- 
tile de  débattre  à  un  degré  plus  élevé  d'adïwinis^ 
t  rat  ion.  Le  sous-préfet  est  moins  que  n'était 
autrefois  le  subdélégué  de  l'intendant;  car  celui-- 
ci administrait  Cette  fonction  pourrait  être  exer- 
cée gratuitement ,  comme  celle  des  maires ,  pu 
plutôt  le  maire  des  villes  où  se  trouve  une  sous- 
préfecture  pourrait  aisément  cumuler  ces  deux 
places  avec  un  ou  deux  adjoints  ,  ainsi  que 
le  préfet  remplit  la  place  de  sous  -préfet  dans 
l'arrondissement  qu'il  habite.  Ce  serait  une  forte 
économie  pour  l'Etat,  et  peu  d'embarras  de  plus 
pour  le  magistrat  qui  en  serait  chargé.  Il  doit  se 
trouver  aussi  facilement  dans  les  villes,  chef-lieux 
de  sous-préfectures ,  des  personnes  en  état  de 
remplir  ces  fonctions ,  qu'il  se  trouve  dans  les 
villages  des  gens  capables  d'être  maii  e. 

Le  conseil  d'arrondissement  a  cependant  plus 
.d'importance  ;  il  ;est  en  quelque  sorte  une  école 
administrative  pour  les  fonctions  de  membres 
du  conseil  général  de  département.  Dans  l'éten- 
due, du  territoire  d'un  arrondissement,  on  voit 
•déjà  l'ensemble  et  le  croisement  des   intérêts 
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généraux  ;  on  peut  déjà  juger  des  moyen* 
d'amélioration ,  et  souvent  il  est:  de  grandes  en- 
treprises qui  s'exécutent  dans  la  circonscription 
d'un  arrondissement ,  et  qui  ont  peu  de  rapport 
avec  le  reste  du  département.  Ce  conseil  pour- 
rait donc  se  diviser  en  quatre  sections ,  comme 
les  conseils  municipaux  ;  et ,  outre  les  considéra- 
tions générales  de  l'arrondissement  dont  il  s'oc- 
<cuperait,  il  serait  très-utile  au  sous-préfet  pour 
examiner  le  budjetdes  communes  sur  lesquelles 
celui-ci  est  appelé  à  donner  son  avis  avant  de  le 
transmettre  au  préfet. 

,  SECTION  in. 

Des  conseils  généraux  de  département. 

Date  vobis  viros  sapientes  et  gnaros,  et  quorum  conversâtes 
sit  probata  in  tribubus  vestris  ,  ut  ponam  eos  vobis  prin- 
cipes. Dbtjt.  i  ,  y.  i3. 

Et  ex  his  constituentur  super  negotia  regni  quae  aguntur  ex 
fide.  Machab.  lib.  i ,  c.  x  r  v.  3j* 

Et  nulla  erit  distautia  personarum  ,  ita  parvum  audieris  ut 
magnum.  Deut.  i  ,  v.  17: 

À  mesure  qu'on  s'élève  vers  une  agglomération 
plus  nombreuse  d'intérêts  sociaux,  on  plane  sur 
une  plus  grande  base  :  ce  ne  sont  pas  seulementles 
intérêts  d'une  ville ,  ceux  même  d'un  assemblage 
de  communes  toujours  circonscrit  dont  on  est 
chargé,  mais  une  province  entière  qui  prend ,  dans 
un  Etat,  son  rang,  son  nom ,  et  a  plus  ou  moins  les 
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moyens  de  contribuer  au  développement  de  sa 
propre  industrie ,  par  toutes  les  améliorations  que 
des  hommes  éclairés  peuvent  imaginer. 

Un  département,  suivant  là  nouvelle  division  de 
la  France,  quoique  très-resserré,  peut  toujours  par- 
venir à  de  grands  résultats;  il  ne  lui  faut  qlie  le 
zèle  passionné  de  quelques  hommes  qui  veuillent 
agir  et  persuader.  Une  amélioration  n'aura  pas 
été  plus  tôt  produite,  qu'on  en  verra  naître  cent 
du  même  genre  dans  toutes  les  branches  de  l'éco- 
nomie publique.  C'est  aux  conseils  généraux  de 
département  qu'il  est  réservé  de  faire  tout  ce 
bien,  si  on  augmente  leurs  attributions.  Ils  sont 
placés  au  plus  haut  point  de  la  hiérarchie  sociale , 
et  à  la  ligne  de  démarcation  entre  les  intérêts 
privés  et  l'administration  générale  participant  de 
tous  les  deux ,  et  devant  servir  à  les  balancer. 

Les  moindres  concessions  de  leur  part  envers 
l'autorité  publique  peuvent  paralyser  le  déve- 
lopppement  des  facultés,  et  retentir  jusqu'au  fond 
des  chaumières.  Leur  moindres  empiétemens  sur 
le  maintien  de  l'ordre  peuvent  énerver ,  paralyser 
l'action  générale  qui  ne  se  compose  que  des 
quatre-vingt-sept  actions  particulières  :  il  importe 
donc  beaucoup  de  bien  choisir  les  propriétaires 
appelés  à  faire  partie  de  ce  degré  de  puissance, 
de  cette  association ,  véritable  magistrature  mu- 
nicipale, qui  pourrait  former  un  corps  politique 
permanent,  avec  des  fonctions  temporaires. 
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Si  la  division  que  nous  avons  établie  dans  les 
conseils  municipaux  et  d'arrondissement  est  utile 
pour  les  intérêts  secondaires,  elle  est  bien  plus 
importante  encore  dans  le  conseil  général.  Ce 
n'est  pas  trop  de  quatre  comités  composés  chacun 
de  cinq  ou  six  membres ,  pour  s'occuper  toute 
l'année  du  but  de  leurs  travaux ,  pour  rectifier  les 
erreurs  du  cadastre  ou  de  toute  autre  base  d'impo- 
sition ,  pour  contrôler  les  abus  ou  les  négligences 
de  l'administration  (1);  surveiller  les  établisse- 
mens  publics ,  les  octrois  ,  les  marchés ,  les  com- 
munications, les  écoles,  les  édifices  des  cultes; 
concevoir  tous  les  moyens  d'amélioration  dans  la 
culture,  le  commerce,  l'industrie  de  tous  genres, 
l'exploitation  de  tous  les  produits ,  et  les  soins 
si  touchans  des  pauvres,  des  orphelins,  des 
malades,  des  prisonniers ,  et  donner  leur  opinion 

(1)  On  objectera  peut-être  que  l'institution  des  conseils 
de  préfecture  est  faite  pour  remédier  aux  abus;  mais  ce 
conseil  n'est  compétent  pour  juger  aucune  des  questions 
qui  intéressent  le  département,  et  que  la  lenteur  ou  les 
refus  des  magistrats  ajournent  indéfiniment.  Ses  attribu- 
tions se  bornent  aux  plaintes  en  matière  de  contributions  , 
aux  contentieux  des  entrepreneurs  et  à  la  protection  des 
individus  sur  les  empiétemens  ou  vice  d'indemnité  de  l'ad- 
ministration dans  ce  qui  a  rapport  aux  travaux  publics , 
acquisitions  ou  autres.  C'est  en  quelque  sorte  un  tribunal 
spécial  pour  les  démêles  avec  le  fisc ,  et  en  cela  il  rend  de 
grands  services  ;  mais  d'une  nature  différente  des  mesures 
dont  nous  parlons  ici. 
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sur  la  multitude  le  rapports  qui  leur  seraient 
adressés  avant  d'être  adoptés  ou  refusés  par  le 
préfet.  Cette  association  serait  une  espèce  de 
j  ury  entre  l'administration  et  les  administrés ,  d'ar- 
bitrage amiable  entre  les  gouvernais  et  les  gou*- 
vernés;  de  corps  consultant  chargé  d'approfondir 
toutes  les  questions,  les  préparer  avec  cette  étude, 
ces  lumières,  cette  connaissance  dèl'intérêt  local 
que  Ton  ne  peut  guère  trouver  dans  les  bureaux. 

Ces  hommes  intègres  et  désintéressés ,  fiers  de 
la  confiance  de  leurs  concitoyens,  paraîtraient 
radieux  comme  les  juges  de  l'Elide  chaque  année 
à  cette  réunion  où  ils  devraient  faire  entendre 
leurs  observations,  leurs  projets.  Le  magistrat 
qui;  souvent ,  avec  un  froid  accueil ,  descendait 
à  peine  jusqu'à  leur  faire  un  rapport  sur  l'état 
du  département  r  serait  alors  obligé  de  rendre 
un  véritable  compte  de  son  administration ,  d'ex- 
pliquer, d'excuser  tout  ce  qu'il  aurait  pd  faire 
de  mal ,  mais  surtout  ce  qu'il  n'aurait  pas  fait 
de  bien  :  il  ne  pourrait  plus  se  borner  à  inter- 
caler quelques  chiffres  obscurs  x  quelques  faits 
vagues,  dans  un  certain  /i  ombre  de  phrases  flat- 
teuses pour  le  pouvoir  (1). 

(i)  Les  discours  de*  préfets,  à  l'ouverture  de»  séance* 

*i  courtes,  si  illusoiresdes  conseils  généraux,  ressemblaient 

«ces  papiers  diplomatiques  qui  contiennent  certains  mots 

eaeramentaux  entre  lesquels  ou  est. convenu  d'intercaler 

ee  qu'on  veut.  Ainsi,  sous  l'empereur,  ils  étaient  conçus 
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Â  ce  tribunal  provincial ,  le  nom ,  l'influence  de 
l'autorité  seraient  nuls;  il  ne  s'agirait  que  des  in-* 
térêts  des  citoyens  réunis  dans  une  partie  du  ter- 
ritoire, et  non  de  l'Etat;  du  bien-être  d'un  dé- 
partement, et  non  de  la  fédération  départe- 
mentale. Le  préfet  y  paraîtrait  moins  le  repré- 
sentant du  Roi ,  que  lç  chargé  d'affaires  de  la  dé- 
légation provinciale  pour  des  opérations  sanc- 
tionnés par  le  Roi,  ou  les  demandes  qui  lui 
seraient  adressées.  Les  procès-verbaux  de  ces 
mémorables  séances  seraient  imprimés,  et  l'opi- 
nion jugerait,  entre  les  mandataires  du  travail  et 
les  commissaires  de  l'autorité ,  ceux  qui  méritent 
des  éloges  ou  du  blâme.  Elle. rendrait  hommage 
aux  uns  ou  aux  autres,  et  le  public  connaîtrait 
ceux  en  qui  il  peut  placer  sa  confiance  pour  la 
représentation  de  l'intérêt  général.  Cette  épreuve 
annuelle  fournirait  les  véritables  candidats  à  la 
chambre  des  députés  et  aux  différentes  adminis- 
trations :  elle  présenterait  une  succession  con- 

à  peu  près  de  la  sorte  :  «  Le  héros  qui  nous  gouverne. . . . 

Les  destinées  de  la  grande  nation Nos  aigles 

triomphantes. Les  jeunes  conscrits  qui  brûlent  de 

les  rejoindre.  »  —  Aujourd'hui  la  formule  est  différente,  et 
semble  changée  dans  celle-ci  :  «  La  paix  dont  nous 
jouissons  après  yingt-cinq  ans  de  malheurs. .  • .  L'auguste 

maison  des  Bourbons Le  panache  de  Henri  IV. . . 

La  fidélité  à  nos  engagèmens.  »  Paroles  plus  consolantes, 
sans  doute  ,  mais  dans  lesquelles  le  département  ne  figure 
pas  davantage. 


«tante  d'hommes  de  mérite  élevés  à  l'école  du 
travail  et  de  l'expérience  (1),  au  lieu  de  ceux 
qui  sont  portés  par  l'intrigue  ou  la  faveur. 

C'est  une  chose  à  laquelle  on  n'a  pas  fait  assez 
d'attention  combien  peu  les  intérêts  sociaux  ont 
jamais  été  représentés  en  France  depuis  trente  ans 
qu'il  y  a  des  soi-disant  représentations  :  toujours  le 
choix  des  députés  s'est  porté  sur  des  réputations 
du  moment ,  relatives  à  une  impression  passagère; 
comme  si  ces  députés  n'avaient  été  chargés 
que  de  manifester  une  volonté,  un  caprice,  un 
mécontentement ,  diriger  un  mouvement  ,  et 
non  procéder  à  la  confection  pénible  et  impor- 
tante des  lois ,  à  fonder  ou  maintenir  la  meilleure 
organisation  sociale  !  Cette  habitude ,  cette  négli- 
gence ont  fait  que  les  mêmes  collèges ,  à  six  mois 
de  distance ,  ont  nommé  des  individus  absolu-  " 
ment  différens  d'opinions,  de  rapports,  d'état, . 
de  situation ,  et  ne  convenant  guère  plus  les  uns 
que  les  autres  au  but  spécial  de  leur  nomination , 
quoique  doués  d'ailleurs  d'autres  genres  de  mé- 
rite (2).  Il  n'en  sera  pas  ainsi  lorsque,  étrangers 


(1)  Le  cardinal  Janson  avouait  qu'il  devait  les  con- 
naissances qu'il  avait  acquises  en  administration  au*  fonc~ 
tions  qu'il  avait  remplies  dans  les  Etats  de  Languedoc. 

(2)  Le  défaut  de  candidature   pour  la  représentation  ' 
nationale,  dans  une  sorte  de  magistrature  provinciale^ 
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à  l'esprit  de  parti,  mais  d'autant  plus  occupés 
des  intérêts ,  ou  voudra*  trouver  dans  les  manda- 
taires de  ces  intérêts  des  hommes  passionnés  pour 
le  bien  ;  et  qui  joindront  les  lumières  e*  l'expé- 
rience au  zèle  ;  les  choix  alors  se  porteront  natu- 
rellement sur  les  personnes  qui  se  seront  dis- 
tinguées dans,  ces»  administrations  gratuites  et 
éclairées ,  de  même  que  ce  sont  presque  toujours 
les  mêmes  ^gens  dao&  le  commerce  que  Ton 
prend  pour  syndic*  des*  faillites  et  arbitres  des 
différends* 

L'administration   d'un  département  présente 
eu  petit  les  mêmes  opérations  que  celle  d'un 

indépendante,  gratuite  et  éclairée. ,  fait  porter  naturelle- 
ment les  regards-  des  peuples  Ter»  les  fonctionnaires 
publics  auxquels  ils  ont  reconnu  quelque  capacité;  tels 
que  Tés  préfets,  les  juges,  les  conseillers  de  préfecture  : 
ce  qui  fait  alors  passer  le  contrôle  du  gouvernement  entre 
les  mains  de  ses'  propres  agens ,  et  dénaturé  entièrement 
le  principe  de  la  représentation.  La  chose  est  plus  grave 
encore  y  car  1- obstacle  à  l'arbitraire  en  devient  alors  le 
moyen  :  la  partie  de  pouvoir  que  le  gouvernement  con- 
sentait à  céder  passe  entre  ses  mains,  comme  augmenta- 
tion ,  comme  surcroît  de  forces.  Le  peuple  croit  agir  pour 
lui-même,  etse  trouve  compromis^  pressuré,  asservi  par;  ses 
propres  délégataires ,  et  sans?  avoir  même  lé  droit  de  se 
plaindre ,  parce  que  le  voient*  non  fit  injuria  est  là  dans 
toute  sa  force.  Le  droit  de-  refuser  les*  impôts  devient  par 
ce  moyen  l'instrument  même  pour  ks  prélever  indéfini- 
ment. 
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d'un  Etat;  les  centimes  additionnels  sont  les  im- 
pôts provinciaux  qui  servent  à  tontes  les  dépenses 
établies  sur  autant  de  bndjets  ;  les  biens-fonds  des 
communes  sont  comme  les  domaines  de  la  cou- 
ronne ;  les  compagnies  de  réserve  et  gardes  na- 
tionaux ressemblent  à   l'armée  ;  les  établisse- 
ments publics  de  tous  genres  sont  régis  de  la* 
même  manière  ;  les  hommes  capables  de  bien 
administrer  un  département  sont  encore  loin  sans 
doute  de  pouvoir  être  ministres ,  mais  au  moins: 
sont-ils  assefc  éclairés  pour  influer  sur  le  choix" 
de  ces  magistrats  ,  en  occupant  une  place  in- 
fluente dans  les  chambres. 

Non  seulement  l'administration  sera  meilleure, 
mais  elle  sera    plus   facile  :    ce  qui  la  rend 
difficile  au jourd'hui ,  ce  sont  tous  les  rouage  s  aux- 
quels on  la  soumet;  elle  n'est  devenue  une  science 
.    que  parce  que  le  pouvoir  est  devenu  un  abus(i)* 

(i)  Je  défie  qu'il  puiBse  exister  un  homme,  je  ne  .dit 
point  assez  habile,  il  en  e,st  sans  doute ,  maïs  assez  robuste 
pour  être  ministre  de  l'intérieur  :  il  aurait  lés  cent 
bras  de  Briarée  pour  signer  toutes  les  expéditions,  les 
oeot  têtes  des  divinités  indiennes  pour  répondre  k  toutei 
les  audiences ,  qu'il  aurait  beaucoup  de  peine  à  se  tenir 
seulement  au  courant ,  et  qu'il  ne  lui  resterait  pas  un  mo- 
ment pour  penser  à  aucune  de  ces  grandes  améliorations 
qui  seules  marquent  lé  temps  d'un  ministère.  L'homm* 
d'État  qui  se  fera  un  nom  dans  cette  place ,  ne  sera  pas 
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Je  n'ai  jamais  entendu  parler  en  Angleterre  d'uft 
administrateur  habile,  et  cependant  ce  pays  est 
merveilleusement  administré,  parce  que,  depuis 
les  moindres  intérêts  jusqu'aux  plus  grandes  af- 
faires ,  tout  est  entre  les  mains  de  gens  intéressés 
à  les  bien  gérer,  et  que  tout  s'opère  sur  les  lieux 
Oléine  dans  un  cercle  proportionné,  sans  être 
attiré  vers  un  centre  fiscal  et  chicanier.Les  hommes 
distingués  dans  les  deux  chambres  ont  passé  tous, 
presque  sans  s'en  apercevoir-,  par  ledto cation 
administrative  ;  ils  ont  exercé  ou  vu  exercer  sous 
leurs  yeux  les  fonctions  toujours  gratuites  de  shé- 
rifs, d'inspecteurs  des  chemins,  d'administrateurs 
des  pauvres,  de  comptables  ou  de  directeurs  d'étâ- 
blissemens  ;  leurs  parens ,  leurs  amis,  eux-mêmes 
font  partie  de  vingt  associations  de  commerce  ^ 
de  bienfaisance  ,  d'administration  paroissiale  , 
qui  toutes  sont  conduites  d'après  les  mêmes  errer 
mens.  Préparés  aux  affaires  par  une  éducation 
classique  très-forte  et  l'étude  dès  lois^  ils  n'ont, 
besoin  que  de  connaître  la  pratique  de  l'ordre 
social,  quelques  noms,  quelques  formules  que  la 
.conversation  si  fréquente  sur  ces  matières  suffi- 
rait pour  leur  apprendre.  H  est  des  pays  où  Ton 

celui  qu!  aura  expédié  ni  le  plus  d'affaires  ni  même  le. 
mieux,  mais  celui  qui  aura  su  les  restreindre  et  fonder» 
dès  institution»  qui  dispensent  de  son  intervention* 
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respire  dans  une  atmosphère  d'ordre ,  de  sagesse, 
dé  lumières  et  de  crédit,  et  d'autres  où  les  hommes 
sont  des  espèces  de  troupeaux  qu'un  certain 
nombre  d'individius  conduisent,  parquent,  ton- 
dent, sans  que  personne  s'imagine  que  cela  puisse 
être  autrement ,  et  où  même  les  tondeurs  et  par- 
queurs  jouissent  en  cette  qualité  de  toute  la  con- 
sidération, comme  si  c'étaient  eux  qui  produi- 
saient la  laine. 

Des  subtilités  fiscales  ont  fait  diviser  le  nombre 
des  centimes  additionnels  à  la  masse  des  impôts 
que  les  départemens  ont  été  autorisés  à  percevoir 
pour  leur  usage  en  centimes  fixes,  variables  et 
facultatifs  ;  espèce  de  mascarade  qui  ne  servoït 
qu'à  cacher  les  empiétemens  progressifs  du  fisc. 
Nous  sommes  arrivés  au  point  de  nous  passer  de 
semblables  déguisemens  ;  il  suffit  aujourd'hui  de 
fixer  le  montant  de  la  contribution  foncière ,  mo-  • 
biliere  et  personnelle  pour  les  dépenses  géné- 
rales de  l'Etat,  et  d'ajouter  un  certain  nombre  de 
centimes  à  la  disposition  des  départemens  pour 
leurs  dépenses  particulières;  de  ces  centimes, 
une  partie  formeroit  le  montant  des  dépenses'con- . 
nues,  y  compris  le  fonds  de  réserve  dont  nous 
avons  parlé ,  et  les  autres  se  cumuleraient  dans  la 
caisse  du  receveur  qui  en  paierait  l'intérêt,  pour 
servir  aux  améliorations  de  tdus  genres  que  le 
conseil  du  département  aurait  arrêtées. 

S* 
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Ce  conseil ,  présidé  par  le  préfet ,  de  même. 
que  le  corps  municipal  présidé  par  le  maire, 
formerait  une  corporation  pouvant ,  avec  Tau* 
toris^tion  du  Roi ,  par  l'organe  du  ministre  de 
l'intérieur,    conclure   des    marchés ,    accepter 
des  legs,  emprunter  même,  donner  à  entreprise 
des   ouvrages,  établir  des  péages  pour  toute 
construction  (Je  ponts ,  de  canaux ,  de  routes , 
autoriser  des  desséchemens ,  des  défrichemens, 
augmeqter  les  établi  ssemens  de  charité  ,  fonder 
des   écoles  publiques,  diminuer  la  mendicité. 
Mais*  à  défaut  de  cette  autorisation  du  minis- 
tère  au  bout  d'un  temps  fixe ,  ces  conseils , 
ainsi  que  les  conseils  municipaux,  pourraient 
s'adresser  à  un  comité  pris  dans  les  deux  cham- 
bres, et  dont  j'aurai  lieu  de  parler,  afin  de  faire 
parvenir  au  Roi  leurs  plaintes  sur  le  tort  qu'ils 
éprouvent  et  en  obtenir  satisfaction.  Chaque  dé- 
partement représenterait  alors  un  capitaliste  plus 
considérable  ,  plus  influent  encore  que  la  cor- 
poration municipal^  pour  toute  entreprise  et 
'  amélioration  d'une  plus  grande  étendue.  Certes , 
si  la  ville  de  Liverpool,  qui  n'existait  pas  il  y  a 
quarante  ans ,  a  pu  créer  par  elle-même  des  ou-* 
vrages  d'art  aussi  considérables  que  ceux  de 
Londres,  cojpment  le  département  du  Nord,  jç 
suppose,  qui  compte  six  cent  mille  habitans  , 
dont  les  contributions  s'élèvent  très-haut ,  ne . 
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pourrait-il  pas  présenter  assez  de  sûreté,  assez  de 
confiance,  lorsque  son  organisation  le  permet- 
trait, pour  finir  son  canal  et  en  construire  dix 
autres,  s'ils  offrent  de  l'avantage  au  pays  et  un 
intérêt  assuré  aux  entrepreneurs  ? 

Autrefois ,  les  villes  empruntaient  trop  et  sans 
garantie  ;  elles  sollicitaient  souvent  et  obtenaient 
des  arrêts  de  surséance,  sorte  démesure  analogue 
à  toutes  les  autres  sur  les  finances  dans  un  pays 
absolu.  Ceci  n'est  plus  à  craindre;  les  villes  au- 
ront aujourd'hui  le  crédit  d'un  particulier  indé- 
pendant dans  un  état  libre,  la  richesse  d'un 
propriétaire  et  la  bonne  foi  d'un  négociant.  Oui , 
je  ne  crains  pas  de  l'assurer,  Y  incorporation  >  ou 
autrement  la  constitution  des  conseils  généraux 
de  département  en  corps  politique  uniquement 
pour  leur  amélioration  particulière,  et  non  point 
en  ce  qui  touche  les  dépenses  générales  de  l'Etat, 
serait  la  source  du  bien-être  et  de  la  richesse  en 
France;  elle  développerait  en  peu  d'années  ses 
moyens  et  réparerait  facilement  ses  pertes. 
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SECTION  IV. 

De  V intervention  des  deux  chambres  dans  les 

intérêts  privés. 


Qui»  me  constituet  judicem  saper  terrain ,  ut  ad  me*,  reniant 
omnes  qui  habent  negotium  et  juste  judicem  ? 

*    Reg.  lib.  11 ,  cap.  xr}  y.  4. 

Nec  enim  fas  est  Regera  yobis  quidquam  negare.  Jer.  cap.  58, 
▼.  5. 

Nous  avons  déjà  parlé ,  dans  an  autre  chapitre, 
des  avantages  inappréciables  pour  le  bonheur  des 
peuples  de  ce  régime  admirable  qui  fait  inter- 
venir les  hommes  dans  leurs  intérêts,  qui  les 
garantit  éternellement  du  despotisme  et  de  l'anar- 
chie, qui  substitue  l'arbitrage  de  personnes 
probes  et  désintéressées  au  caprice  de  ministres 
souvent  incapables  ou  mal  informés. 

L'organisation  de  deux  chambres,  l'une  à  la; 
nomination  du  Roi  et  héréditaire;  l'autre,  élue 
par  le  peuple  et  amovible,  représentant,  d'une 
part,  la  propriété  foncière,  l'aristocratie  fixe  et 
fondée;  de  l'autre,  le  talent,  le  génie  et  la  pro- 
priété encore  vague,  mais  active  et  féconde ,  est 
une  de  ces  combinaisons  heureuses  qui  ont  été 
données  aux  hommes  pour  les  préserver  des 
troubles  sans  cesse  renaissans  de  l'ambition  et  de 


c. 
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la  discorde  civile.  Nous  ne  reproduisons  ici  les 
avantages  de  ce  système ,  que  pour  l'examiner 
dans  l'influence  qu'il  pourrait  avoir  sur  l'indus- 
trie et  les  intérêts  privés;  point  de  vue  sous  lequel 
il  n'a  pas  encore  été  envisagé  en  France,  et  qui, 
pourtant ,  est  une  des  plus  importantes  branches 
de  ses  attributions  et  du  bien  qu'il  peut  produire. 

On  n'a  vu  jusqu'à  présent  les  chambres  s'oc- 
cuper que  des  intérêts  généraux ,  régler  le  bud- 
jet,  faire  des  lois  pour  les  élections,  pour  la' 
liberté  de  la  presse,  etc.;  et,  à  l'exception  de 
quelques  pétitions,  la  plupart  assez  ridicules,  et 
qui  n'ont  pas  été  prises  en  considération,  aucune 
question  d'intérêt  privé  n'y  a  été  agitée.  Celles 
qui  présentaient  plus  d'importance  étaient  ren- 
voyées aux  différens  ministères  qu'elles  regardent,' 
ce  qui  équivaloit  au  refus  de  s'en  occuper ,  puisque 
ces  pétitions  n'étaient  que  l'appel  des  décisions 
de  ces  mêmes  ministères. 

Il  est  vraisemblable  même  que  les  chambres, 
d'après  cette  coutume,  ne  se  croient  pas  le  droit 
de  connaître  de  ces  sortes  d'affaires ,  et  pensent 
qu'elles  sont  du  ressort  unique  de  l'administration. 
Il  n'en  est  point  ainsi  cependant  où  rien  de  ce  que 
nous  avons  proposé  antérieurement ,  comme  le 
seul,  moyen  de  fonder  les  franchises  utiles  en 
France,  ne  peut  avoir  lieu.  En  effet ,  de  quelle 
importance  serait  pour  les  conseils  municipaux 
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et  généraux  cette  extension  que  nous  demandons 
à  leur  pouvoir  auprès  des  deux  degrés  de  magis- 
trature qui  les  concernent,  si  les  grands  conseils 
placés  près  des  grands  magistrats  ri*» pouvaient 
les  appuyer. auprès  du  trône,  faire  valoir  leurs 
remontrances  avec  énergie,  et  prendre  ainsi  là 
défense  des  intérêts  de  la  production  comme  celle 
des  intérêts  généraux?  Us  auraient  beau  s'assem- 
bler, présenter  à  la  sanction  des  magistrats  secon- 
daires les  meilleurs  projets»  si  tout  venait,  comme 
aujourd'hui ,  s'enterrer  dans  les  bureaux  des 
ministères.  Les,  députés  ,  défenseurs  du  peuple 
contre  les  demandes  arbitraires  d'impôts,  ne 
pourroient-ils  pas  être  également  leurs  avocats 
pour  des  intérêts  qui  tendent  à  augmenter  leur  for- 
tune bien  autrement  que  les  impôts  ne  peuvent  Ja 
diminuer?  Il  en  est  ainsi  en  Angleterre  et  en 
Amérique,  pays  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
rappeler  souvent,  parce  qu'ils  sont  nos  aînés 
dans  te  mode  de  législation  ;  non  seulement  les 
chambres  interviennent  dans  toutes  les  spécula- 
tions particulières  qui  leur  sont  soumises ,  mais 
elles  en  décident  comme  de  toute  loi  d'intérêt 
général.  Voici  la  marche  que  l'on  suit  à  cet 
égard  ;  il  existe  dans  les  deux  chambres  un  co- 
mité formé  de  la  même  manière  que  celui  des 
pétitions  dans  les  nôtres,  mais  occupé  unique- 
ment  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  travaux  pu- 
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biles  on  entreprises  quelconques,  tels  que  canaux, 
desséchemens,  clôtures,  ponts  ,  routes,  forma- 
tion  de  compagnies  d'assurances,  de  banque, 
de  commercé.  Une  demande  de  ce  genre ,  de 
la  part  d'un  particulier,  d'une  commune  ou 
d'une  compagnie ,  doit  être  appuyée  d'un  ex- 
posé de  l'affaire,  d'un  devis  des  dépenses  et 
recettes  présumées  ;  lequel  a  été  déposé ,  pen-. 
dant  trois  ou  quatre  mois,  à  l'hôtel-de- ville  de  la 
commune  ou  du  chef-lieu  du  comté  que  ce  projet 
concerne,  et  dont  il  a  été  donné  avis  dans  Jes 
papiers  publics,  afin  que  chaque  particulier  ou 
magistrat  ait  été  à  portée  d'en  prendre  connais- 
sance et  de  joindre  au  dossier  ses  observations 
pour  ou  contre. 

L'affaire,  dans  cet  état,  est  présentée  à  l'une 
des  deux  chambres  pat*  un  de  ses  membres  quel- 
conques ;  et,  à  moins  que  la  demandé  ne  soit  ab- 
surde, elle  est  prise  en  considération  :  si  elle  n'est 
que  d'une  importance  secondaire,  elle  est  ren- 
voyée au  comité  dont  nous  venons  de  parler,  ou 
à  un  comité  spécial  nommé  ad  hoej  mais  si 
elle  a  plufc  d'intérêt ,  c'est  alors  la  chambre  qui , 
toute  entière,  se  forme  en  comité  pour  l'exa- 
miner; ce  cas  est  rare,  ce  qui  fait  que  nous  fce 
nous  occuperons  que  dé  l'aiitre.  Le  comité,  nanti 
de  l'affaire ,  l'examine  avec  attention ,  nomme  un 
rapporteur,  y  fait  ou  faon  des  changemens;  et, 
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quand  son  travail  est  prêt,  la  pétition  est  rédigée, 
sous  la  forme  d'un- bill,  et  on  en  propose  la  lec- 
ture à  la  chambre.  Ce  bill  est  lu  deux  fois  à  six 
jours  d'in  ter  val  le  ;  et  alors,  à  moins  que  la  chambre 
n'ait  refusé  la  seconde  lecture ,  la  discussion  s'ou- 
vre, et  le  projet  est  approuvé  ou  rejeté  avec 
ou  sans  les  changemens  faits  par  le  comité.  S'il 
passe  dans  une.  des  chambres,  il  est  envoyé  à 
l'autre  où  il  éprouve  les  mêmeé  formalités;  et 
enfin  il  est  soumis  à  la  sanction  du  Roi,  sans 
qu'il  y  ait  de  ministre  qui  intervienne,  ou  qui 
s'y  oppose. 

Il  est  reconnu  que  les  intérêts  particul  iers  ne 
doivent  jamais  souffrir  de  cette  sorte  de  ligue 
ou  de  parti  d'opposition  qui  consiste  à  contre- 
carrer les  ministres  dans  toutes  les  questions 
de  haute  politique.  Le  bill  sur  le  gaz  n'a  passé 
qqe  d'une  voix  dans  la  chambre  des  pairs  ; 
celui  des  catholiques  n'a  été,  rejeté  que  par  une. 
majorité,  de  quinze  dans  la  chambre  des  com- 
munes. Un  biH,  une  fois  sanctionné  ainsi  /devient 
une  concession,  une  propriété  aussi  solide  qu'au- 
cun immeuble ,  un  contrat  qu'il  n'est  plus 
moyen  de  rompre  que  par  un  nouveau  concours 
des  trois  pouvoirs  qui  ont  contribué  à  le  créer. 
Cette  intervention  des  deux  corps  de  l'Etat  dans 
les  intérêts  particuliers,  est  le  complément  et  la. 
suite  naturelle  du  système  d'administration  mu-. 
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nicipale,  ou  plutôt  sans  cette  garantie  il  n'existe- 
rait pas.  Çans  la  garantie  municipale  également , 
la  représentation  nationale  seroit  illusoire  et  pré- 
caire, dépendante  du  premier  roi  grand  homme, 
qui  voudroit  s'en  défaire.  Ces  institutions  n'étant 
pas  encore  en  vigueur  en  France,  il  n'est  pas  éton- 
nant que  rien  ne  leur  soit  relatif  dans  les  deux 
chambres;  mais  on  en  sentira  un  jour  l'impor- 
tance ,  et  la  possibilité  seule  d'en  faire  usage  dimi- 
nuera les  éternelles  difficultés  de  l'administration. 
Que  ne  puis-je  anticiper  sur  la  suite  de  cet 
ouvrage,  pour  montrer  tous  les  avantages  que  la 
France  pourrait  retirer  de  cette  suite  admirable 
d'associations  utiles  s'élevant  avec  ordre  près  de. 
chaque  degré  de  l'administration ,  le  crédit  ac- 
quis par  ces  garanties  nouvelles,  les  capitaux 
assurés,  l'industrie  encouragée  par  elles,  une„. 
union  s'établissant  pour  le  bien  public  parmi  les 
hommes  éclairés  et  indépendans  de  chaque  pro-, 
vince  !  Mais ,  s'il  faut  que  je  diffère  de  tracer  le 
tableau  de  ces  bienfaits  jusqu'à  ce  que  j'aie  parlé 
des  autres  associations  qui  complètent  et  garan- 
tissent cellesrci,  que  je  me  hâte,  au  moins  de  ras- 
surer sur  leurs  inconvéniens.  Le  temps,  a-t-on  dit, 
n'est  point  arrivé  pour  de  pareils  changemens  ;  il 
faut  attendre  des  circonstances  moins  difficiles. 
Et  que  craint-on?  N'est-ce  pas  au  contraire  le 
moment  où  les  peuples  supportent  le  plus  de 
charges  qu'il  faut  leur  accorder  plus  de  moyens 
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d'y  subvenir,  lorsqu'ils  sont  sous  le  joug  de  là 
nécessité;  qu'il   faut  au  moins  les  affranchir  du 
pouvoir;  qp'il  faut  les  consoler  par  l'espoir  et  les 
enhardir  par  la  confiance?  Jadis  les  communes 
employaient  leur  fortune  à  acquérir  l'indépen- 
dance; que  l'indépendance  leur  serve  aujour- 
d'hui à  réparer  leur  fortune.  De  quoi  s'agit-il , 
d'ailleurs ,  je  le  répété?  Est-ce  de  crçer  en  France 
des  corps  fédéra  tifs,  deis  clubs  séditieux,  ou  seu- 
lement d'accorder  aux  hommes  sages,  éclairés, 
tranquilles ,  laborieux ,  les  moyens  d'améliorer 
leur  existence  et  celle  de  leur  pays ,  de  faire  col- 
lectivement pour   leur  bien  ce  qu'on  ne  peut 
tefuser  à  chacun  d'eux  séparément  de  faire  pour 
ce  qui  le  concerne?  Comment  !  si  la  charte  recon- 
naît à  des  délégataires  de  la  nation  le  droit  d'ac- 
corder les  impôts,  de  venir  aipx  pieds  du  trône 
refuser  ou  consentir  les  moindres  dépenses,  jet 
que  cette  immense  prérogative  soit  non  seule- 
ment sans  inconvénient ,  mais  ait  des  avantages 
reconnus ,  quel  danger,  quel  inconvénient  peut 
avoir  cette  même  prérogative  infiniment  res- 
treinte, circonscrite,  pour  des  arméliorations  ou 
dépenses  locales ,  qui  ne  font  pas  pour  toute  la 
France  la  vingtième  partie  des  sommes  votées 
pour  les  besoins  généraux,  et  qui,  satisfaisant  les 
contribuables  ,  les  encouragent*  à  acquitter  de 
meilleur  gré  ces  dépenses  générales? 
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Mais,  dirait-on ,  les  départemens  ne  verront 
plus  dans  les  administrations  les  hommes  du  Roi; 
ils  ne  rapporteront  plus  au  monarque  les  avan-> 
tages  tfont  ils  jouissent.  D'abord  je  dirai  que ,  les 
conseils  étant  composés  de  gens  à  la  nomination 
du  Roi  sur  une  présentation  double ,  ce  sont 
toujours  des  préposés  du  monarque  tenant  de 
lpi  leur  titre,  leur  autorité,  et  agissant  toujours 
en  son  nom.  Les  droits  concédés  pour  les  entre-* 
prises  seront  également  au  nom  du  Roi.  Mois  je 
demande  "si  actuellement  on  est  fort  reconnais-* 
saut  au  Roi  des  fonctions  que  remplissent  lest 
employés  de  tous  genres  ;  si  chaque  individu  ne 
sait  pas  que  ces  fonctions  sont  toutes  payées  pan 
son  travail ,  et  que  si  elles  pouvaient  être  gra- 
tuites, il  serait  moins  surchargé.  On  craint  que 
l'autorité  du  Roi  soit  méconnue;  il  est  bien  plus 
à  craindre  qu'elle  ne  soit  calomniée.  Cette  répé-» 
tition ,  cette  prodigalité  inconvenante  du  nom  du 
Roi  dans  les  moindres  affaires ,  me  paraît  aussi 
peu  respectueuse  que  raisonnable.   Une  route 
sera-t-elie  meilleure ,  parce  qu'elle  s'appellera 
pompeuseihent  le  pmé  du  Roi,  que  le  bâtard 
d'une  pauvre  servante  n'était  heureux ,  il  y  a 
quelques  années  ,  lorsqu'il  était  X enfant  de  la 
Patrie?  Il  serait  bon  d'arriver  enfin  à  la  véritable 
acception  de?  choses  au  lieu  des  mots ,  et  de  tâ- 
cher de  biçn  faire  plutôt  que  de  bien  parler.  Mais, 
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ïlirà-t-on  enfin,  cette  influence  des  conseils  au- 
près des  magistrats  paralysera  Faction  de  l'admi- 
nistration :  n'est-il  pas  au  contraire  prouvé  qu'elle 
tend  à  l'alléger,  à  lui  donner  plus  de  confiance  en 
diminuant  sa  responsabilité?  N'est-ce  pis  d'ail- 
leurs toujours  l'administration  qui  agit  ?  Les  con- 
seils débattent  les  intérêts:  mais  c'est  l'agent  de 
l'autorité  qui  exécute ;:  ils  ont  la  pensée,  la  sur- 
veillance ,  mais  les  autres  ont  l'exécution. 

Un  exemple  frappant  de  la  bonté  de  ce 
système  mis  en  pratique  existe  à  Paris ,  dans  le' 
mode  d'administration  des  hospices  du  départe- 
tfoènt.  Cette  branche  importante  de  l'adminis- 
tration du  département  "de la  Seine,  et  qui  com- 
prend une  dépense  annuelle  de  plus  de  huit 
taillions  et  une  infinité  de  détails,  est  confiée  à 

*  * 

lin  conseil  composé  de  particuliers  éclairés  et 
indépendàns,et  absolument  tels  que  seraient  les 
conseils  généraux  de  départemens ,  et  à  propor- 
tion les  conseils  municipaux  pour  des  intérêts 
ihoindrès.  Ce  conseil  est  présidé  par  lé  préfet  ; 
iftais  il  a  une  bien  plus  grande  latitude  que  nous  ne 
demandons  pour  les  autres  :  il  administre  vérita- 
blement, propose  toules  les  nominations,  exé- 
cute les  changemens  ;  et  cependant  il  n'y  a  pas 
d'exemple  que  ce  conflit  de  juridiction  ait  en- 
traîné le  moindre  retard,  la  moindre  mésintelli- : 
gérice  avec  l'autorité;  il  est  au 'contraire  impos-  ' 
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«ible  de  né  pas  voir  le  bien  prodigieux  qu'A 
a  produit  dans  toutes  les  parties  de  cette  admi- 
nistration et  les  améliorations  rapides  [qui  lui 
sont  dues. 

Chacun  des  membres  de  ce  conseil  est  chargé 
d'une  partie  de  la  gestion  ;  il  s'occupe  à  la  suivre; 
à  y  réformer  quelques  abus,  à  y  perfectionner 
quelques  détails  ;  il  en  sera  de  même  partout  lors- 
qu'aux lumières  et  aux  forces  toujours  bornées 
d'un  seul  homme,  on  joindra  l'intelligence,  l'ac- 
tivité et  le  désintéressement  d'un  grand  nombre. 
Ce  conseil  des  hospices ,  type  de  ce  que  pour- 
raient être  les  conseils  généraux  ,  est  composé 
de  toutes  personues  distinguées  par  leur  fortune , 
leur  naissance ,  leur  éducation  ou  leurs  lumières. 
Il  ne  coûte  rien  à  l'Etat ,  et  n'est  récompensé  que 
par  la  notoriété  du  bien  qu'il  fait ,  que  par  la 
considération  >  puissance  méconnue  en  France ,  et 
dont  il  serait  possible  de  tirer  un  grand  parti.  Que 
de  richesses  existent  dans  l'estime  des  hommes 
dont  on  est  chez  nous  si  avare  f  et  qu'il  né 
faut  que  mettre  en  valeur!  Cette  réunion  d'indi- 
vidus de  toutes  les  classes,  de  toutes  , les  pro- 
fessions, agissant  dans  une  sorte  d'égalité  pour 
le  bien  commun,  est  un  des  liens  qui  peuvent  le 
plus  Contribuer  à  réunir  tous  les  partis.  On  ne 
saurait  croire  combien  de  siéger  ensemble,  dans 
un  but  direct  et  utile,  établit  d'égards  mutuels. 


de  relations  douces  entre  personnes  de  rangs  dif* 
férens.  Le  respect  est  un  sentiment  à  peu  près 
perdu  en  France;  et  c'est  moins  l'orgueil  de  part 
ou  d'autre  qui  lui  nuit,  que  la  méfiance  :  on  ne  se 
connaît  pas ,  on  ne  se  voit  pas  ;  chacun  est  aux 
çguets  d'une  prétention  ancienne  ou  nouvelle  : 
on  consent. à  la  soumission,  mais  on  se  refuse  à 
la  déférence.  Il  y  a  là-dedans  plus  d'embarras 
que  de  hainç.  Tout  ce  qui  pourra  rompre  cet 
éloignement  si  fatal ,  ce  partage  dés  hommes  faits 
pour  s'apprécier  et  s'nnir  ,  est  un  des  plus 
grands  services  qu'on  peut  rendre  à  son  pays. 
Sans  doute  les  première^  rencontres  présenteront 
encore  quelquefois  de  la  gène  ;  mais  il  y  a  de  part 
et  d'autre  un  moyen  d'y  remédier  :  c'est  de  n'y 
point  penser  ;  c'est  de  mettre  à  la  place  de  l'in- 
quiétude et  de  l'observation  le  naturel  et  la  fran- 
chise :  la  bonhomie  est  la  langue  universelle 
des  manières:  elle  est  bientôt  .comprise,  et  sert 
à  tout  foire  comprendre  :  on  sera  tout  étonné 
alors  de  se  conveuir  si  bien  après  s'être  jugé  si 
mal ,  d'avoir  des  intentions  aussi  unanimes ,  lors- 
qu'on se  supposait  des  opinions  si  différentes  et 
des  iptérêts  si  contraires. 
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CHAPITRE  m. 

Des  associations  industrielles  pour  Vnccroisse- 

ment  des  produits. 

Muîtifilicabo  fnictam  Hgni  et  germîA.  terra ,  et  replebo  toi 
hominibus  et  jumenlia  et  multiplicabuntur  ,  et  crescent, 
bonisque  dooabo  vos  majoribus  quam  habuisti  in  principio. 

Ezech.  ,  cap.  56.  v.  1 1  et  20. 
Et  si  ista  non  lufficiuiit,  multo  majora  adjiciam. 

Rzq.,  Ub.  l,  cap.  3. 

x^vb  faut-il  aux  trois  quarts  des  hommes  pour 
être  heureux,  si  ce  n'est  de  cultiver  leurs  champs 
tranquillement  et  de  se  reposer  sans  inquiétude 
à  la  fin  de  leurs  travaux  (1)?  qu'ils  possèdent  la 
liberté  de  droit  ou  de  fait,  un  gouvernement  de 
fait  ou  de  droit,  peu  leur  importerait,  s'il  était 
possible ,  à  travers  le  choc  des  partis ,  des  résolu- 
tions ou  des  guerres,  de  voir  leurs  intérêts  tou- 
jours garantis,  leur  repos  toujours  assùré.L'amôur- 
propre ,  l'ambition ,  l'envie,  entrent  peu  dans  lë$ 

(1)  Unusquisipie  colebat  terrain  sua  m  cum  pace,  et 
sedébat  sub  vite  sua,  et  non  eràt qui  eos  térreret.  Màcbàfc, 
Ko.  l;càjJ:Î4,V.8et  12. 
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idées  de  l'homme  simple  et  occupé.  L'esprit  de 
parti  et  l'intrigue  ne  sont  point  le  mobile  de  ses 
actions.  Des  institutions  stables  et  justes  pour 
garantir  l'exercice  de  ses  facultés,  voilà  tout  ce 
qu'il  désire,  voilà  ce  qu'il  demande  à  acheter  par 
le  travail ,  l'obéissance  et  les  privations  :  c'est  sous 
l'égide  d'un  arbitrage  tutélaire  que  son  industrie 
peut  seule  se  développer;  mais  alors  aussi  com- 
bien de  merveilles  n'est-elle  pas  capable  de  pro- 
duire! Le  même  principe  d'association  que  noiip 
avons  vu  agir  avec  tant  d'effet  pour  assurer  le 
travaille  reproduit  avec  plus  d'énergie  encore 
dans  les  combinaisons  de  ce  travail;  il  s'élève 
depuis  les  plus  faibles  intérêts  de  l'homme  isolé 
jusqu'aux  combinaisons  qui  embrassent  le  monde 
entier. 

A  peine  l'artisan  laborieux  a-t  il  acquis  quelque 
sûreté  dans  une  profession  quelconque ,  qu'il 
cherche  à  s'adjoindre  une  compagne ,  moins  pour 
étendre  ses  affections  que  pour  accroître  ses 
profits,  pour  partager  ses  peines,  et  rendre  son 
travail  plus  productif  en  le  divisant.  Ses  enfans 
sont  autant  de  compagnons  qui  se  préparent  à 
l'aider  ;  et ,  s'il  doit  travailler  quelque  temps  pour 
eux  dans  leur  bas-âge,  ils  travailleront  bientôt 
pour  lui  dans  sa  vieillesse.  Il  n'est  point  de  pro- 
fession où  l'on  ne  remarque  l'union  de  plusieurs 
individus  dans  le  même  emploi,  se  partageant 
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les  fonctions,  l'un  des  affaires  du  dehors,  lauttô 
des  travaux  intérieurs»  En  Angleterre,  les  pro-* 
cureurs,  les  artistes,  les  médecins  même  sont  ainsi 
associés;  les  uns  vont  plaider,  visiter  les  malades, 
ou  surveiller  les  travaux  ;  les  autres  rédigent  leà 
plans ,  les  mémoires  ou  les  consultations.  L'Union 
des  ouvriers  avec  l'entrepreneur  d'industrie  est 
aussi  une  véritable  association, qui  permet  d'en-* 
treprendre  toute  grande  exploitation,  soit  d'agri-* 
culture  >  soit  de  fabrication,  tandis  qu'ailleurs  le 
travail  isolé  retarde  la  production ,  multiplie  le$ 
peines,  et  fait  arriver  bien  plus  tard  au  bien-âtre* 
Smith  n'a  considéré  la  division  du  travail  que  sous 
le  rapport  de  la  main-d'œuvre;  elle  est  bien  plus 
importante  encore  clans  la  conception. 

Sitôt  que  ce  principe  fécond  a  ainsi  opéré  dans 
les  actions  privées,  et  est  parvenu  à  produire  des 
capitaux ,  il  prend  un  essor  immense  en  réunis- 
sant ces  mêmes  capitaux  sous  plusieurs  grandes 
catégories,  qui  se  placent  dans  la  société  de, 
manière  à  porter  ses  efforts  au  plus  haut  point 
d'action  et  de  force.  Les  principales  réunions  de 
ce  genre  consistent  en  associations  de  crédit,  où 
compagnies  de  banque;  associations  de  transport 
et  d'échanges,  ou  compagnies  de  commerce;  asso- 
ciations de  garantie,  ou  compagnies  d'assurances: 
Pour  se  former  une  idée  de  l'avantage  de  ces 
sociétés,  il  faut  se  représenter  les  hommes  livre* 
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à  l'incertitude  des  productions ,  malgré  leur  travail 
et  leur  intelligence.  Les  meilleures  institutions  ne 
peuvent  répondre  au  cultivateur  de  sa  récolte  ,  au 
manufacturier  de  la  vente  ;  les  uns  et  les  autres 
sont  toujours  à  la  merci  de  la  nature  ou  des 
événemens.  C'est  alors  que  le  banquier  leur  faci- 
lite des  avances,  le  commerçant  des  débouchés, 
l'assureur  des  garanties.  Ces  combinaisons  ont  eu 
lieu  chez  les  anciens,  mais  imparfaitement  (1) ,  et 
taême  ne  se  sont  élevées  à  uu  haut  degré  dans  les 
temps  modernes  qu'en  Angleterre,  où  leur  action 
mérite  une  étude  particulière. 

Les  premières  banques  fondées  dans  ce  pays  le 
furent  à  l'imitation  de  celles  de  Venise,  et  bor- 
nées d'abord  à  un  capital  médiocre,  ainsi  qu'elles 
existent  dans  plusieurs  états  de  l'Europe  :  le  but 
de  leur  institution  était  d'opérer  avec  un  capital 
double  ou  triple  de  la  mise  de  fonds  de  leurs 
actionnaires,  et  de  gagner  ainsi  les  intérêts  de 
sommes  doublées  et  triplées  fictivement. 

Je  suppose  qu'une  banque  ait  reçu  en  caisse 
100  millions  de  ses  actionnaires,  et  qu'elle  émette 
çn  sus  100  millions  de  son  papier,  elle  fait  pour 
300  millions  d'affaires ,  ou  plutôt  elle  escompte 
de  bonnes  traites  à  court  terme  pour  ces  200  mil- 
lions; elle  n'a  besoin  de  garder  en  caisse  que  la 
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somme  d'argent  qu'elle  prévoil  être  nécessaire 
pour  payer  à  vue  ses  billets,  laquelle  sommé 
dépend  uniquement  de  la  force  du  crédit  de  cette 
banque ,  et  du  nombre  de  billets  qui  yiendroienf 
au  remboursement.  Le  bénéfice  d'une  banque  se 
règle  donc  en  raison  de  son  crédit,  c'est-à-dire 
en  raison  du  peu  d'argent  qu'elle  est  obligée  de 
garder  dans  ses  coffres.  Ce  crédit  s'établit  d'après 
la  connaissance  que  l'on  a  de  la  manière  d'opérer 
de  cette  banque ,  ou  autrement  de  sa  prudence 
à  ne  jamais  se  dessaisir  de  ses  écus  ou  de  son 
papier  que  contre  des  valeurs  assez  bonnes  pour 
être  immédiatement  réalisées,  et  par  conséquent 
représenter  le  fonds  de  ses  actions.  Cette  institu- 
tion met  donc,  comme  on  le  voit,  un  nouveau 
numéraire  fictif  dans  le  pays,  qui  facilite  et  mul- 
tiplie toutes  les  opérations;  mais  si,  à  l'exemple 
ou  sous  la  garantie  de  cette  banque  générale ,  il 
s'en  forme  dé  pareilles  dans  chaque  province,  dans 
chaque  ville  d'un  pays ,  presque  dans  chaque  petit 
bourg ,  et  toutes  agissant  plus  ou  moins  d'après 
le  même  principe,  inspirant  la  même  confiance' 
et  émettant  également  des  valeurs  fictives,  on  voit 
à  quel  point  le  mouvement  des  affaires  peut 
s'augmenter,  et  c'est  ce  qui  se  passe  en  Angleterre 
depuis  trente  ans;il  n'est  point  de  village  qui  n'ait 
son  banquier,  dont  le  papier,  jusqu'à  une  livre 
sterling,  circule  au  pair  avec  l'argent  monnoyé, 
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et  facilite  toutes  les  opérations  de  son  voisinage.. 
C'est  là  le  premier  degré  de  l'association  indus- 
trielle.; c'est,  pour  ainsi  dire,  la  banque  muni- 
cipale :  viennent  après  elle,  et  dans  un  ordre  plus 
relevé ,  les  banques  des  grandes  villes  qui  sou- 
tiennent, encouragent,  alimentent  les  premières; 
la  banque  de  Londres  enfin ,  sorte  de  métropole 
immense,  de  caisse  générale  pour  toutes  les  autres* 
règle  leurs  mouvemens,  les  couvre  de  son  crédit > 
de  ses  richesses.  Dépositaire  à  la  fois  des  recettes 
de  l'État ,  des  sommes  en  litige  et  des  créances 
de  tout  genre  ,  elle  peut  faire  sans  danger 
des  avances  aux  particijliers  >  parce  qu'ils  ont 
entre  leurs  mains  ses  actions ,  et  au  gouverne- 
ment, parce  qu'elle  a  qnlre  les  siennes  ses  revenus» 
EUç  ç$t  le  créancier,  le  débiteur  et  le  caissier 
de  la  communauté,  et  ses  directeurs  ne  sont  que 
lçs  plus  forts  actionnaires  de  cette  immense  mai- 
son nationale.  Chargée  des  intérêts  généraux, 
comme  les  banques  particulières  le  sont  des  inté- 
rêts privés,  elle  active  ou  ralentit  leurs  opéra- 
tions par  ses  démarches.  Lorsqu'elle  voit  que  les 
revenus  de  l'état  rentrent  faiblement,  que  le  pro- 
duit des  douanes  diminue,  lorsque  surtout  il  y  a 
demande  d'espèces,  elle  restreint  doucement  et 
sans  secousse  ses  escomptes,  elle  émet  moins  de 
son  papier  ;  son  papier  étant  alors  plus  recherché, 
les  banquiers  de  province,  qui  sont  obligés  de  le 
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fournir,  restreignent  également  leurs  opérations  , 
et  ainsi  de  suite.  Les  banques  générales  et  parti- 
culières sont  les  innombrables  canaux  d'irrigation 
du  pays,  que  Ton  ouvre  et  que  Ton  ferme  à 
volonté;  mais  en  même  temps  qu'ils  distribuent 
ainsi  des  avances,  ils  retirent  tout  le  trop  plein 
de  la  production,  le  numéraire  vague,  les  capi- 
taux oisifs,  les  recettes  de  tout  genre;  semblable 
au  soleil,  qui  ne  pompe  les  eaux  des  rivières 
que  pour  les  rendre  en  pluie  douce  au  même 
moment. 

Personne  en  Angleterre  ne  garde  d'argent  dans 
sa  maison;  on  porte  tout  chez  les  banquiers ,  qui 
font  l'office  de  notaire ,  de  caissiers  et  de  trafic  a  ris 
des  fonds  de  la  communauté.  Beaucoup  de  mai- 
sons même  n'ont  pas  d'autres  capitaux  que  leur 
crédit  et  le  revirement  continuel  de  fonds  qu'on 
leur  apporte  et  qu'ils  replacent  (1).  Les  valeurs 
fictives  suivent  ainsi  de  tous  côtés  les  valeurs 
réelles,  elles  les  devancent  ensuite  pour  hâter  la 

(3)  Dans  une  circonstance  que  je  n'ai  pas  présente  à  la 
mémoire,  les  tribunaux  ordonnèrent  l'examen  des  livres 
de  lafameuse  maison  de  Cbild:  on  fut  étonné  de  trouver  très? 
peu  de  fonds  en  caisse ,  quoique  cette  maison  fût  énormé- 
ment riche»  On  apprit  alors  que  le  revirement  des  fonds 
suffisait  à  ses  immenses  opérations,  c'est-à-dire  qu'elle 
recevait  autant  d'argent  environ  qu'elle  était  obligée  d'en 
payer,  et  qu'elle  avait  une  commission  sur  le  tout. 
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production.  Garanties  par  l'intérêt  commun  et 
F  intervention  des  hommes  dans  cet  intérêt,  ces 
valeurs  deviennent  une  propriété  aussi  précieuse 
que  L'or  quelles  remplacent ,  aussi  réelles  que  les 
immeuhles  qu'elles  représentent.  Les  unes  et  les 
autres  reposent  sur  la  fidélité  à  remplir  les  enga- 
gemens ,  et  les  institutions  d'où  découle  naturel- 
lement cette  fidélité. 

Lie  crédit  d'un  particulier  consiste  dans  l'idée 
qu'on  se  fait  de  sa  fortune  et  de  sa  bonne  foi;  le 
crédit  d'un  état»  dans  la  connaissance  que  l'on  a 
de  ses  institutions. 

La  banque  a  rempli  seule  cette  année  l'em- 
prunt qu'a  fait  lç  gouvernement  pour  couvrir  le 
déficit;  et,  en  qualité  du  plus  riche  capitaliste, 
elle  a  eu  le  moyen,  de  prêter  au  plus  solide  em- 
prunteur, à  un  intérêt  moindre  que  toute  autre 
association.  C'est  ainsi  que  la  multiplicité  des 
affaires  tend. à  multiplier  à  l'infini  le  moyen  d'en 
créer  de  nouvelles,  à  enchaîner  les  intérêts  les 
uns  aux  autres,  à  fonder  une  solidarité  entre  la 
société  et  chacun  des  membres  qui  la  composent , 
en  un  mot  à  établir  dans  les  opérations  commer- 
ciales, pour  l'accroissement  des  produits,  la  même 
correspondance  admirable  que  nous,  avons  ob~ 
seyvee  dans  les  associations  municipales  pour 
leur  créatioç. 

Ce   fut  un  beau  spectacle  dans  la  dernière 


(  i«7  ) 
guerre  que  le  mouvement  qui  eut  lieu  à  Londres 
lorsque  le  peuple ,  frappé  un  moment  d'inquié- 
tude sur  les  événemens  et  les  opérations  du  gou- 
vernement, se  précipita  en  foule  à  la  banque  pour 
réaliser  en  numéraire  ses  billets;  il  eût  été  impos- 
sible de  satisfaire  tout  le  monde ,  parce  qu'une 
partie  des  effets  de  la  banque  consistait  en  billets 
de  1  échiquier  ou  autres  valeurs  du  gouvernement, 
qui  n'avaient  point  d'échéances  déterminées.  Mais 
que  faire  cependant?  L'inquiétude  publique  avait 
beau  ne  pas  être  motivée,  elle  n'en  était  pas  moins 
dangereuse  pour  le  crédit  général  de  la  nation  ; 
il  se  fit  alors  une  union  spontanée  de  tous  les 
hommes  industrieux,  avant  à  leur  tête  les  ban-» 
quiers,  les  gros  fabricans,  les  capitalistes,  les 
riches  propriétaires,  toute  la  cité  en  un  mot,  qui' 
se  levèrent  d'un  commun  accord ,  et  répondirent, 
sur  leur  fortune  entière ,  des  effets  de  la  banque. 
Le  parti  de  Imposition  dans  les  chambres  se 
réunit  à  celui  du  ministère,  et  tous  les  deux  pro- 
clamèrent le  droit  de  la  communauté  d'émettre, 
pour  représenter  ses  valeurs,  le  signe  qui  lui  con- 
venait, puisque,  ce  signe  étant  garanti  par  la  foi 
nationale,  les  impôts  et  les  propriétés  ne  pou- 
vaient, ne  devaient  jamais  être  dépréciés.  A  ce 
mouvement  général  des  propriétaires,  des  hommes 
respectables,. éclairés,  de  tout  un  pays;  à  cette 
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grande  voix  nationale  qui  sembla  s'écrier,  nous 
le  voulons,  le  peuple  s'arrêta  étonné,  admirant 
la  grandeur,  la  beauté  de  ses  institutions ,  et  se 
retira  plein  de  confiance  et  d'orgueil,  semblable 
à  cette  foule  qui ,  interrompue  souvent  au  milieu 
de  ses  plaisirs  dans  l'ancien  gouvernement  de 
Venise,  s'éloignait  avec  respect  devant  un  enfant 
sans  armes ,  mais  qui  portait  sur  son  bonnet  les 
signes  vénérés  de  la  république. 

Moyennant  les  secours  et  l'appui  de  ces  asso- 
ciations de  banque,  le  travail  ne  connaît  plus  de 
bornes,  et  le  pays  se  couvre  d'une  masse  énorme 
de  produits  de  tout  genre;  alors  se  présentent, 
pour  répartir  dans  le  monde  ces  produits,  de 
nouvelles  associations  sous  le  nom  de  compagnies 
de  commerce,  qui,  aventureuses,  hardies,  vont 
chercher  partout  les  consommateurs,  solliciter 
les  échanges,  et  arrivent  à  des  résultats  que  l'es- 
prit humain  n'aurait  jamais  pu  prévoir.  Ces  com- 
pagnies réunissant  la  fortune,  l'intelligence  et 
le  pouvoir,  sont  capables  d'entreprendre  des 
opérations  dans  lesquelles  tout  particulier  isolé 
devrait  échouer;  c'est  sans  contredit  à  leurs  for- 
mations que  l'Angleterre  doit  la  création  de  son 
commerce.  Les  unes  allaient  dans  les  pays  du 
nord  porter  les  produits  des  manufactures  natio- 
nales, et  recevaient  en  échange  les  matières  pre- 
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mières  (1);  d'antres  établissaient  sur  la  côte  d'A- 
frique des  comptoirs ,  des  places  de  guerre , 
comme  aurait  pu  le  faire  un  gouvernement  (2); 
ceux-là  se  lançaient  dans  l'Océan  atlantique ,  dé- 
couvraient de  nouvelles  contrées,  et  revenaient, 
comme  les  flottes  de  Salomon ,  avec  des  profits 
immenses,  d'une  navigation  longue  et  incon- 
nue (3)  ;  ceux-ci  allaient  peupler  les  déserts  de 
l'Amérique  et  préparer  les  destinées  d'un  nou- 
veau monde  (4);  d'autres,  pendant  ce  temps, 
employant  leurs  capitaux  et  leur  industrie  dans 
le  pays  même ,  le  couvraient  de  canaux ,  de  routes, 
de  ponts,  de  magasins,  d'ateliers  de  tout  genre  (4). 

(1)  La  compagnie  de  Russie,  fondée  en  i566,  et  la 
compagnie  de  Test  pour  le  commerce  de  l'Allemagne  et 
de  la  Russie. 

(2)  La  compagnie  d'Afrique,  et  aujourd'hui  la  société 
africaine. 

(3)  La  compagnie  de  la  Mer  du  Sud,  qui  occasionna  un 
agiotage  semblable  à  celle  du  Mississipi,  et  l'ancienne 
compagnie  des  Indes. 

(4)  La  même ,  ainsi  que  celle  de  la  baie  d'Hudson  et  les 
anciennes  compagnies  américaines. 

(5)  Toutes  ces  entreprises  sont  faites,  en  Angleterre, 
aux  frais  de  compagnies  particulières,  et  le  nombre  qui 
s'en  forme  chaque  année  par  souscription  est  prodigieux  ; 
on  en  voit  la  liste  dans  les  débats  des  chambres ,  parce 
que  la  plupart  demandent  l'autorisation  de  s'établir  en 
commandites. 
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Mais  que  sont  toutes  ôes  nobles  entreprises  réu- 
nies ,  auprès  des  prodigieux  travaux  d'une  seule 
association,  la  compagnie  des  Indes  (i),  dont 
l'imagination  comprend  à  peine  les  merveilles, 
et  qui  présente  le  phénomène  de  ce  que  peut 
produire  l'esprit  d'association  dans  sa  marche 
hardie  et  persévérante? 

Quelques  marchands  se  réunissent,  sous  le  règne 
d'Elisabeth,  pour  commercer  dans  les  pays  nou- 
vellement découverts:  plusieurs  compagnies  se 
forment  à  cet  effet;  mais  vojant  le  tort  qu'elles 
se  font  par  la  concurrence ,  elles  se  réunissent  en 
une  seule  association,  et  acquièrent  alors,  par  le 
droit  de  monopole,  une  action  directe  et  une 
sûreté  qui  leur  tient  lieu  de  crédit. 

Un  simple  acte  du  parlement,  semblable  à  celui 
qui  est  nécessaire  pour  construire  un  pont,  pour 
éclairer  une  rue,  a  donné  à  une  société  de  mar- 
chands le  droit  et,  par  cela  même,  le  moyen 
d'élever  une  puissance  plus  riche  et  plus  formi- 
dable qu'aucun  État  de  l'Europe.  Il  faut  bien 
distinguer  ici  la  différence  qui  existe  entre  un  sem- 
blable monopole  ,  qui  n'est  autre  chose  qu'une 
simple  garantie ,  en  quelque  sorte  un  brevet  d 'in- 
vention y  et  des  privilèges  abusifs  portant  entrave 

(i)  Fondée  en  1600,  et  réunie  à  une  autre  en  1708, 
mais  n'ayant  pris  un  grand  essor  qu'en  ij55. 
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à  l'industrie  ;  il  n'y  a  pas  de  monopole  dans  une 
compagnie  qui  ouvre,  qui  crée  une  branche  d'in- 
dustrie ,  et  qui  émet  des  actions  de  manière  à  ce 
que  tout  le  monde  soit  appelé  à  prendre  part  à  sa 
spéculation  ;  mais  il  y  a  une  très-forte  puissance 
d'action  dans  l'absence  de  concurrence ,  qui  seule 
peut,  dans  les  commencemens ,  garantir  la  sûreté 
des  profits.  En  effet,  du  moment  où  la  compagnie 
des  Indes  n'eut  plus  de  rivaux,  ses  bénéfices 
furent  considérables,   tandis -que  les  deux  ou 
trois  associations  qui  l'avaient  précédée  n'avaient 
éprouvé  que  des  pertes.  Elle  n'était  cependant 
composée  encore  que  de  marchands  bornés  aux 
différentes  stations  ou  comptoirs  qu'ils  avaient 
obtenus  des  princes  du  pays,  n'ayant  guère  en 
propre  que  5  ou  6  vaisseaux;  mais  bientôt  les 
profits  du  commerce  leur  permirent  d'acquérir 
des  terres  dans  les  environs  de  leurs  comptoirs;  ils 
passèrent  alors  de  l'état  de  marchands  à  celui  de 
propriétaires:  les  querelles  survenues  parmi  les 
différens  princes  des  environs  leur  ayant  donné 
l'occasion    d'employer  leur   influence   sur  les 
uns  et  les  autres,  ils  acquirent  les  droits  réga- 
liens dans  des  étendues  de  pays  considérables 
qui  leur  furent  concédés,  et  de  propriétaires  ils 
devinrent  souverains  :  de  concessions  en  coït- 
cessions,    cette    compagnie    d'hommes    indus- 
trieux parvint   à  l'étonnante  existence  qu'elle 
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a  aujourd'hui,  c'est-à-dire  à  la  souveraineté  sur 
4o  millions  de  sujets,  défendue  par  une  armée 
régulière  de  i6o,ooo%hommes  et  une  marine  sem- 
blable à  celle  de  l'Etat  le  plus  puissant  (  i  ). 

Ce  sont  bien  là  ces  marchands  de  l'Ecriture , 
élevés  au  rang  des  princes,   ces  négociant  la 
splendeur  de  la  terre  (2).  Un  comité  de  leurs  ac- 
tionnaires, siégeant  à  Calcutta,  distribue* à  son 
gré  les  sceptres  et  les  couronnes.  Les  peuples  re- 
cherchent leur  domination  douce ,  et  les  souve- 
rains trafiquent  avec  eux  d'une  obéissance  utile; 
de  nouveaux  Cicérons,  sortis  de  Cambridge  et 
d'Qxfort,  y  viennent  plaider  pour  des  rois De- 
jotarus  et  Juba  ;  mais  malheur  aux  petits  Mithri- 
dates  du  pays  qui  voudraient  secouer  le  joug  de 
ce  despotisme  libéral!  ils  succomberaient  sous  le 
poids  de  cet  habile  gouvernement.  Élevés  sur  le 
pavois  par  l'industrie,  couronnés  par  la  main  du 
travail ,  placés  au-dessus  des  prérogatives  du  pou- 
voir par  des  jouissances  plus  réelles,  ces  nouveaux 
dominateurs  n'ont  dû  cependant  leurs  richesses, 
leur  puissance ,  leur  bonheur ,  qu'aux  institutions 
qui  les  ont  garanties,  qui  n'ont  jamais  contrarié 
leur  marche,  quelque  gigantesque  qu'elle  ait  paru, 

(1)  Colquhoun,  State  ofGreat  Britain.  Appendix. 

(2)  Negotialores  principes ,  insti tores   incliti    terras. 

Isaïe,  cap.  a3,  v.  8. 
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C  est  cette  même  intervention  des  hommes  dans 
leurs  intérêts  que  nous  avons  vu,  sous  le  nom 
d'associations  municipales ,  contribuer  si  éminem- 
ment à  la  création  des  produits  ;  qui  agit  avec 
plus  de  force  encore  pour  leur  accroissement.  La 
direction  de  ce  second  état  de  la  production  est 
absolument  la  même  que  l'action  du  premier:  ce 
sont  des  conseils  délibérans  pour  les  projets;  des 
agens  directs  pour  l'exécution ,  mais  tous  égale- 
ment délégataires  des  intérêts  sociaux  et  respon- 
sables de  leur  gestion  à  la  masse  des  actionnaires. . 
De  même  que  dans  les  associations  municipales, 
où  la  grande  propriété  donne  une  sorte  de  droit 
ou  de  prévention  favorable  pour  être  élu,  de 
même  c'est  en  raison  du  nombre  d'actions  qu'on 
possède  qu'on  parvient  à  une  prépondérance 
plus  étendue.  Ces  associations  forment  également 
un   corps  politique  offrant  toutes  les  garanties 
pour  les  capitaux,  pouvant  emprunter  collecti- 
ment, entreprendre,  faire  des  profits,  ou  réparer 
des  pertes;  et  les  mêmes  individus  qui,  chargés 
defonctiousmunicipales,  contribuent  à  la  création 
des  produits,  sont  souvent  les  premiers  agens  de 
leur  accroissement  comme  directeurs  de  plusieurs 
de  ces  compagnies.  De  telles  existences  pour- 
raient-elles s'élever  ailleurs  que  sous  un  gouver- 
nement auquel  elles  ne  porteraient  point  ombrage. 
Un  monarque  absolu  les  verrait-il  sans  inquiétude 
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•croître  près  de  son  trône,  et  y  croîtraient-elles 
avec  confiance,  si  même  il  voulait  les  encourager? 
Parvenus  cependant  à  ce  haut  point  de  grandeur, 
ces  hommes  indépendans  ne  cessent  point,  n'ont 
jamais  cessé  d'être  soumis  à  la  communauté.  C'est 
à  sa  protection  qu'ils  ont  dû  de  grandes  richesses; 
mais  elle  ne  leur  a  concédé  cet  avantage  que  tant 
qu'ils  étaient  nécessaires  pour  obtenir  de  grands 
résultats.  Du  moment  où  l'intérêt  public  a  réclamé 
la  cessation  de  ces  privilèges,  ils  se  trouvent  abolis 
sans  secousse,  sans  éclat,  et  uniquement  par  l'ex- 
piration de  leur  contrat,  la  cessation  de  leur  . 
charte.  Alors  les  sceptres  et  les  couronnes  qu'ils 
ont  acquis  rentrent  dans  les  coffres  de  l'Etat,  la 
ferme  de  4o  millions  d'hommes  est  mise  en  régie, 
et  le  commerce  exclusif  rendu  commun  à  tout  le 
pays  (1).  Pour  se  former  une  idée  jusle  de  la 
compagnie  des  Indes  comme  de  toute  association 
-de  ce  genre ,  il  faut  distinguer  en  elles  l'action  de 
la  souveraineté,  qui  exige  de  grandes  dépenses 
d'administration  militaire  et  civile,  rarement  cou- 

» 

•  (i)  Le  commerce  de  la  compagnie  consiste  à  faire  tra- 
vailler les  habitans  pour  son  compte,  et  à  porter  en  Europe 
ces  produit  s,  ce  que  chaque  individu  ou  compagnie  parti- 
culière pourrait  très-bien  faire  aujourd'hui  et  avec  plus 
d'activité  et  de  discernement  ;  mais  il  est  bon  que  l'exemple 
ait  été  donné  au  inonde  de  ce  que  peut  une  association 
conduite  arec  habileté  et  persévérance. 
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vertes  par  les  revenus  et  mal  dirigées  par  une 
compagnie  (i) ,  et  Faction  du  commerce  devenue 
paresseuse  par  le  monopole  et  la  certitude  des 
bénéfices  (2).  Il  arrive  donc  un  temps  où  la  souve* 
raineté  doit  passer  entre  les  mains  du  gouverne-* 
ment,  qui >  par  l'habitude  et  la  responsabilité,  est 
plus  propre  à  ce  genre  d'action ,  et  le  commerce 
réparti  entre  les  concurrens  qui  l'exploitent  avec 

(1)  Une  trop  grande  extension  de  la  souveraineté  n'est 
plus  en  proportion  avec  la  direction  d'au  comité  ;  elle  seroit 
alors  à  la  merci  cl* un  conquérant,  d'un  homme  habile  >  ott 
sujette  aux  déprédations  d'agens  intéressés.  Il  y  a  une  sorte 
de  dignité  dans  les  emplois  dont  on  est  revêtu  par  un  gou» 
vërnement  qui  éloigne  d*une  conduite  équivoque  dont  on 
se  ferait  moins  de  scrupule  eti  agissant  pour  une  com- 
pagnie commerciale;  Faction  est  en  même  temps  pkrs 
vive,  plus  déterminée >  quand  elle  part  du  trône  et  du 
centre  des  affaires» 

(a)  Il  n'y  a  pas  de  petits  profits  dans  le  commerce ,  et  uuç 
compagnie  de  gens  très-riches  n'en  veut  plus  que  de  grands^ 
Le  monopole  n'est  pas  comme  ces  riches  de  l'Écriture  qui 
permettent  aux  malheureux  de  recueillir  lés  épis  négligés , 
rémanentes  spicas  cùlUgere  ;  il  préfère  le?  voit*  se  con- 
sommer sur  la  terre;  conquérant  hardi,  entrepreneur  afi&, 
il  n'est  bientôt  plus  qu'un  dominateur  jaloux  j  et  *  qœjqu* 
libéralité  qu'il  y  ait  dans  le  caractère  de  la  plupart  des 
directeurs  de  la  compagnie  des  Indes ,  il  a  fallu  l'interven- 
tion des  chambres  pour  établir  une  sorte  de  franchise  <Jan£ 
leurs  vastes  possessions* 

ÎO 
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plus  d'activité  et  d'intelligence.  Les  compagnie* 
exclusives  cessent  donc  d'exister  d'elles-mêmes 
lorsqu'elles  ne  sont  plus  d'aucun  avantage  pour 
l'Etat ,  lorsque  chaque  actionnaire  reconnaît  qu'il 
ferait  un  meilleur  emploi  de  ses  fonds  dans  d'au* 
très  associations,  et  que  l'exercice  delà  souve- 
raineté serait  plus  utilement  confié  à  d'autres 
mains.  II.  en  sera  ainsi  de  ce  colosse  énorme 
de  la  compagnie  des  Indes  qui,  sans  doute, 
à ,  l'expiration  de  sa  nouvelle  charte ,  cessera 
d'exister ,  et  rentrera  majestueusement  dans  la 
communauté  (1),  fier  de  tant  de  travaux,  et  de 
laisser  à  son  pajs  de  tels  avantages;  institution 
singulière ,  dont  la  naissance ,  l'accroissement  et 
la  cjiute  même  auront  été  également  un  bien  pour 
l'Etat  et  pour  les  membres  qui  la  composaient. 

Pendant  que  les  compagnies  de  banque  ac- 
tivent partout  la  production  et  les  associations 
commerciales  les  débouchés,  la  richesse  acquise, 
fondée,  ne  reste  pas  oisive;  elle  dédaignerait  de 
se  fixer  à  la  terre  ou  de  se  placer  chez  l'étranger, 
0U4  ce  qui  est  pis  encore,  de  rester  stagnante 
dans  les  coffres;  après  tant  de  mouvemens,  tant 

d'années  de  travaux,  elle  a  encore  une  mâle  vieil- 

« 

(t)  Cette  charte  a  encore  quinze  ans  à  courir  ;  et,  au  dernier 
renouvellement ,  sa  résiliation  fut  au  moment  d'avoir  lieu. 
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lesse,  cruda  seneclus.D&ns  cet  admirable  système, 
rien  d'inutile,  rien  d'oisif,  nihil  otiosum ,  nihil 
inutile  :  toujours  et  partout  ,  voilà  sa  devise. 

Renonçant  aux  spéculations  aventureuses,  et 
trouvant,  par  des  combinaisons  sédentaires,  un 
nouvel  accroissement  à  leurs  capitaux,  les  hommes 
industrieux  ne  s'occupent  plus  à  créer  des  pro- 
duits, mais  à  garantir  la  production  et  la  délivrer 
de  tous  les  dangers  et  de  tous  les  obstacles.  Ils 
s'associent  en  un  mot  en  compagnies  d'assurance 
contre  toute  espèce  d'atteinte,  soit  des  hommes, 
soit  de  la  nature;  puissance  singulière  qui  maî- 
trise pour  les  autres  toutçs  les  chances,  en  se  les 
rendant  à  elle-même  favorables. 

A  l'abri  de  cette  masse  tutélaire  de  richesses  (i), 
les  vaisseaux  se  lancent  tranquillement  sur  les 
mers;  ils  affrontent  les  climats,  les  plages  incort- 

(i)  Les  fonds  d'assurances  de  tout  genre  en  Angleterre 
s'élèvent  à  plus  d'un  milliard,  mais  ne  sont  poiut  réalisés  • 
en  caisse ,  ce  qui  sera  inutile  ;  les  engagemens  consistent 
en  créance  hypothécaire  et  en  argent  comptant;  les  sous- 
cripteurs ont  4  pour  100  d'intérêt  sur  les  fonds  dispo- 
nibles, et  seulement  j  ou  £  sur  les  autres.  Ainsi  je  suppose, 
quelqu'un  qui  engagerait  un  million  et  fournirait  seulement 
100,000  fr. ,  aurait  4ooo  fr.  d'intérêt  pour  ces  100,000  fr.', 
et  2  ^  pour  le  reste,  ce  qui  porterait  l'intérêt  de  ces  100,000 
à  6  \  sans  compter  les  bénéfices  :  ce  moyen  de  mobiliser  les 
capitaux  sans  les  déplacer  multiplie  beaucoup  toutes  les  - 

valeurs* 

*0* 
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nues,  les  guerres,  les  tempêtes  (1).  Les  maisons 
s'élèvent  spontanément  et  bravent  les  ravages  du 
feu  (2)  ;  les  champs  dédaignent  la  grêle  impuis- 
sante; l'homme  enfin,  l'homme  pauvre,  fttible,' 
isolé ,  ne  craint  plus  les  iûfirmités ,  la  vieillesse  (3). 
"Quelques  années  seulement  d'un  travail  constant 
^t  courageux  lui  suffisent  pour' assurer  le  repos 
de  ses  vieux  jours  et  le  sort  de  Ses  enfàns.  Quel* 
«pie  emploi  qu'il  exerce,. quelque  précaires  que 
soient  les  produits  de  son  travail ,  il  peut  leur 
•donner  un  résultat  fixe  et  assuré,  et  Varier  à 
l'infini  les  combinaisons  de  son  avenir. 

Quel  étonnement  n'éprouverait  pas  un  étrange* 
à  qui  on  dirait  :  Ami ,  vous  travaillez  avec  ardeur , 

(1}  Les  assurances  maritimes  de  tout  genre,  dont  les 
capitaux  et  les  bénè&ees  sont  énormes. 

(2)  Les  principales  maisons  d'assurances  contre  les  in- 
txndies  -sont  d'abord  les  anciennes  qui  ont  survécu  à  la 
«bute  des  spéculations  en  1720  ,  telles  que  les  Royal  Ex- 
change,  York  Building,  London;  et  les  nouvelles ,  telles 
-que  la  Westminster^  fondée  en  1792,  le  Pélican  en  1797 , 
le  Globe  en  1799,  V Albion:  en  i8o5,  le  Rock  en  1806, 
VEagle,  ¥Hope,YAtlas  en  1807 ,  le  Sun,  etc* 

(3)  Les  mêmes  et  quelques  autres  qui  se  sont  plus  ap- 
.pUqués  à  cette  sorte  de  combinaison ,  telles  que  YAmicable 
JSociety,  la  Provident  Institution ,  en  1606,  et  surtout 
¥  Équitable  Society  ;  il  y  a  de  plus  des  associations  sembla- 
lies  pour  chaque  profession ,  qui  sont  calculées  et  opèrent 
sur  des  tables  statistiques  relatives  à  ces  professions. 


(M9) 
mais  la  vieillesse  est  là  qui  vons  menace;  vous! 
affrontez  avec  courage  les  daivgeps  de  la  mer* 
mais  vous  tremblez  pour  l'existence  de  votre  viet»x 
père  qui  se  trouvera  sans  ressource  à  votre  mort;; 
vous  occupez  une  place  dans  Dfte  administration, 
mais  Tidée  du  sort  de  vos  en  fans  vous  afflige,  elte 
trouble  le  repos  qu'il  faudrait  à-  votre  a?&*e  pour 
réussir  dans  vos  travaux!  eh  bien,  jouissez  de; 
cette  tranquillité  si  nécessaire  dans  toutes  les 
positions  ,  je  me  charge  de  votre  sort  et  de  celui 
de  votre  famille.  Moyennant  une  légère  rétribu- 
tion annuelle,  prise  sur  vos  profits  ou  sur  votçè 
salaire ,  de  ce  moment  l'existence  de.  votre  vieiu^ 
père  est  assurée  ;  votre  fille  recevra*  à  votre  mort 
ou  au  moment  de  se  marier>une  somme  suffisante 

à  son  établissement;  vos  autres  enfans  en  auront 

• 

une  autre  pour  embrasser  une  profession  quel?* 
conque,  ou  bien  ils  jouiront  d'une  rente  viagèw 
assez  forte  pour  qu'eux-mêmes  puissent,  à  leuç 
tour,  par  une  légère  retenue  annuelle,  assurer 
également  le  sort  de  ceux  qui  leuç  seront  chers  > 
vous-même,  dans  un  âge  avancé,  jouirez  du  fruit 
de  vos  travaux  et  de  la  douce  idée  de  ne  point 
laisser  après  vous  d'êtres  malheureux. 

I/homme  à  qui  on  tiendrait  un  pareil  langage* 
ne  serait-il  pas  ému  profondément,  ne  demande- 
rait-il  pas  à  son  généreux  bienfaiteur  le  moyeit 
de  lui  témoigner  sa  reconnaissance?  l'autre  ator* 
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lui  répondrait:  Vous  pouvez,  en  effet,  pour  le 
petit  service  que  je  viens  de  vous  offrir,  m'en 
rendre  un  grand,  c'est  d'accepter  mes  proposi- 
tions, car  vous  doublez  par  là  ma  fortune,  et  vous 
faites  vivre  un  millier  d'individus  qui  travaillent 
dans  mes  bureaux  et  dans  ceux  de  mes  collègues  ; 
mais,  puisque  je  trouve  en  vous  un  homme  si 
reconnaissant,  je  vais  faire  davantage  en  votre 
faveur,  je  vous  associe  aux  bénéfices  certains  de 
mon  entreprise  (1)  ;  ces  bénéfices  sont  basés  sur 
des  calculs  mathématiques  incontestables,  et  con- 
firmés par  soixante  ans  d'expérience.  Ainsi ,  de 
cette  manière ,  vous  serez  assureur  et  assuré  ;  vous 
serez  vous-même  votre  bienfaiteur  et  votre  obligé  ; 
vous  jouirez  d'abord  des  bons  effets  de  votre 
police  d'assurance,  ensuite  du  bénéfice  produit 
par  l'opération;  alors  cette  même  somme  que 
vous  devez  nous  donner  par  an  diminuera  pro- 
gressivement, et  peut-être  arrivera-t-il  un  jour, 
si  vous  vivez  long- temps,  ou  vous  recevrez  un 
dividende  au  lieu  d'en  payer ,  ou  bien  vous  verrez 

7(l)  1» 'Équitable  Society  est  la  plus  ancienne  et  la  plus 
considérable  des  compagnies  qui  partagent  leurs  bénéfices 
avec  leurs  assurés,  de  manière  à  les  faire  participer  annuel- 
lement au  dividende  de  leurs  profits,  qui  sont  assez  consi- 
dérables pour  produire  l'effet  indiqué  ici  -,  ce  sont  en  quel- 
que sorte  des  assurances  mutuelles,  car  on  exige  que  les 
bailleurs  de  fonds  soient  tous  assurés  eux-mêmet  » 
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s'augmenter  annuellement  la  somme  qui  devra 
être  payée  à  votre  mort  (i).  Telles  sont  les  com- 
binaisons admirables  où  conduisent  les  niouve- 
mens  d'une  sage  industrie  garantie  par  de  plus 
sages  institutions;  telles  sont  les  rêves  heureux:  de 
l'imagination,  qui  se  réalisent  tous  les  jours,  et 
que  l'industrie  a  fixés  à  jamais  pour  le  bonheur 
des  hommes. 

Retardée  dans  le  développement  des  vrais  prin- 
cipes politiques,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dé- 
montré, peuvent  seuls  servir  de  base  à  toute 
amélioration  sociale,  la  France  n'a  pu  participer 
que  lentement  à  ces  heureux  résultats,  et  l'arbi- 
traire y  paralysa  long-temps  le  crédit;  la  fiscalité 
arrêtait  l'industrie;  les  efforts  dirigés  vers  les 
prestiges  de  la  vanité  ou  égarés  par  les  préjugés, 
ne  suivaient  que  lentement  la  marche  rapide  des 
peuples  mieux  gouvernés ,  mais  elle  n'était  point 
cependant  étrangère  aux  idées  utiles ,  et  on  voyait 
que  l'industrie  n'attendait  que  le  moment  favo- 
rable pour  s'y  développer.  La  douceur  du  gou- 


(1)  On  a  va  des  polices  d'assurances  quadruplées ,  c'est- 
à-dire  que,  joignant  chaque  année  un  dividende  de  2  £  pour 
looàleur  pplice,  ceux  qui  vivaient  quarante  ans  avaient 
droit  à  des  sommes  considérables  :  1000  l81. ,  assurées  en 
1762,  ont  produit,  en  1800,  c'est-à-dire  au  bout  de  trente- 
huit  ans ,  la  somme  énorme  de  4,780  1**. ,  c'est-à-dire  près 
de  cinq  fois  le  principal.  Koyez  Appendix  G. 
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yernement  endormait  sur  les  inconvéniens  de  soft 
organisation ,  et  la  légèreté  du  caractère  français 
faisait  braver  les  dangers  de  spéculations  incer- 
taines: l'homme  dort  ainsi  tranquillement  près  des 
volcans,  et  rebâtit  sa  demeure  sur  la  même  terre 
qifi  l'a  renversée.  Les  mesures  utiles  n'avaient 
pas  de  peine  à  pénétrer  en  France,  mais  elles 
trouvaient  de  la  difficulté  à  s'y  naturaliser  ;  sem-  . 
blable  à  ces  plantes  qui  croissent  aussi  dans  une 
terre  mal  préparée,  mais  qui  ne  s'élèvent  jamais 
tien  haut,  hçs  banqueroutes  réitérées  du  gouver- 
vernement  empêchaient  le  système  général  des 
banques  de  produire  d'heureux  effets;  la  confiance 
mutuelle ,  qui  a  lieu  rarement  sans  la  confiance 
publique ,  bornait  à  la  seule  capitale  le  mouve- 
ment des  affaires  importantes.  La  banque  de  Law 
^vait  produit  d'heureux  effets,  lorsque  l'interven- 
tion du  gouvernement  la  précipita  dans  l'abîme, 
et  le  crédit  public  avec  elle  ;  la  caisse  d'escompte, 
plus  tard ,  rendit  dé  grands  services ,  mais  cette* 
même  intervention  lui  fut  également  fatale  ;  les 
compagnies  de  commerce  (1),  même  avec  le 

(i)  Les  compagnies  des  Indes,  du  Mississipi,  du  Ca- 
nada, etc.  ,  etc.  ;  les  premières  commencèrent  en  i6a6  et 
1628,  Colberten  sentit  l'importance ,  et  Louis  XIV  écrivit 
de  tous  côtés  pour  les  encourager.  Les  édits  à  cet  égard  ne 
disaient,  pas;  voulant  favoriser  tels  ou  tels,  mais,  sur  ce  qui 
ôous  a  été  représenté }  qu'il  était  du  bien  de  notre  rojaume. . 
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çeeours  du  monopole ,  avaient  eu  peu  de  sucées  ; 
enfin ,  la  révolution,  de  sa  faux  terrible,  sapptf 
jusque  dans  ses  fondemens  le  crédit ,  la  propriété, 
l'apparence  même  de  la  bonne  foi.  Un  agiotage 
honteux,  un  jeu  perfide  sur  toutes  les  valeurs, 
fut  pendant  vingt  ans  les  seuls  agens  des  affaires 
publiques ,  et  il  n'en  pouvait  être  autrement  au 
milieu  du  trouble  et  des  révolutions.  On  se  trompe 
étrangement ,  si  l'on  croit  que  l'industrie  ait  plus 
de  goût  pour  les  gouvernemens  populaires  que 
pour  le  despotisme,  pour  la  multitude  que  pour 
un  prince  absolu  ;  toute  contrainte,  toute  inquié- 
tude la  tue,  et  peu  lui  importe  que  ce  soit  une 
main  illustre  ou  grossière  qui  la  frappe. 

Sortie  de  la  tempête  révolutionnaire  et  des  gou* 
vernemens  imparfaits  qui  l'ont  suivie,  la  France 
aujourd'hui  est  suffisamment  instruite  de  ce  qu'elle 
doit  éviter ,  mais  elle  ne  sait  pas  bien  encore  ce 
qu'elle  peut  vouloir;  elle  ne  marche  qu'en  tâton- 
nant vers  l'organisation  qui  convient  à  son  crédit? 
elle  attend  l'union,  l'association  des  hommes* 
éclairés,  hardis,  confians,  pour  guider  ses  pas  et 
porter  au  plus  haut  point  toutes  les  combinaisons 
sociales;  mais  alors  rien  ne  pourra  l'arrêter.  Tout 
ce  qui  excite  notre  admiration ,  notre  étonnemen* 
chez  nos  voisins ,  deviendra  un  résultat  facile  et 
naturel  de  son  action.  Au  lieu  d'une  banque  éta- 
blie dans  la  capitale  >  sur  une  petite  échelle ,  il  s'en. 
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formera  de  semblables  dans  toutes  les  provinces, 
qui  correspondront  avec  elle,  qui  émettront  un 
signe  garanti  par  la  propriété  et  la  confiance; 
leurs  billets  se  subdiviseront  pour  Futilité  du 
commerce  en  très  -  petites  [sommes  et  viendront 
chercher  tous  les  bras  laborieux,  se  glisseront 
par  les  plus  petits  canaux  de  l'industrie  et  la  tire- 
ront de  l'apathie  où  la  laisse  le  manque  de  capi- 
taux et  de  circulation.  La  banque  de  France  elle- 
même  aura  une  marche  plus  grande,  plus  noble, 
plus  libérale;  elle  multiplierai  ses  escomptes ,  elle 
couvrira  dç  son  crédit  les  banques  provinciales , 
sans  se  mêler  de  leur  gestion ,  sans  avoir  besoin 
d'établir,  comme  elle  l'avait  tenté,  de  ces  inu- 
tiles  succursales  qui  n'ont  jamais  pu  réussir,  parce 
qu'elles  n'intéressaient  que  la  capitale;  elle  entrera 
dans  des  rapports  francs,  ouverts  et  sans  danger 
avec  le  gouvernement,  parce  que  le  gouverne- 
ment sera  lui-même  incorporé  tout  entier  à  la 
communauté; elle  ne  craindra  plus  de  se  liçr  à 
son  sort.  Les  grands  bénéfices  de  la  banque  d'An- 
gleterre proviennent  de  ses  rapports  avec  le  gou- 
vernement, qui,  en  effet,  est  le  plus  gros  capita^ 
liste,  et  qui  a  constamment  le  maniement  de  plus 
d'argent;  le  succès ,  au  contraire,  de  la  banque  de 
France  a  été  dû  jusqu'à  présent  à  son  éloignement 
de  l'autorité  et  à  l'indépendance  qu'on  lui  sup- 
posait d'elle.  Ainsi,  même  en  181 l\ ,  après  c(ue 


la  charte  avait  établi  les  bases  du  gouverne i- 
raent  constitutionnel  *  la  banque  a  stipulé,  par  les 
articles  i5  et  /41  de  sa  nouvelle  organisation,  la 
faculté  de  refuser  d'escompter  les  billets  du  trésor; 
condition  honteuse  pour  les  deux  contractant ,  et 
cependant  juste,  tant  qu'il  existera  encore  quelque 
vestige  de  fiscalité  dans  la  direction  générale  des 
affaires,  tant  que  l'intervention  raisonnable  des 
hommes  dans  leur  intérêt  sera  centralisée ,  con- 
trariée ,  annullée  par  l'administration ,  et  qu'on 
pourra  passer  pour  ne  pas  aimer  le  roi ,  parce  que 
l'on  critiquera  les  opérations  des  ministres. 

La  création  des  banques  provinciales  est  de- 
mandée par  tous  les  bons  esprits  (  1  )  ;  mais  il  y  a 
ici  une  grande  erreur,  c'est  de  croire  que  ces 
établissemens  sont  des  agèns  qu'on  peut  placer 
où  l'on  veut,  et  qu'on  peut  dire  à  un  comptoir: 
je  te  fais  banque,  comme  madame  de  Sévigné 
disait  à  quatre  arbres  qu'elle  avait  plantés  au  bout 
de  son  jardin  :  je  vous  fais  parc.  Us  ne  voient  pas 

(1)  Beaucoup  d'écrits  ont  été  publias  en  différens  temps 
sur  ce  sujet ,  et,  dernièrement ,  un  plus  détaillé,  plus  lumi- 
neux que  les  autres.,  intitulé:  Des  banques,  de  leur  in- 
fluence, etc.,  etc. ,  par  M.  Sabatier ,  ancien  préfet,  et  bien 
connu  pour  ses  connaissances  en  finances  et  en  adminis- 
tration. Le  rapport  de  M.  Lafitte  n'est  pas  moins  impor- 
tant ,  on  y  reconnaît  un  homme  aussi  habile  dans  la 
théorie  que  dans  la  pratique  des  affaires. 
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que  ces  établi&emens  sont  les  conséquences  heu- 
reuses d'autres  institutions  qui  les  ont  précédées, 
et  jamais  une  cause  directe  et  spontanée  de  la 
richesse;  cela  est  si  vrai  que,  partout  où  o»  a 
touIu  fonder  de  semblables  banques  en  France , 
elles  ont  eu  peu  d'effet,  tandis  qu'en  Amérique  elles 
existent  partout.  Les  habitans  de  nos  provinces, 
qui  recevaient  en  paiement  leurs  billets ,  ne  sor- 
taient pas  de  la  ville  sans  avoir  été  au  rembour- 
sement; les  gens  même  du  lieu  ne  les  gardaient 
pas  long-temps  en  porte  feuille,  et  surtout  ne  ver- 
saient jamais  de  fonds  dans  leur  caisse ,  de  sorte 
que  la  banque  en  était  pour  ses  frais  de  régie.  Il 
en  fut  ainsi  à  Lille,  et,  pendant  quelque  temps, 
à  Lyon  et  à  Rouen.  Les  billets  même  de  la  banque 
de  France  n'ont  point  cours  hors  de  la  banlieue* 
de  Paris»  Ce  peu  de  confiance  oblige  alors  à  être 
très-circonspect  sur  les  escomptes,  à  exiger  beau- 
coup de  signatures,  à  borner  le  mouvement ,  les 
opérations,  afin  d'être  toujours  préparés  en  cas 
d'alarmes. 

Une  autre  erreur  est  de  croire  que  l'établisse- 
ment subit  de  ces  banques  ferait  baisser  l'intérêt 
de  l'argent;  c'est  encore  prendre  ici  l'effet  pour 
la  cause  (i).  — i 

(1)  Le  loyer  d'une  chose  quelconque  (  et  l'intérêt  de 
l'argent  n'est  autre  chose  que  son  loyer  )  est  en  raison  dç 
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Pour  éréer  et  rendre  utiles  des  banques,  îl 
fout  d'abord  assurer  la  confiance  par  des  insti- 
titutions;  il  faut  ensuite  présenter  des  sûretés, 
c'est-à-dire  offrir  en  garantie  des  capitaux  con- 
nus. Les  capitaux  en  France  ne  consistent  plus 
que  dans  les  biens-fonds ,  mais  ils  sont  considé- 
rables sous  cette  forme,  et  peuvent  aisément  se 
mobiliser  (1)  si  leurs  possesseurs  consentent  à 
entrer  avec  eux  dans  la  carrière  de  l'industrie  ; 
alors  il  s'établirait,  entre  ces  possesseurs  de  la 
richesse  acquise  et  fixée  et  les  hommes  indus- 
trieux, des  associations  de  crédit  qui  doubleraient 
leur  fortune  à  tous  en  même  temps  que  celle  de 

la  confiance  qu'on  a  dans  le  locataire  et  dans  la  quantité 
des  valeurs  qu'on  possède  à  placer,  puisqu'alors  on  est 
pressé  de  s'en  défaire  utilement.  Ainsi  donc ,  partout  où 
les  institutions  garantissent  les  propriétés  et  le  repos,  tes 
valeurs  naissent  et  créent  le  signe  qui  les  représentent;  la 
sûreté  du  placement  et  l'abondance  du  signe  réduisent 
alors  le  bail  de  leur  loyer,  ou  autrement  l'intérêt.  La  qua- 
lité du  signe  ne  fait  rien  à  cela  :  en  Espagne  et  en  France 
ou  il  y  a  beaucoup  de  numéraire,  l'intérêt  est  très-élevé; 
en  Angleterre  et  en  Amérique,  où  il  n'existe  que  du  papier, 
il  est  très-bas.  Montesquieu  et  Locke  sont  tombés  à  cet 
égard  dans  une  erreur  grave  que  M.  Hume  a  fort  bien 
réfutée,  Essay  on  interest,  11. 

(i)  La  banque  territoriale  ne  peut  pas  servir  d'objec- 
tion ,  parce  que  son  peu  de  succès  tient  à  d'autres  temps 
-et  à  d'autres  causes. 
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l'Etat.  Les  banques  se  composeraient ,  je  sup- 
pose, d'un  capital  moitié  en  biens-fonds  et  moitié 
en  argent  comptant  pour  le  payement  des  billets 
à  vue.  Bientôt  cette  moitié  en  argent  se  ré- 
duirait au  tiers ,  au  quart,  à  mesure  que  la  con- 
fiance s'établirait.  Il  est  certain  que  de  semblables 
réunions  fonderoient  un  véritable  crédit.  Les 
mêmes  individus  qui  refusent  le  papier  officiel 
du  gouvernement ,  ou  celui  d'établissemens  éloi- 
gnés de  leur  relation ,  ne  feraient  aucune  difficulté 
de  recevoir,  de  prendre  même  avec  confiance  un 
billet  ou  une  letlre-de-change  endossés  par  les 
propriétaires  riches  et  honnêtes  qu'ils  connaissent 
dans  leurs  environs;  or,  les  billets  d'une  banque 
ne  sont  autre  chose  que  de  petites  lettres-de- 
change  payables  à  vue. 

Il  reste  à  savoir  à  présent  si  ces  propriétaires 
en  France,  la  plupart  appartenant  à  la  noblesse 
ou  à  la  classe  des  personnes  éloignées  des  affaires, 
voudront  ainsi  consacrer  leur  temps  ou  exposer 
leur  fortune  dans  des  opérations  auxquelles  ils 
ont  toujours  été  étrangers.  Je  réponds  à  cela  que 
sans  doute  ils  le  voudraient  le  jour  où,  maîtres 
des  événemens  par  leur  influence  dans  la  direc- 
tion générale  des  affaires,  depuis  le  conseil  muni- 
cipal de  leur  commune  jusqu'à  là  puissance  dans 
les  deux  chambres,  ils  sauraient  qu'ils  peuvent 
maîtriser  à  la  fois  les  caprices  de  l'autorité  et  le 
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mouvement  des  factieux,  s'opposer  à  une  guerre 
ruineuse  et  favoriser  une  entreprise  utile;  alors, 
mais  alors  seulement, ils. concevraient  l'avantage 
de  relever  leur  fortune  sans  quitter  une  autre 
carrière,  de  servir  leur  pays  par  leur  crédit,  de 
mêpie  que  par  leur  courage  ou  leur  talent;  alors 
ils  s'associeraient  non  seulement  pour,  créer  des 
compagnies  de  banque,  si  utiles  et  si  profitables, 
mais  ils  seraient  à   la  tête  des  entreprises  de 
canaux,  de  routes,  de  ponts  nécessaires  au  déve- 
loppement de  l'industrie,  à  la  vente  des  denrées, 
de  leurs  terres ,  qui  doubleraient  par-là  de  va- 
leurs ;  ils  auraient  à  la  fois  le  bénéfice  de  l'en- 
treprise et  la  plus-value  du  domaine.  Ceux  qui, 
habiteraient  les  départemens  maritimes  s'intéres- 
seraient aux  expéditions  aventureuses  du  com- 
merce, aux  colonisations  utiles,  aux  calculs  des 
assurances;  à  leur  exemple,  les  petits  proprié- 
taires, les  industrieux  de  toutes  les  classes,  au 
lieu  de  payer  un  arpent  lie  terre  cinq  ou  six  fois 
sa  valeur,  ainsi  que  la  .chose  a  lieu  dans  beaucoup 
de  parties  de  la  France ,  placeraient  leurs  écono- 
mies dans  les  maisons  de  banque  et  de  commerce; 
ils  s'accoutumeraient  à  avoir  des  actions  dans 
plusieurs  entreprises  à  portée  de  leurs  demeures 
et  proportionnées  à  leurs  moyens.  Les  compa- 
gnies d'assurance  s'élèveraient  à  côté  de  ces  spé- 
culations de  tout  genre ,  et  la  France  municipale 
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Serait  bientôt  industrielle ,  commerciale  et  puis- 
sante. 

Le  grand  développement  de  la  richesse  en 
Angleterre  date  du  changement  qui  s'opéra  dans 
ses  institutions.  La  première  banque  de  Londres 
fut  fondée  en  i6g4,  peu  de  temps  après  l'avéne- 
ment  de  Guillaume  au  trône.  Les  premières  com- 
pagnies ,  pour  le- commerce  de  l'Afrique  et  de 
l'Inde ,  eurent  à  leur  tête  les  comtes  de  Warwick 
et  de  Leicester*  Les  entreprises  pour  la  pêche  et 
la  vente  du  poisson  furent  fondées  par  le  comte  N 
de  Pembrock ,  et  ce  fut  dans  ce  temps  que  com- 
mença cet  esprit  d'association  dans  tous  les  inté- 
rêts, qui  produisit  tant  de  merveilles  ;  les  nobles 
cessèrent  de  vivre  ignorés  dans  leurs  terres ,  de 
borner  leur  ambition  aux  emplois  de  l'armée  ou 
aux  faveurs  de  la  cour;  ils  entrèrent  de  bonne  foi 
et  avec  ardeur  dans  les  entreprises  commerciales  y 
et  leur  prépondérance  dans  l'Etat  ne  fit  qu'aug- 
menter par  ce  nouveaif  mobile;  ce  n'est  point 
dans  les  rangs  du  commerce  qu'ils  parurent  se  - 
mêler,  mais  c'est  let  commerce  qu'ils  firent  entrer 
dans  les  leurs,  et  qu'ils  dirigèrent  en  qualité  des 
hommes  les  plus  riches  et  les  plus  éclairés;  ils 
honorèrent  l'industrie ,  et  elle  les  enrichit.  Le  tra* 
vail  et  la  puissance,  le  génie  et  la  fortune,  agis-* 
san t  ainsi  de  concert,  se  donnant  un  mutuel  appui, 
portèrent  le  pays  au  plus  haut  point  de  splendeur 
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^anscjue  les  classes  supérieures  aient  rîep.percttt 
du  sentiment  de  l'honneur  et  de  la  distinction  tf  es 
manières  >  ni  que  les  classes  inférieures  aient  ac- 
quis une  prépondérance  dangereuse  dans  FEt^t* 
Témoins  des  heureux  effets  de  ces  associations* 
nos  rois,  ont  cherché  souvent  à  les  encourager 
dans  leurs  états;  mais  ils  n'y  opt  jamais  réussi; 
soit  qu'ils  y  attachassent  peu  d'importance ,  soit 
que  les  préjugés  fussent  plus  difficiles  à  vaincre 
en  France  (1).  Louis  XIV  parut  un  moment  Je 
désirer ,  et  sa  volonté,  toute  puissante  j  serait 
parvenue  si  elle  se  fût  manifestée  fortement, 
mais  il  n'était  pas  lui-même  bien  persuadé.  Sans 
doute  lorsqu'il  réfléchissait  aux  avantages  im-* 
menses  que  lui  avait  procurés  le  commerce  >  il 
rendait  des  ordonnances  en  sa  faveur,  il  engageait 
les  nobles  à  en  faire  partie,  il  présidait  lui-même 

(1)  Châties  IX  fermait,  par  des  lettres-patentes,  en  1 556, 
aux  nobles  de  Marseille,  de  Rouen  et  de  Bretagne,  de  faire 
le  commerce  sans  déroger.  Louis  XIII  ^  par  l'ordonnance 
de  1629  >  conviait  ses  sujets  y  de  quelque  qualité  et  condi* 
dition  qu'ils  fassent  y  à  s*  adonner  au  trafic,  et  ordonnait 
que  tous  gentilshommes  qui ,  par  eux  ou  par  personnes  inter* 
posées  ,  entreraient  en  part  et  société  des  vaisseaux  ,  den- 
rées et  marchandises  Vieeux  >  ne  dérogeraient  point  à  la 
noblesse^  enfin  Louis  XIV,  dans  l'édit  de  1669,  se  plaint 
que  ses  sujets,  malgré  les  ordonnances  multipliées  de  ses 
prédécesseurs,  croient  encore  aux  idées  absurdes  de  la 
dérogeance* 

il 


nn  conseil  où  étaient  appelés  des  commerçais , 
il  donnait  des  lettres  de  noblesse  aux  hommes 
industrieux  (i);  mais  bientôt  il  craignait  de  nuire 
à  l'éclat  de  son  trône,  à  sa  puissance  et  à  l'esprit 

militaire  de  sa  nation;  il  sentait. que  la  nature  de 
son  gouvernement,  l'ambition  qu'il  ne  pouvait 
éteindre  en  lui  et  l'éclat  d'tkne  cour  dispendieuse 
qu'il  était  bien  aisé  de  maintenir,  ne  résisteraient 
£ôint  à  des  institutions  qui  tôt  ou  tard  finissent, 
ainsi  que  nous  l'avons  observé,  par  établir  un 
èùntrôle  de  pouvoir  et  de  justice.  Long-temps 
même  après  lui ,  lorsque  les  succès  de  la  Hollande 
et  de  l'Angleterre  ne  laissèrent  plus  de  doute  sur 
les  avantages,  sur  la  nécessité  même  d'une  acti- 
vité générale ,  il  s'éleva  encore  de  fortes  objec- 
tions à  là  participation  des  nobles,  ou  seulement 
dès  propriétaires  fonciers ,  aux  opérations  indus- 
trielles; le  profond  Montesquieu  fut  lui-même 
parmi  les  opposans  (2).  En  effet,  on  devait  se 
faire  un  certain  scrupule  de  déranger  un  ordre 
de  choses  qui,  de  temps  immémorial,  se  soute- 
nait par  un  équilibre  merveilleux,  et  qui,  tout 
imparfait  qu'il  était,  avait  produit  de  grandes 

(i)  VoytE  l'appendix  H. 

(1)  Montesquieu,  Esp.  des  L.,  lib.  a,  cap.  ao;  et  les 
ouvrages  publiés  dans  le  temps  sous  le  nom  de  la  Noblesse 
commerçante,  in- 12  ,  de  l'abbé  Coyer;  la  Noblesse  mili- 
taire, le  Conciliateur >  etcv_etc. 
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choses;  moins  on  connaissait  de  basés  fixes A  de 
lois  écrites ,  de  raisons  tfiême  au  mou V efhent  de; 
cette  belle  machine ,  plus  on  devait  trembler  d'éA 
déranger  les  ressorts  et  d'anticiper  sûr  le  tëiî^$ 
pour  la  perfectionner. 

U  était  reconnu  que  la  noblesse  ne  poWaii 
suivre  que  la  profession  dés  armes  (2),  màii 
devait  la  suivre  toute  entière;  elle  était  douté 
f armée  >  la  guerre  était  sa  seule  industrie,  et  ôiï 
ne  lui  avait  fait  d'autre  grâce  dans  les  dérpiéis 
temps  que  de  lui  en  accorder  le  monopole.  lie 
préjugé  qui  faisait  Crjoïre  qu  elle  y  était  plûi 
propre  que  les  autres  citoyens,  là  forçait  êri  (jtiéflk 
que  sorte  à  s'y  consacrer  aVèc  plus  dé  zèle  et 
à  moins  de  frais,  à  se  cotfténtër,  pour  ainsi  dire> 
du  péril  seul>  pour  récompense  du  péril  (a). 

Il  s'était  établi  dans  ce  corps  un  principe  d'hon- 
neur qui  lui  tenait  lieu  de  toutes  les  autres  jouis- 
sances, et  faisait  même  porter  envie  à  ses  priva-* 
tions  et  à  seà  dangers;  la  considération  était  la 

(2)  Noble  u'est  tenu  payer  la  taille  ,ni  faire  vile  corvée* 
mais  servir  en  la  guerre  et  autres  actes  de  nobtape. 
Loisel,  lib.  6,  n.°  a. 

(1)  Suivant  la  belle  expression  de  Tacite,  non  tank 
prœmiis  periculorum  quam  ipsis  periculis  lœti.  Hist.,lib.  a> 
Cap.  86,  et  cette  autre  plus  concise»  plus  piquante,  de 
Sénèque  :  périclitantes  periculi  causa.  Quaest.  nat.,  lîb.  V, 
cap.  18. 

11* 
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monnaie  du  temps  pour  récompenser  les  services  ; 
et  les  richesses  ne  semblaient  qu'une  consolation 
pour  dédommager  des  travaux.  Un  magistrat 
pavait  3oo,ooo  francs  pour  avoir  le  droit  de  su 
lever  à  quatre  heures  du  matin  pour  juger  des 
criminels,  et  un  gentilhomme  se  ruinait  pour 
parvenir ,  au  bout  de  plusieurs  années,  à  se  faire 
tuer  d'un  boulet  de  canon.  Sans  doute  les  hommes 
distingués  dans  les  autres  classes ,  les  âmes  géné- 
reuses ,  souffraient  d'être  exclus  de  ces  emplois 
glorieux  et  méritoires  ;  mais  ils  devaient  cependant 
trouver,  quelque  compensation  à  leur  sort  tran- 
quille, lorsque  le  canon  de  Fontenoy  mettait  dans 
le  deuil  six  mille  familles  de  ces  gens  favorisés. 

U  en  est  autrement  aujourd'hui;  ce  n'est  plus 
du  courage,  de  la  noblesse  dont  on  aurait  besoin 
pour  défendre  un  peuple  devenu  guerrier ,  mais 
c'est. sa  fortune,  son  crédit,  ses  lumières,  qui  se- 
raient utiles  pour  enrichir  un  pays  devenu  pauvre. 

Ils  ont  égalé  les  nobles  anciens  et  modernes, 
ces  millions  de  braves  qui  ont  couvert  l'Europe 
de  leur  sang  et  porté  au  bout  du  monde  la 
gloire  de  leurs  noms.  Quand  Mon tebello  tomba 
sur  le  champ  d'Essling  de  sa  trentième  blessure, 
quel  est  le  guerrier  issu  de  nobles  aïeux  qui 
Se  soit  informé  de  la  naissance  de  ce  brave;  quel 
est  le  Français  surtout  qui  n'a  pas  cru  voir  les 
ombres  des  Bayard ,  des  Montmorency ,  des  La 
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Trémouille  ouvrir  leurs  rangs  pour  le  recevoir 
et  partager  avec  lui  les  hommages  de  la  postérité? 
La  lice  est  désormais  ouverte  à  tous  les  courages; 
la  gloire  ne  reconnaît  plus  de  droit  d'aînesse 
parmi  ses  enfans  ;  la  fortune  serait-elle  donc  plus 
difficile,  ou  le  serait-on  davantage  à  son  égard? 
Sans  doute,  ses  faveurs  sont  moins  pures,  mais  elïes 
sont  devenues  peut-être  plus  précieuses  aujour- 
d'hui. Les  malheurs,  les  bouleversemens,  <Jui 
rendent  le  repos  plus  doux,  les  jouissances  de  la  vie 
plus  chères,  ont  fait  sentir  le  prix  du  mobile  qui 
les  procure  ;  l'indépendance  est  entrée  en  lutte 
avec  la  faveur;  l'estime  de  soi-même  et  des  sien* 
lient  lieu  facilement  de  vains  honneurs;  les  plai- 
sirs positifs  ont  gagné  tout  ce  que  le  prestige  de 
l'imagination  a  perdu;  de  nouveaux  malheurs 
ont  créé  des  jouissances  inconnues;  le  plaisir 
d'améliorer  sa  situation,  de  profiter  de  toutes  les 
inventions  nouvelles ,  de  s'intéresser  à  tout  ce  qui 
est  utile ,  de  ne  devoir  qu'à  soi-même  son  bien- 
être,  de  dispenser  autour  de  soi  les  bienfaits, 
supplée  facilement  aux  tourmens  de  l'ambition 
ou  de  la  vanité.  Or ,  cette  richesse  si  désirable 
serait  surtout  le  résultat  d'associations  d'hommes 
sages ,  éclairés  et  confians,  de  propriétaires  qui 
présenteraient  le  moyen  de  mobiliser  les  capitaux, 
et  d'hommes  industrieux  qui  les  mettraient-  en 
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yajeur  ;  les  princes  même  ne  dédaigneraient  point 
?lors  de  présider  ces  réunions  si  utiles  à  leur 
pays,  et  nous  en  avons  déjà  vu  parmi  nous 
$ç  nobles  exemples. 

Mais  qu'çntends-je?...  Les  anciennes  inquiétudes 
*e  manifestent  encore,  les -mêmes  plaintes  se  re- 
nouvellent ,  quoique  lés  temps  soient  si  changés» 
Qui  *  sans  doute ,  me  dit-on,  les  associations  dont 
Y<MJS  parlez  peuvent  produire  quelque  hien;  la 
richesse  d\)  pays  peut  gagner  à  cette  action  gêné- 
jgjçj  mais  n'en  peut-il  résulter  aucun  iuconvé- 
pient?  Cette  ardeur  du  gain,  pet  esprit  mercantile 
<jui  suit  ordinairement  les  opérations  commer- 
ç£a}çs  f  ne  sont-ils  pas  de  nature  à  corrompre  les 
$çp  pmeps  élevée?  I#  noblesse,  en  devenant  indus- 
tWJUS^,CQn$erver^-t-elleles  traditions  de  ses  aïeux; 
et  les  classes  ipdustrieuses ,  en  se  mêlant  avec  elle,, 
sauropt-elleç  se  préserver  d'une  ambition  dange- 
reuse? Les  campagnes  seront  sans  doute  mieux 
cultivées, les  villes  eipbellies ,  les  communications 
plus  faciles,  mais  le  trône  sera  désert  ;  la  royauté, 
isolée,  comipe  une  simple  magistrature,  au  mi- 
lieu de  la  ma$se  du  peuple ,  sera  privée  de  l'éclat , 
de  la  majesté  qui  lui  conviennent;  elle  n'aura 
plus  auprès  d'elle  ces  hommes  puissans  et  distin- 
gués qui  lui  faisaient  tantôt  un  rempart  de  leur 
corps  j  fàntôt  up  fepmmage  de  \çuv  fortune  ou 
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une  parfcre  de  leur  éclat.  Vous  croyez  ne  répand» 
que  le  bien-être  et  la  richesse  ;  vous  semés  l'in- 
dépendance et  la- corruption. 

Oh  !  que  ces  paroles,  trop  long-temps  et  trop 
sopvent  répétées ,  renferment  d'erreurs  daqge» 
rcuses  !  que  d'entrave*  elles  ont  mises  et  mettront 
encore  à  tous  les  genres  d'amélioration  !  Gomment 
donc  ?  le  bonheur  nuirait  à  la  fidélité  !  le  courage 
disparaîtrait  devant  les  vertus  !  les  devoirs  <Jevienr 
draie&t  moins  sacrés,  parce  qu'ils*  seraient  pluf 
facile»  I  Ccoitron  que  la  richesse  produite  par  le 
travail  r#iidft  moins  sensible  à.  la  considération? 
n'e$t-oe  pas  elle,  au  contraire,  qui  en  fait  sentir 
tout  je  pri*?  ne  faqt-il  pas  avoir  dépassé  les 
besoins  pour  jouir  des  honneurs, pou?  apprécier 
mém$  l'estime.  Est-ce  en  France  qu'où  peut 
craindre  de  voir  la  vanité  s'éteindre ,  et  les  jouets 
de  1%  vanité  perdre  leur  importance?  Ah  !  qu'on 
se  rassure,  les  trésors  de  FamouD-propre  sont 
inépuisables,  et  ne  se  laissent  aisément  distraire 
par  aucune  autre  jouissance  de  la  vie;  et,  quant 
à  la  stabilité  du  trône  dans  un  ordre  de  choses 
semblables  >  qui  ne  sait  qu'elle  est  plus  assurée 
que  dans  3iiçun  autre,  parce  qu'elle  repose  sur* 
des  institutions  inaltérables .  et  sur  des  hommes 
heureux  et  tranquilles  ?  C'est  une  beUe  légitimité 
que  le  bonheur  des  peuples,  et  qu'il  est  bien 
difficile  de  contester!  Mais  citons  un  exemple; 
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c»  les  faits  persuadent  «toujours  plus  que  lest 
rfidsoônemens.  Il  existé  un  pays  parvenu  au  plu» 
baut  point  de  splendeur; que  puisse  procurer  ce 
système,  sans  que  lépjînce  qui  le  gouverne  jouisse 
ea-proportiop  de  la  reconnaissance  publique,  à 
laquelle  il  s'est  peut-être  montré  trop  indiffèrent  ; 
toutent  même  les  acclamations  se  portent  sur 
d'antres  individus  de  isa  famille,  et  le  silence  règne 
à* son  passage:  terrible*  leçon;  mais  la  seule  que 
priifsé  se  permettre  le  respect  et  qu'autorise  l'in-^ 
dépendance.  -U&->mdhéureux :;.  dafes  l'égarement 
de  1  ivresse  ou  du* délire,  osa  joindra >lfittstdte  et 
la  provocation  à  cette  contenance  réservée  :  ans- 
sitôt  Jtout;  s'agite,  tout  se  pressé  autour  du  chef  dé 
l'Etat  ;tles  partjs  opposés  se  réunissent)  les  haines 
Isîoublientf  im  en  d'alarme  se  fait  entendre  d'un 
bout  là  l'autre  du  royaume  ;  des  hommages,  des 
adressés  .viennent  de  tous  ciôtés  aux  pieds  de  ce 
prince  peu  flatté  dans  la  fortune,  mais,  entouré 
de  tout  le  pays  dans  ses  dangers.  Il  dut  se  croire 
ôioaéd^as  ce  moment;  il  était  plu»  que  cela,  il 
«tait  nécessaire;  son  existence  était  sacrée  comme 
l'honneur*  jchère  comme  l'intérêt;  En  vain  quel- 
ques factieux  obscurs  ont  voulu  l'attaquer ,  une 
voix  terrible  s'est  fait  entendre;  une  voix  na- 
tionale, la  même  qui  s'étoit  écriée,  pour  le  main- 
tien de  crédit,  720^  le  voulons,  a  répété  plus 
fortement,  pour  la  stabilité  du  trône,  nous  h 
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voulons,  A  ces  mots,  la  foule  s'est  éloignée; 
Tordre  a  reparu,  le  travail  a  recommencé,  et 
avec  lui  et  pour  lui,  le  bonheur.  Mais  hélas!.  . 
est-ce  dans  ce  moment  qu'on  peut  mettre  en 
doute  l'attachement  d'un  peuple  éclairé  pour 
ses  souverains ,  lorsqu'il  vient  d'en  donner  des 
marques  si  éclatantes.  Sans  doute  jamais  coup 
plus  terrible,  plus  inattendu  n'avait  frappé  deux 
têtes  plus  chères;  mais  aussi  jamais  douleur  ne  fut 
plus  profonde ,  plus  générale;  jamais  deuil  na- 
tional ne  fut  plus  prononcé.  Les  affaires,  les 
plaisirs,  les  affections,  tout  s'est  arrêté  à  cet 
affreux  événement.  Elle  n'est  plus,  la  rose  de  l'An- 
gleterre ,  disaient  les  femmes  ;  nous  avons  perdu 
notre  fille,  notre  sœur,  notre  mère;  elle  n'est 
plus ,  répétaient  toutes  les  familles ,  et  les  pleurs 
couloient  dans  les  chaumières,  dans  les  châteaux, 
dans  le  palais  des  rois.  N'a-t-on  pas  vu  de  cçs 
souverains  arbitraires  si  fiers ,  si  fastueux,  si  en- 
censés pendant  leur  vie,  regagner  tristement 
leurs  dernières  demeures ,  sans  qu'un  soupir  se 
soit  mêlé  à  leur  chant  de  mort ,  sans  qu'une  larmç 
ait  arrosé  leur  tombeau ,  et  qu'à  peine  quelques 
serviteurs  aient  suivi  leur  convoi  solitaire;  et  une 
jeune  fedflfe ,  simple  dans  sa  parure  et  dans  ses 
manières ,  mais  affable  et  bonne ,  a  plongé  par 
sa  mort  tout  un  peuple  dans  la  consternation  et 
le  désespoir.   Voilà  quel  est  l'effet  des  vertus 
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douces!  voilà  ce  que  prodifisent  des  institu- 
tions indépendantes ,  une  autorité  limitée ,  et  un 
attachement  désintéressé  pour  le  souverain ,  sen- 
timent que  ne  peut  remplacer  ni  la  puissance ,  ni 
le  faste,  ni  même  la  gloire. 
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CHAPITRE  IV. 

■ 

J)e$  associations  militaires  pour  la  garantie  de$ 

produits. 

.  Vigiles  cuftodiunt  civitatem  :   omne»  tendîtes  gladiof 

•  •     • 

et  ad  beHa  dbctîfâmi.... 
Ut  pottea  djscerent  filii  eorum  certare  cum  hostibut,  «? 

habere  consuetudinem  pradiandi.  Jud. ,  cap.  3 ,  v,  2, 
Et  sédebit  vir  suhtus  vitem  euam  et  subtus  ficum  guùm, 

et  non  erit  qui  deterreat.  Mich. ,  eap.  rv,  y.-4. 

.» 
.^^  *  *■ 

\^ue  le  principe  d'association  parmi  les  hommes 
présente  un  beau  spectacle  lorsqu'il  assure  le 
développement  de  leurs  facultés,  le  bien-être  de 
leur  famille,  qu'il  devient  grand  et  majestueux 
lorsqu'il  étend  la  sphère  d?  leurs  relation?  au 
monde  entier,  qu'il  les  fait  jouir  dçs -productions 
de  tous  les  climats  ;  mais  qu'il  acquiert  un  plus 
grand  prix  aux  jeux  du  philosophe,  de  l'homme 
sensible ,  du  sage ,  s'il  parvient  à  réunir  ttfute  la 
population  d'un  pays  pour  sa  défense ,  s'il  peut 
faire  de  tous  ces  hommes  tranquilles ,  modestes > 
laborieux ,  autant  de  soldats  intrépides,  de  guer- 
riers généreux,  s'il  éloigne  enfin  les  maux  de  la 
guerre  par  l'impossibilité  d'y  trouver  des  avan* 
tages  ou  d  en  devenir  les  victimes. 
J#  guerre,  ce  fléau  éternel  de  la  société,  n'e$| 
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point  cependant ,  comme  on  le  pense ,  uqe  infir- 
mité de  l'esprit  humain,  mais  une  imperfection 
de  Tordre  social  ;  il  viendra  un  temps  où  cette 
hideuse  calamité  cessera  d'avoir  lieu  et  sera  mise 
au  nombre  de  ces  piauV  causés  par  Terreur  et 
les  préjugés  dont  le  monde  a  trop  longtemps 
souffert.  Fétus  errorabiity  dit  l'Ecriture ,  pacem 
servabis  (i).  Les  hommes  armés  tous  pour  la 
défense  de  leurs  travaux /offriront  une  masse 
fle  forces  qu'il  ne  sera  plus  possible  d'évaluer  et 
que  Ton  n'osera  pas  entreprendre  de  soumettre: 
les  peuples  se  lèveront  tout  entiers  sur  la  lisière 
de  leurs  champs  pour  en  défendre  l'approche  ; 
ils  se  constitueront  les  gardiens  de  leurs  produits, 
au  lieu  de  confier  ce  soin  à*  des  gens  oisifs 
qui  leur  sont  à  charge  pendant  la  paix  et  ne  les 
protègent  qu'imparfaitement  pendant  la  guerre  ; 
qpi  ont  servi  aussi  souvent  d'instrumens  à  la  ty- 
rannie que  de  sauve-garde  contre  l'invasion. 

C'est  àp  moment  où  les  armées  permanentes 
sont  les  plus  nombreuses  en  Europe ,  que  les  na- 
tions sentent  le  plus  vivement  et  que  les  hommes 
éclairés  doivent  proclamer  le  plus  haut  l'inutilité, 
Je  fardeau,  l'injustice  des  armées  permanentes. 

Etaient-ce  donc  lès  gardes  soldés  d*un  roi ,  ces 
héros  de  Numanee  et  de  Sagonte ,  des  ïhermo- 

pyles ,  de  Leuctres  et  de  Marathon ,  ces  Romains 

» 

(1)  Isaie*  cap.  x*vj,  v.  3< 


vainqueurs  du  monde ,  et  ces  guerriers  du  Nord 
vainqueurs  des  Romains?  étaient-ce  des  troupes 
de  lignel  des  soldats  enrégimentés,  ces  paysans 
de  Lucerne  et  d'Ury  qui  chassèrent  éternelle- 
ment de  leurs  montagnes  les  phalanges  des  sou- 
verains ,  ces  marchands  hollandais ,  flamands  , 
vénitiens,  américains,  qui  ont  constamment  af- 
franchi leur  pays  de  la  domination  étrangère? 
était-ce  enfin  une  armée  permanente,  cette  levée 
en  masse  des  premiers  temps  de  la  révolution 
qui/  en  sarrau  ou  en  veste,  renversa  la  coalition, 
poursuivit  l'Europe  jusqu'aux  confins  de  l'Asie., 
mais  qui,  réduite  à  son  tour  à  l'état  d'une  force 
régulière,  fut  ramenée  par  le  même  élan  des 
peuples  jusque  sous  les  murs  de  sa  capitale ?Tous 
les  faits  d'armes  éclatans  dans  leurs  résultats ,  ou 
intéressans  dans  leur  malheur ,  ont  été  produits 
parla  passion  et  l'enthousiasme  des  hommes  libres 
qui  trouvent  alors  dans  leur  énergie  une  force  égale 
à  la  discipline ,  et  dans  le  nombre  une  puissance 
supérieure  au  talent. 

Loin  de  moi  cependant  l'idée  de  contester  la 
gloire  de  tant  d'explois  célèbres,  de  tant  de 
campagnes  savantes  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  nos 
jours;  de  mettre  en  question  les  droits  du  courage 
et  du  génie,  et  de  revenir  sur  les  acclamations 
des  siècles  !  Est-ce  un  Français  qui  pourrait  dé- 
chirer ainsi  les  plus  belles  pages  de  son  histoire, 


et  cela  dans  quel  moment,  lorsque  l'Imagination 
est  encore  frappée  de  nos  triomphes,  et  plus 
vivement,  depuis  nos  revers;  lorsqu'un  million  de 
braves ,  rentrés  pauvres  et  modestes  dans  leurs 
foyert ,  n'ont  de  consolation  que  le  souvenir  de 
leurs  travaux  et  l'espérance  de  verser  encore  lent 
sang  pour  leur  pays?  Ah!  nobles  guerriers à  ne  le 
broyez  pas;  vous  auriez  suffi  pour  honorer  cette 
profession  cruelle,  si  les  sacrifices  qu'elle  entraîne 
ne  la  purifiaient  assez  des  maux  qu'elle  cause; 
mais  il  est  temps  d'évaluer  le  prix  du  courage,  de 
ne  plus  le  livrer  à  l'arbitraire  et  au  caprice;  La 
France  a  passé  toute  entière  pendant  quinze  ans 
dans  vos  rangs  pour  la  conquête  du  monde;  c'est 
à  vous  de  servir  aujourd'hui  dans  les  siens  pour 
sa  seule  indépendance;  c'est  vous  qui  fonderez 
l'union  guerrière  de  tous  ses  en  fans,  l'association 
militaire  de  tous  ses  habitans,  d'où  dépendent  son 
repos  et  sa  dignité*  Au  lieu  d'une  poignée  de 
braves ,  témoins  jadis  de  votre  valeur,  vous  verrez 
vos  frères,  vos  amis,  tous  vos  compatriotes,  fiers 
de  vous  suivre  et  de  vous  imiter  ;  soldats  devenus 
citoyens,  vous  commanderez  à  un  peuple  de 
citoyens  devenus  soldats,  qui  partageront  vos 
dangers,  et  dont  vous  garantirez  là  gloire* 

L'armée,  dans  une  monarchie  absolue,  est  une 
masse  de  gens  exercés  au  métier  des  armes,  car 
les  armes  soi\t  alors  un  métier  plus  lucratif  que 
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les  autres ,  plus  honoré»  plus  puissant  L'armée, 
dans  un  état  constitutionnel ,  est  la  totalité  de* 
habitant  du  territoire,  exercés  également,  mais 
dans  un  autre  but  et  sur  d'autres  erremens. 

Ces  deux  organisations  produisent  lés  guerres 
des  prince?  et  les  guerres  des  peuples  ;  les  pre- 
mières dépendant  de  l'ambition  d'un  homme» 
les  autres  produites  par  la  nécessité  seule  ou  par 
l'ihtérêt  véritable  de  la  communauté.  La  conquête* 
suite  naturelle  de  la  victoire  dans  les  unes*  porte 
à  la  centralisation  du  pouvoir;  la  défense»  setoi 
mérite  dans  les  autres ,  est  rarement  un  échelon 
au  pouvoir  :  le  despotisme  s'augmente  de  la  discfr 
pliue  d'une  force  régulière  ;  la  liberté  se  fortifie 
de  l'indépendance  d'une  troupe  nationale.  Wa- 
shington ,  à  la  tête  d'une  armée  de  bourgeois  > 
ne  pouvait  dépasser  ses  frontières  ni  asservir  son 
pays.  Napoléon ,  avec  des  troupes  réglées ,  et  die* 
tant  la  paix  aux  portes  de  Vienne,  avait  déjà  là 
couronné  sur  la  tête.  Il  n'y  a  point  de.  despotisme 
possible  sans  une  armée  permanente  j  il  n'y  a  point 
de  liberté  durable  sans  une  forge  nationale  plus 
nombreuse  et  aussi  aguerrie  que  l'armée  perma- 
nente. Plût  à  Dieu  que  touà  les  laboureurs  fussent 
soldats,  dit  Voltaire  (i),  ils  en  seraient  meilleurs 
citoyens  ! 

-a 

,(i)  L'homme  aux  quarante  écus;p.  i84^ 


(176) 
,   Le  complément  des  associations  municipale» 
et  industrielles  consiste  donc  dans  les  association» 
militaires,  autant  pour  la  garantie  au-dehors  que 
pour  .le  repos  au-dedans. 

Gomment  supposer  en  effet  que  la  liberté  et 
l'industrie  puissent  désirer  dans  leur  développe- 
ment d'autres  gardiens  que  ceux  qui  entourèrent 
leur  berceau.  La  première  pensée  qui  occupa 
ces  nations  devenues  libres ,  la  première  demande 
que  firent  les  communes  affranchies ,  furent  de 
se  garder  elles-mêmes»  Toutes  les  villes,  dit  un 
auteur  de  ce  temps  (1) ,  qui  se  formèrent  en  cor- 
porations politiques ,  sentirent  qu'il  ne  leur  suffi- 
sait pas  d'avoir  des  lois  écrites ,.  mais  qu'il  leur 
fallait,  la  force  et  les  moyens  d'en  maintenir  l'exé* 
cution  tant  au-dedans  qu  au-dehors;  de  là  vinrent 
ces  milices  bourgeoises  semblables  aux,  milices, 
romaines ,  qui  furent  établies  en  même  temps  que 
lies  municipalités,  et  qui  ne  sont  autre  chose 
qu'une  association  militaire  par  laquelle  les  bour- 
geois se  sont  classés,  les  uns  comme  officiers,  les 
autres  comme  soldats,  et  se  destinent  respective- 
ment à  maintenir  en  dedans  la  tranquillité  et  à 
repousser  au-dehors  l'aggression.  ... 

Ces  milices  marchaient  sous  la  bannière  de 


(1)  Recueil  des  réglemens  sur  les  municipalités,  t.  i 
p.  162. 
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leur  paroisse  ,  commandées  par  la  bannière  du 
chef  -  lieu  de  la  banlieue ,  et  obéissant  toutes 
au  comte  ou  seigneur  de  la  province  :  au- 
dessus  de  tous  ces  étendards  municipaux  s'élevait 
la  bannière  de  la  nation ,  plus  ornée  ,  plus  riche  > 
plus  grande  que  les  autres  ;  elle  portait  l'image 
de  saint  Martin  ,  patron  de  la  France  ,  peint 
sur  un  voile  de  taffetas  d'azur  ;  elle  était  gardée 
avec  respect  sous  une  tente,  et,  au  moment  du 
combat,  on  la  portait  en  triomphe  au  tour  du  camp. 
Ce  fut  long -temps  l'oriflamme  de  la  liberté, 
et  la  bannière  royale  ne  tenait  que  le  second 
rang  auprès  d'elle  (1).  Ces  milices ,  vraiment  na- 
tionales, furent  à  peu  près  les  seules  troupes  en 
France  jusqu'à  Charles  VII ,  et  c'est  à  elles ,  en 
grande  partie,  que  la  France  dut  sa  délivrance  (2). 
Elles  servirent  plus  tard  à  former  les  troupes  ré- 
gulières. Depuis  cette  époque  ,  les  institutions 
communales  tombèrent  en  désuétude  ;  mais,  toutes 
les  fois  que  les  princes  voulurent  recourir  aux 
troupes  nationales,  fidèles  à  leur  patrie  et  à  leur 
souverain  ,  les  milices  donnèrent  des  marques  de 
ce  courage  qui  suffit  à  la  guerre  après  quelques 
mois  d'étude,  et  qui  souvent  y  supplée;  elles 
rivalisèrent  dans  les  guerres  de  Flandres,  avec 

(1)  Daniel ,  Milice  française,  t.  i.cr,  p.  92,  et*. 

(2)  Voyez  AppendixK. 
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les  troupes  de  ligne ,  et  se  distinguèrent  prin- 
cipalement à  la  bataille  de  Marsaille  en  i6g3, 
et  au  siège  de  Barcelonne.  Par  l'ordonnance 
de  ij&t  qui  contenait  la  formation  de  cent 
bataillons  de  milice,  on  leur  donnait  des  officiers 
en  retraite  pour  les  commander;  mais  cette 
organisation  fut  toujours  imparfaite,  et  l'institu- 
tion elle-même  finit  par  perdre  son  importance 
et  retomber  dans  les  mains  du  pouvoir  sans  con- 
server plus  de  considération  et  de  notoriété  que 
les  restes  des  privilèges  des  provinces  à  peu  près 
oubliés. 

La  révolution  arriva,  et  la  première  institution 
qu'elle  amena  fut  la  création  d'une  force  pu- 
blique indépendante  sous  le  nom  de  garde 
nationale*  Trois  millions  d'hommes  furent  en  un 
moment  armés,  équipés  et  incorporés  dans  des 
cadres;  mais  cette  multitude ,  réunie  dans  des 
momens  de  trouble,  porta  l'empreinte  du  temps 
de  son  organisation  ;  tout  y  fut  admis  sans  dis* 
tinction  ,|sans  choix,  sans  contrôle  :  au  lieu  d'une 
association  de  propriétaires  ou  d'hommes  sages , 
éclairés,  tirés  de  la  classe  moyenne,  ce  fut  une 
levée  en  masse,  une  insurrection  armée,  un 
travestissement  géaéral  qu'on  ne  pouvait  ni  régu- 
lariser ni  conduire.  Un  sentiment  vague  de 
liberté  entraînait  à  cette  époque,  mais  la  con- 
naissance  du  mode  d'institutions  qui   lui  .  est 


(  '79  ) 
propre  manquait  tout-à-fait.  C'est  .aujourd'hui 
seulement  que  la  garde  nationale  est  organisée 
comme  il  convient  pour  former  une  troupe 
nationale  et  servir  au  recrutement  d'une  armée 
régulière.  Les  bases  de  cette  admirable  institution 
sont  déjà  posées  ;  et ,  de  même  qu'il  ne  faut  que 
donner  à  l'organisation  municipale  son  mouve- 
ment ,  il  ne  faut  qu'imprimer  de  bonne  foi  à  ces 
nouvelles  milices  leur  action  pour  -compléter  les 
institutions  relatives  au  gouvernement  délégatif. 
La  garde  nationale,  ainsi  qu'elle  est  établie  par 
les  diverses  ordonnances  et  plusieurs  réglemens 
fort  sages  qui  les  expliquent,  est  la  véritable 
association  militaire  telle  que  nous  la  concevons,, 
c'est-à-dire  un  composé  de  noblesse,  de  magis- 
trature, de  finance,  de  bourgeoisie  et  des  classes 
inférieures ,  réunies  pour  un  but  utile  et  3e  faisant 
des  concessions  mutuelles.  Les  grades  n'y  sont 
point  de  nécessité  relatifs  aux  rangs,  et  en  effet 
ne  doivent  pas  l'être,  car  il  est  des  hommes 
dans  des  situations  secondaires  qui  sont  souvent 
très-capables  de  commander  et  d'autres  élevés  en 
dignité  qui  préfèrent  se  borner  à  obéir.  Du  mo- 
ment où  une  seule  de  ces  inégalités ,  de  ces 
abnégations  a  lieu  ,  la  considération  se  dis- 
tribue également  sur  toute  l'institution,  depuis  le 
dernier  grade  jusqu'au  plus  élevé.  Tout  le  corps 
profite  de  cet  éclat  répandu  indistinctement,  et 
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ceux  qui  fotit  quelque  sacrifice  trouvent  plus  de 
charmes  dans  les  égards  volontaires  qu'on  leur 
rend ,  que  les  autres  ne  jouissent  de  la  supério- 
rité qu'ils  acquièrent. 

Il  y  a  en  France,  dans  toutes  les  classes,  et, 
depuis  la  révolution  surtout,  dans  les  classes  infé- 
rieures, une  politesse,  un  désir  de  paraître  bien 
élevé ,  qui  fait  savoir  gré  de  ce  qu'une  posi- 
tion a  de  forcé ,  et  qui  rétablit  par  les  attentions 
les  torts  causés  par  les  circonstances  ;  mais  aussi 
il  n'y  a  nulle  part ,  et  moins,  depuis  la  révolution, 
que  jamais,  ce  genre  de.  déférence  qui  ferait 
supporter  patiemment  Forgueil  du  droit  ou  la 
prétention  du  rang  :  voilà  ce  que  rétablira  diffi- 
cilement le  pouvoir,  mais  que  peu  vent  remplacer 
aisément  les  procédés. 

La  garde  nationale  est  une  école  parfaite  de 
ces  égards,  de  cette  union  qu'il  est  si  désirable  de 
voir  s'étendre  à  tous  les  citoyens;  elle  est  de  plus, 
comme  force  armée,  la  meilleure  garantie  du 
repos ,  de  la  propriété ,  de  l'ordre  et  de  cet  admi- 
rable accord  de  sacrifices  et  de  secours  qui  doit 
exister  chez  un  peuple  éclairé  et  laborieux. 
Grâce  à  cette  institution,  deux  fois  la  capitale  a 
échappé  aux  événemens  les  plus  critiques  où  une 
population  de  800,000  habitans  ait  pu  se  trouver, 
Upe  succession  de  chefs  concilians  et  habiles  ont 
su  donner  à  cette  association  excellente  une  unité 
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d'action  bien  rare  dans  un  temps  de  partis ,  et  qui 
prouve  combien  les  lois  dans  l'intérêt  des  hommes 
peuvent  surmonter  les  passions. 

H  en  sera  de  même  dans  toute  la  France  lorsque 
l'organisation  de  la  garde  nationale  sera  complète 
et  sur  une  plus  grande  échelle;  mais  ici  il  faut 
distinguer  et  considérer  cette  institution  sous 
deux  rapports  :  le  maintien  du  repos  intérieur  et 
la  formation  d'une  pépinière  de  recrutement  pour 
l'armée,  ou  plutôt  une  armée  même ,  capable  de 
marcher  toute  entière  au  premier  appel  à  la 
défense  du  territoire.  Sous  le  premier  rapport, 
il  ne  reste  rien  à  désirer;  sous  le  second,  tout 
est  au  contraire  à  créer,  et  c'est  cependant  sous 
ce  point  de  vue  que  consistent  les  principaux 
avantages  de  cette  joiesure.  Dans  un  pays  libre ,  je 
le  répète,  tous  les  citoyens  naissent  soldats ;, tous 
sont  destinés,  suivant  leur  force >  leur  âge,  à  con- 
tribuer à  la  défense  de  leur  pays;. il  en  était  ainsi 
en  Grèce,  à  Rome  (  i  ),  et  dans  les  premiers 
temps  de  l'histoire  moderne.  L'organisation  des 

(1)  On  consacrait  un  certain  nombre  d'années  au  ser- 
vice de  son  pays,  sans  quitter  pour  cela  sa  profession  et 
ses  travaux. 

Et  patrias.  artes  militiamque  colunt. 

Horace,  lib.  i ,  ep.  18,  v.  £5. 
Cicéron  était  à  la  fois  orateur,  consul ,  général,  agro-' 
nome  et  grand  écrivain. 
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milices  en  Angleterre ,  la  landwehr  et  lalandsturm 
en  Allemagne,  les  pospolites  en  Russie  et  en 
Pologne,  comprennent  la  totalité  des  citoyens 
donnant  à  la  société ,  soit  par  leur  éducation ,  soit 
pa*  leur  fortune,  quelque  garantie.  La  richesse  j 
conserve ,  ainsi  que  dans  les  associations  munici- 
pales et  industrielles ,  sa  prépondérance ,  et  avec 
justice,  puisque  c'est  elle  surtout  qui  présente 
plus  de  garantie  et  fait  plus  de  sacrifices  (1). 

On  voit,  dans  les  pays  organisés  de  cette 
manière,  les  hommes  les  plus  distingués  par  leur 
rang,  les  plus  respectables  par  leur  âge,  recom- 
mencer la  vie  pénible  des  camps  dans  des  grades 
inférieurs,  pour  ne  pas  quitter  les  habitans  de 
leur  ville ,  de  leur  province  ;  les  plus  grands  sei- 
gneurs, en  Angleterre,  sont  à  la  tête  de  ces  ba- 
taillons de  milice  ou  de  corps  volontaires;  en 
Prusse,  ils  se  sont  tous  placés  sans  distinction 
parmi  les  étudians,  les  marchands,  les  cultivateurs, 
satisfaits  de  l'estime  publique  et  de  la  reconnais- 
sance des  peuples.  Le  vieux  prince  de  Lobkovitz 
en  Autriche,  et  plusieurs  autres  grands  seigneurs , 
ont  préféré  marcher  à  la  tête  des  bataillons  que 
fournissaient  leurs  terres  et  qu'ils  avaient  équipés 
à  leurs  frais,  que  de  reprendre  les  grades  éminens 
qu'ils  occupaient  autrefois  dans  l'armée.  Noble 

(0  Voye%  Appenclix  h. 
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patronage ,  abnégation  paternelle,  gage  d'amour 
et  de  fidélité  qui  adoucit  l'obligation  du  devoir 
par  l'empire  de  l'exemple  et  la  dépendance  des 
bienfaits. 

Ces  familles  industrieuses  et  guerrières  quittaient 
ainsi  leurs  foyers  sans  se  séparer  tout-à-fait  de 
leurs  affections;  ils  se  soutenaient  dans  leurs 
fatigues  ,  s'encourageaient  dans  leurs  dangers, 
s'aidaient  dans  leurs  besoins.  C'est  ainsi,  dit 
Nestor  à  Àgamemnon  (î),  que  vous  aurez  soin 
de  composer  les  tribus  ;  vous  placerez  le  parent 
auprès  du  parent,  l'ami  auprès  de  l'ami,  afin 
qu'ils  puissent  se  secourir  mutuellement. 

Organisée  dans  un  temps  tranquille,  cette 
milice  nationale  consacrerait  à  l'exercice  des 
armes  tout  le  temps  que  lui  laisseraient  ses  tra- 
vaux. Les  dimanches  et  fêtes  ,  ces  jours  perdus 
pour  l'industrie ,  et  qui  ne  sont  point  toujours 
acquis  à  la  religion ,  seraient  ainsi  utilement  em- 
ployés, et  entreraient  dans  la  production  par  les 
rapports  qu'ils  auraient  avec  sa  garantie  ;  les 
compagnies  pourraient  se  réunir  chaque  année 
après  la  moisson  ,  pour  exercer  en  commun , 
et  être  passées  en  revue  par  les  autorités  locales , 
car  elles  dépendraient  toujours  de  l'administra- 

(1)  Illiade  B. ,  v.  S62. 
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tion  civile  comme  aujourd'hui  (i).  Les  frais 
d'équipement  des  tambours,  leur  salaire,  celui 
des  adjudans  de  bataillons  seraient  pris  sur  un 
fonds  spécial  formé  dans  chaque  département  ; 
enfin,  tous  les  trois  ans  ,  il  pourrait  y  avoir 
une  revue  générale  de  toutes  les  gardes  natio- 
nales de  chaque  département  réunies  en  batail- 
lons. Des  prix  seraient  alors  accordés,  des  dis- 
tinctions distribuées  à  ceux  qui  auraient  montré 
le  plus  de  zèle  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions , 
ou  de  perfection  dans  l'ordonnance  militaire. 

•  Les  individus  qui  ne  rempliraient  pas  les  con- 
ditions voulues  par  les  lois  pour  faire  partie  du 
contrôle ,  ou  qui  n'auraient  pas  le  moyen  de  s'é- 
quiper ,  pourraient  être  armés  et  habillés  aux 
frais  des  départemens  ou  des  communes,  ou  sur 
un  fonds  général  de  réserve;  mais  alors  leurs 
armés  et  leurs  vêtemens  seraient  déposés  à  la 
maison  commune  ou  chez  le  maire ,  et  devien- 
draient seulement  la  propriété  de  ces  individus, 

(1)  Explication  de  l'ordonnance  du  16  juillet,  par  M.  le 
chevalier  Allent,  inspecteur-général  des  gardes  nationales, 
et  auquel  on  doit,  ainsi  qu'au  général  comte  Dessoles, 
les  premiers  réglemens  qui  ont  formé  la  garde  na^ 
tionale  de  Paris,  le  bon  esprit,  l'ordre  qui  règne  dans 
ce  corps  et  la  facilité  avec  laquelle  ou  obtient  des  citoyen* 
qui  la  composent  tant  de  sacrifices. 
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lorsque,  par  leur  zèle  et  leur  bonne  conduite,  ils 
auraient  donné  une  suffisante  garantie  qu'ils  n'en 
feraient  point  mauvais  usage. 

On  pourrait  également  organiser,  dans  le» 
campagnes,  des  escadrons  de  cavalerie  composés 
de  propriétaires,  de  fermiers,  et  de  ceux  qui, 
par  leur  profession ,  entretiennent  des  chevaux 
et  sont  en  état  de  s'équiper.  Getle  troupe  se-v 
conderait  dans  beaucoup  d'occasions  la  gendar- 
merie ,  et  pourrait  en  tenir  lieu  dans  toutes  lefc 
fonctions  qui  n'ont  rien  de  pénible  à  des  hommes 
indépendans. 

L'esprit  militaire,  une  sorte  de  dignité  que 
donne  l'apparence  même  de  cette  profession,  se 
répandrait  bientôt  dans  toutes  les  classes,  et  cor- 
rigerait ce  que  les  habitudes  d'un  travail  pénible 
ou  d'un  commerce  actif  ont  quelquefois  de  con- 
traire à  l'élévation  des  sentimens  et  âla  distinction 
des  manières. 

La  garde  nationale,  ainsi  composée ,  formerait 
plus  de  3  millions  d'hommes  habillés  et  enrégi- 
mentés qui  pourraient,  à  chaque  appel,  et  en  rair 
son  seulement  de  2  hommes  par  compagnie, 
renforcer  de  60,000  hommes  l'armée  régulière 
et  garantir  tout  à  la  fois  la  tranquillité  inté^ 
rieure  et  les  entreprises  du  dehors. 

Ce  serait  vraiment ,  comme  le  dit  l'explication 
de  l'ordonnance  du  16  juillet,  une  force  nationale 
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destinée  à  ne  se  montrer  qu'au  besoin,  à  n'imposer 
aux  citoyens  que  peu  de  sacrifices ,  et  qui  per- 
mettrait de  proportionner  l'armée  aux  çontribu- 
tions  que  le  peuple  peut  acquitter  sans  peine  $ 
qui  ,  respectable  au-dehors  sans  être  menaçante  y 
ne  laisserait  espérer  la  conquête  ni  redouter  l'in- 
vasion. Paroles  admirables  suffisantes  pour  prou- 
ver que  rinstitntion  que  nous  proposons  de  créer 
est  déjà  conçue ,  et  qu'elle  n'a  plus  besoin  que 
d'être  mise  en  vigueur,  sous  les  auspices  du  prince 
distingué  qui  la  dirige. 

Mon  intention  n'est  pas  cependant  d'établir 
dans  cet  écrit  que  la  France  puisse  entièrement 
se  passer  d'une  force  régulière  exercée  au  métier 
des  armes  et  capable  de  résister  au  premier  choc 
d'une  armée  disciplinée.  L'invention  delà  poudre 
a  fait  de  la  guerre  une  science,  de  la  victoire  un 
calcul  qu'il  est  nécessaire  de  connaître  et  d'étu- 
dier ;  il  faut  sans  doute  des  corps  permanens  pour 
conserver  l'école ,  la  pratique  des  ^manœuvres , 
la  facilité  des  mouvemens  et  au  moins  des  cadres, 
pour  recevoir  les  jeunes  gens  moins  expéri- 
mentés; il  faut  surtout  une  étude  constante, 
une  formation  fixe  dans  les  corps  savans ,  tels  que 
l'artillerie,  le  génie,  Ja  cavalerie  même,  qui, 
sans  école ,  cause  plus  d'embarras  à  la  guerre  que 
d'avantage.  Il  faut  un  moyen  de  former  des  offi- 
ciers d'état-major  (  genéral-staab  )   capables  de 
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conduire  des  colonnes ,  de  faire  des  dispositions 
sur  le  terrain,  de  connaître  enfin  la  stratégie, 
première  partie  de  Fart  de  la  guerre. 

Autrefois  méove  la  science  militaire  comptait 
pour  beaucoup  dans  la  balance  des  forces.  Ce 
fut  la  phalange    macédonienne   qui    conduisit 
Alexandre  aux  bornes  du  monde ,  et  le  cou- 
rage  des  Cautabres  ou  des  Parthes  indomptés 
ne  put  résister  au  dieu  qui  créa  la  légion  (t). 
Mais,  en  reconnaissant  cette  nécessité ,'  personne 
ne  doutera  que  l'institution   dont  nous  avons 
parlé  ne  permette  de  réduire  à  un   très-petit 
nombre  et  à  une  dépense  de  peu  d'importance 
les  forces  régulières ,  et  à  peine  au  quart  de  ce 
qu'elles  sont  chez  les  autres  puissances.  L'Au- 
triche et  la  Prusse  ont  de  4  à  5oo,ooo  mille  hom- 
mes; la  Russie  en  a  davantage  ;  l'Angleterre  même 
voit  i5o,ooo  baïonnettes  plantées  sur  cette  terre 
de  la  liberté,  où ,  quelques  années  auparavant ,  le 
quart  de  ce  nortibre  auroit  excité  un  soulève- 
ment. La  France  n'a    pas,  besoin  de   plus  de 
i4o,ooo  hommes  sous  les  armes,  y  compris  la 
garde  du  roi,  si  cette  force  est  organisée   de 
manière  à  pouvoir  en  recevoir  quatre  fois*  autant 
dans  ses  cadres ,  au  moment  où  l'appel  éh  serait 
fait   dans  lés  campagnes  :  elle  n'a  surtout  pas 

(0  Vegece.  De  R.  mil. 


,/ 


(  -i88  ) 
besoin  de  troupes  étrangères  (1)  qui  sont  à 
charge  à  ses  peuples,  et  consacrent  le  doute  pé- 
nible de  leur  fidélité.  Les  gardes  nationaux ,  des- 
tinés à  compléter  les  cadres,  ressembleraient  alors 
aux  semestriers  des  armées  allemandes  qui  ne  sont 
aux  frais  de  l'Etat  que  pendant  le  temps  des 
exercices ,  et  font  cependant  partie  de  l'effectif 
de  l'armée  (2). 

Qui  oserait  attaquer  une  avant-garde  de  cinq 
cent  mille  grenadiers ,  soutenue  par  une  réserve 
de  trois  millions  d'hommes  exercés  à  peu  près 
aussi  bien  qu'eux  ?  et  n'est-ce  pas  avec  une 
telle  organisation  que  les  guerres  deviendraient 
de  tous  côtés  impraticables  ,  inutiles*,  odieuses , 
et  que  ce  temps  heureux  d'une  paix  universelle , 
prédite  par  les  livres  saints  (3),  fixée  par  les  pères 

(1)  Insensés  que  nous  sommes,  dit  Isocrate,  nous  vou- 
lons entretenir  des  soldais  étrangers  quand  nous  manquons 
de6  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie  :  avec  un  peuple 
aussi  nombreux,  et  des  finances  épuisées,  nous  voulons, 
comme  le  grand  roi ,  nous  servir  de  mercenaires  :  ei<r 
tvto  fefJLcûfHctC,  etc.  Or.  de  pace.  Il  entendait  parler  des 
Etoliens  et  des  Arcadiens ,  peuples  pauvres  et  braves  qui 
servaient  souvent  dans  les  armées  opposées.  Tite-Live, 
lib.  32,  cap.  34,  5.  Thucydide,  lib.  7,  c.  5j. 

(2)  Ces  semestriers  habitent  toute  Tannée  dans  leurs 
ïbyers  et  rejoignent  seulement  leurs  corps  pendant  les 
trois  mois  consacrés  aux  manœuvres. 

(3)  Isaïe,  cap.  2  et  11.  Miellée,  cap.  4.  Osée,  cap.  2,  v.  18. 
Zacharie,  îx,  t.  9  et  10. 
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de  1  église  pour  Une  époque  très  -  prochaine (1), 
mais  enseignée  surtout  par  la  raison,  devrait 
avoir  lieu  dans  le  monde?  Non,  ce'  n'est  point 
un  rêve  fantastique,  une  utopie  ridicule  qu'un 
semblable  ordre  de  choses  ;  il  est  difficile 
sans  doute  de  l'espérer  ;  mais  s'il  est  un  moyen 
de  l'obtenir,  c'est  en  faisant  agir  les  intérêts 
uniformes  et  conciliables  des  peuples  plutôt 
qu  en  cherchant  à  concilier  les  ambitions  in- 
conciliables des  souverains,  ainsi  que  les  publi- 
cistes  l'ont  tenté  (2).  Quelle  espérance  notre  bon 
roi  Henri  IV  pouvait-il  concevoir  à  cet  égard  dans 
un  congrès  européen }  où  chaque  négociateur 
aurait  apporté  la  corruption  des  cabinets  et  l'am- 
bition des  princes?  S'il  eût  au  contraire  placé  sa 
confiance  dans  les  peuples,  ou  plutôt  dans  les  insti- 
tutions qui  sont  favorables  à  leur  bien-être ,  il 
aurait  su  que  les  industrieux  ne  quittent  pas  aisé* 
ment  leurs  travaux  pour  aller  en  déranger  d'autres 
actifs  et  laborieux  comme  eux  ;  qu'ils  n'imaginent 
pas  de  détruire  eux-mêmes  leurs  moyens  d'é- 

(1)  Necesse  est,  dit  Lactance,  ut  in  fine  sexti  millesimi 
anni  malitia  omnis  aboleaturie  terra  et  regnet  per  annos 
mille  justifia  t  sitque  tranquilliùas  et  requies  a  laboribus» 
L.  vu,  c.  i4. 

(2)  Et  qu'enfin  l'équité  ramenât  sur  la  ferre 
L'impraticable  paix  de  l'abbé  de  Saint-Pierre. 

VOLTAIRX. 
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change ,  d'acquérir  par  le  pillage  et  an  péril  de 
leur  vie  ce  qu'ils  trouvent  dans  leurs  foyers  au  sein 
de  leur  famille.  Le  jour  où  les  hommes  éclairés 
auront  une  entière  intervention  dans  leurs  intérêts, 
ils  l'emploiront  à  les  garantir  et  à  se  préserver  de 
tout  ce  qui  peut  les  troubler.  C'est  bien  alors 
que  le  glaive  pourrait  être  changé  (  i  )  en  soc  de 
charrue ,  que  le  loup  dormirait  à  côté  de  l'a- 
gneau (2),  et  qu'une  voix  toute-puissante  crierait: 
Gloire  au  Très-Haut  et  paix  à  la  terre  (  3  ). 
Les  commentateurs  ont  attribué  ce  dernier  pas- 
sage à  l'unité  de  culte,  ce  qui  n'est  nullement 
prouvé  ;  ils  auraient  bien  du  y  voir  plutôt  l'unité 
de  morale ,  de  lumières  et  de  législation ,  la 
pratique  générale  des  préceptes  de  l'évangile , 
et  non  une  interprétation  uniforme  de  ses  dogmes. 
]L<a  conformité  de  religion  n'a  jamais  arrêté  aucune 
guerre  ;  mais  la  conformité  d'intérêts  ne  permet- 
trait jamais  qu'elles  aient  lieu  ,  si  les  intéressés 
étaient  maîtres  de  leur  sort.  C'est  par  cette  unité 
précieuse,  et  par  elle  seule,  que  brillera  peut-être 
un  jour  sur  la  terre  la  Jérusalem  promise  (4.) , 
où  il  n'y  aura  plus  ni  troubles  ni  différends ,  où 
ceux  qui  ont  planté  recueilleront  leurs  fruits , 

(1)  Isaïe ,  cap.  2 ,  v.  4. 

(2)  Id. ,  cap.  1 1 ,  v.  6. 

(3)  Saint-Luc,  cap.  2,  i3  et  i4. 

(4)  Isaïe,  cap.  €5,  v.  18  21. 
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où  ceux  qui  ont  bâti  habiteront  leurs  maisons  (1), 
où  les  mis  seront  les  pères  nourriciers  (2)  des 
peuples,  où  le  triomphe  de  l'esprit  sur  la  chair  (S), 
de  l'ordre  et  de  la  Justice  sur  le  trouble  et  l'ini- 
quité, sera  complet. 

Que  l'exemple  d'une  pareille  organisation  soit 
donné  au  monde ,  et  bientôt  on  verra  les  autres 
pays  la  suivre ,  les  hommes  s'accorder  par  l'impos- 
sibilité de  se  nuire ,  et  les  souverains  s'entendre 
par  l'impossibilité  de  disposer  des  peuples.  Jus- 
qu'à ce  qu'une  semblable  épreuve  ait  été  faite, 
on  ne  peut  rien  prononcer  contre  son  succès.  La 
"France  pourrait  présenter  ce  beau  modèle ,  ce  ta- 
bleau d'une  association  complète  des  hommes 
dans  leurs  intérêts  (4).  Mais  si,  contre  toute 
attente,  contre  la  justice  et  la  raison,  les  étran- 
gers voyaient  avec  inquiétude  naître  parmi  nous 
ce  système  qui  nous  élèverait  bientôt  au  plus 
haut  point  de  bien-être  et  de  richesse  ;  s'ils  por- 
taient jalousie  à  la  France  dans  sou  repos  et  son 
industrie ,  comme  ils  l'ont  fait  dans  sa  force  ;  s'ils 
voulaient  continuer  d'attenter  à  son  indépen- 
dance lorsqu'elle  ne  menace  plus  la  leur;  alors 

(1)  Isaïe,  cap.  21,  a5. 

(2)  Id.  cap.  49,  v.  23. 

(3)  Saint-Paul  aux  Galates ,  cap.  v,  v.  1 7 ,  19 ,  20,  21  • 

(4)  Voyez  Appeudix  M. 
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Un  mot  de  son  souverain ,  une  parole  adressée 
aux  grands  corps  de  l'Etat,  à  ces  délégataires  de 
la  volonté  générale,  réglerait  les  frontières  qu'elle 
doit  occuper ,  et  trois  millions  d'hommes  en 
prendraient  tranquillement  possession. 

Oh  !  qu'il  serait  beau  le  jour  où  chacun  de 
nous  essuyant  la  poussière  de  son  front ,  quittant 
l'un  sa  charrue,  l'autre  son  atelier,  irait  chercher 
le  fer  qu'il  aurait  porté  jadis  ,  n'importe  sous 
quel  drapeau ,  dans  quel  pays ,  dans  quel  but ,  et 
le  ceindrait  de  nouveau  pour  s'en  servir  sous  un 
seul  drapeau ,  dans  un  seul  but ,  la  défense  de 
ses  travaux ,  l'indépendance  de  son  pays  î 

Il  aurait  pour  compagnons  d'armes  ses  frères, 
ses  amis,  ses  voisins;  pour  chefs,  les  braves  que, 
depuis  vingt  ans,  il  admire,  les  guerriers  qui, 
semblables  aux  anciens  vainqueurs  du  monde, 
ont  sans  doute  été  vaincus  à  leur  tour,  mais  qui 
n'ont  point  fondu  comme  eux  la  statue  de  la 
valeur  pour  payer  d'odieux  tributs  (1). 

Oh!  que  cette  impulsion  générale  de  l'honneur 
et  du  patriotisme  réunirait  mieux  les  cœurs  que 
tous  les  écrits  et  les  discours;  qu'elle  complé- 
terait merveilleusement  l'esprit  de  famille ,  la  pas- 
sion du  bien,  l'oubli  des  maux  que  les  autres 
associations  auraient  préparés  !  Qu'il  serait  doux 

^i)  Sozimè  hist. 
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à  ceux  qui  occupent  aujourd'hui  des  grades  élevés 
dans  l'armée,  sans  les  avoir  acquis  par  de  longs 
travaux,  de  trouver  une  occasion  de  s'en  mon- 
trer dignes,  d'arracher  des  éloges  aux  vieux 
guerriers ,  comme  le  grand  Condé  au  maréchal 
de  Gassion ,  à  la  bataille  de  Rocroi  (i)  !  qu'il  se- 
rait doux  également  à  ôes  anciens  de  la  gloire  de 
rendre  hommage  à  leurs  nouveaux  compagnons , 
de  se  serrer  près  d'eux,  comme  s'ils  s'étaient  tou- 
jours connus ,  ou  parce  qu'ils  ne  devraient  plus 
se  quitter  ;  de  se  jurer  tous  Une  union  éternelle 

sur  Je  champ  d'honneur  ! Oui ,  tous ,  car 

vous  y  seriez  aussi,  braves  qui  errez  sur  une 
terre  étrangère,  et  vivez  peut-être  de  secours 
chez  les  peuples  que  vous  avez  vaincus  ! 

Es  raendicatus  vie  ta  Carthagine  panis  (2). 

La  France  n'aura  pas  trop  de  tous  ses  enfans 
pour  les  opposer  à  tous  ses  ennemis ,  et  elle  rou- 
girait d'en  voir  un  seul  dans  leurs  rangs.  Nobles 

guerriers,  honneur  de  la  patrie,  partagez  donc 

* 

(1)  Le  maréchal  de  Gassion ,  blessé  à  la  bataille  de 
Rocroy ,  se  fit  placer  sur  une  hauteur  pour  observer  les 
mou ve mens  ordonnés  par  le  grand  Condé ,  et  présagea 
dès-lors  les  hautes  destinées  de  son  jeune  rival. 

(2)  Juvenal  sat.  10,  v.  277.  Marium. . . .  Africa  devicta 
ab  eodem,  expulsum  et  naufragum  vidit.  Çicer.  Orat. 
in  Pis. 
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sans  amertume  ses  travaux  pacifiques ,  aidez- 
nous  de  vos  talens  jusqu'à  ce  que  nous  puis- 
sions vous  seconder  de  nos  efforts,  se  déses- 
pérez pas  d'un  pays  que  vous  avez  élevé  à  un  si 
haut  point  de  gloire,  et  que  vous  habitez  encore  ; 
vivezseulement,  et  conservez-vous  pour  des  temps 
plus  prospères. 

O  passi  graviora  !  dabit  Deus  hïs  quoque  finem  ; 
Dura  te  ,  et  vosmet  rébus  serra  te  secundis.. 

Virgile ,  JEaeid . ,  lib.  1 . 
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LIVRE  III. 


SFFBTS     DE    i/eSPRIT     DISSOCIATION     SUR    LES 
INTÉRÊTS   GÉNÉRAUX   DE   LA   COMMUNAUTÉ. 


CHAPITRE  Ier: 

Premier  effet.  Création  du  crédit  public  et  de  la 

confiance  mutuelle. 

Secundum  fidem  vcstram  fiât  vobU. 

Math.  «t.  ,  cap.  9 ,  v.  39. 

Science  est  pouvoir,  a  dit  Bacon  :  Ne  pour- 
rait-on pas  dire  également  crédit  est  richesse. 
C'est  là  cet  esprit  vivifiant,  ce  génie  caché  qui 
anime  tout  le  corps  social ,  qui  multiplie  les  jouis- 
sances en  multipliant  le  moyen  de  les  produire, 
qui  fait  entrer  les  ressources  de  l'avenir  dans  les 
richesses  du  présent,  qui,  en  un  mot,  crée 
un  système  merveilleux  d'anticipation ,  que  Ton 
ne  s'est  pas  encore  attaché  à  bien  définir,  parce 
que  ses  effets  n'étaient  qu'imparfaitement  connus. 

J'entends  par  système  d'anticipation  l'art  de 
donner  au  signe  d'un  produit  qui  n'extae  pat  en- 
core assez  de  prix  pour  parvenir  à  créer  ce 
produit,  de  multiplier  ainsi  les  valeurs  acquises 
par  la  confiance  dans  la  possibilité  de  les  acqué- 
rir; accumulation  qui,  partant  toujours  d'une 
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base  plus  étendue,  opère  à  la  fin  sur  une  échelle 
immense.  J'ai  besoin ,  pbnr  expliquer  cette  idée, 
d'entrer  dans  quelques  observations  préliminaires 
sur  la  natufe  des  signes  employés  dans  les 
échanges. 

L'argent  a  toujours  été  considéré  comme  une 
valeur  plus  précieuse  que  les  autres ,  et  dont  la 
possession  constituait  la'  richesse  :  cette  opinion 
tient  à  l'imperfection  des  institutions  qui,  ne  ga- 
rantissant pas  assez  les  autres  valeurs,  donnent 
plus  de  prix  à  celle  qu'il  est  plus  facile  de  sous- 
traire ou  de  convertir  en  d'autres  objets.  L'ar- 
gent est  ou  métal  ou  signe,  et,  sous  ces  deux 
rapports,  également  défectueux  :  comme  métal , 
il  est  d'un  emploi  moins  usuel,  moins  commode 
que  beaucoup  d'autres  minéraux;  comme  signe, 
il  est  pesant,  facile  à  s'user,  et  susceptible  d'être 
altéré  ou  contrefait. 

Dans  l'origine  des  sociétés,  les  échanges  se  fai- 
saient sur-le-champ  en  nature,  et  on  peut  se  figu- 
rer un  état  de  choses  où  les  hommes  auraient 
assez  peu  de  besoin ,  et  pourraient  répartir  leurs 
productions  en  assez  petites  portions  pour  les 
échanger  directement  contre  tout  ce  qui  leur  se- 
rait nécessaire.  L'argent  ne  serait  alors  pour 
eux  qu'un  ornement,  comme  toute  autre  espèce 
de  parure ,  et  c'est  ce  qu'on  a  trouvé  chez  la  plu- 
part des  peuples  sauvages.  On  pourrait  égale- 
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ment  se  figurer  un  pays  où  les  institutions  garan- 
tiraient si  bien  un  signe  quelconque  des  valeurs, 
qu'il  serait  indifférent  de  quelle  nature  il  fût  ; 
ce  qu'on  voit  en  Angleterre  et  en  Amérique,  ou 
:  Ton  est  assez  éclairé  pour  comprendre  les  avan- 
tages de  ce  système  ,  assez  confiant  pour  s'y 
livrer  r  assez  sage  pour  n'en  pas  abuser.  Or , 
ce  qui  a  lieu  dans  un  pays  peut  avoir  lieu  dans 
tous  les  autres  ;  et  si  les  hommes  retombaient 
tous  dans  l'ignorance  des  Sauvages,  ou  parve- 
naient à  la  civilisation  de  l'Angleterre,  il  est  cer- 
tain que  l'argent  n'aurait  plus  d'emploi  qu'en 
qualité  de  métal  précieux ,  et  en  cela  varierait  de 
prix ,  comme  les  diamans  qui ,  plus  chers  que 
l'or, sont  cependant  plus  sujets  à  être  dépréciés, 
suivant  la  mode  et  le  goût  du  temps. 

Lorsqu'il  n'existait  point  d'institution  qui  ga- 
rantît la  propriété ,  chacun  devait  exiger ,  pour 
se  dessaisir  de  ce  qu'il  possédait  y  ou  la  présence 
d'une  denrée  en  échange  dans  le  marché ,  ou 
une  valeur  réelle  à  chaque  transaction , .  pour 
assurer  le  moven  d'obtenir  une  autre  denrée 
équivalente.  Bientôt  ces  échanges  se  multipliè-r 
rent  tellement,  qu'il  ne  fut  plus  possible  de  les 
opérer  autrement  que  par  ce  dernier  moyen  (1). 

(i)  Homère  dit  que  l'armure  de  Diomède  valait  dix 
bœufs  et  était  bon  marché  à  ce  prix ,  tandis  que  celle  de 
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L'or  et  l'argent  fixèrent  alors  l'attention  et  furent 
unanimement  adoptés  comme  chose  précieuse , 
rare ,  et  cependant  facile  à  diviser.  Leur  valeur 
métallique  fut  considérée  comme  une  garantie , 
une  hypothèque  de  la  denrée  dont  on  se  dessai- 
sissait, jusqu'au  moment  où  on  parvenait,  par 
son  abandon  ,  à  en  avoir  une  autre  en  échange  : 
il  n'agit  donc  que  comme  intermédiaire  ;  mais 
cette  qualité  même ,  H  la  perdit  à  mesure  que  les 
transactions  se  multipliant,  firent  retomber  sans 
cesse  le  gage  de  leurs  opérations  sous  l'empire 
"  des  lois ,  comme  tout  autre  signe  moins  précieux 
qu'on  étirait  adopté,  et  il  n'est  plus  aujourd'hui 
qu'une  affaire  de  convention  dont  l'importance 
diminue  tous  les  jours.  En  effet ,  possédez-vous 
une  terre ,  c'est  par  l'effet  d'un  contrat  qui  n'a 
de  valeur  pour  vous  que  la  garantie  des  lois. 
Vendez-vous  cette  terre,  l'argent  que  vous  en 
retirez,  à  moins  que  vous  ne  l'enterriez,  passe sur- 

Glaucus  en  valait  cent.  On  conçoit  la  difficulté  d'avoir 
toujours  des  bœufs  avec  soi  pour  acheter  quelque  cbose  > 
encore  si  ee  que  Ton  cherche  valait  justement  un  bœuf; 
mais  comment  faire,  si  cela  vaut  moins?  tout  le  monde 
d'ailleurs  n'a  pas  de  bœufs ,  et  ceux  qui  vivent  de  leurs 
talens  se  trouveraient  bien  embarrassés  pour  les  échanger. 
11  faudrait,  pour  qu'un  avocat,  un  médecin  et  un  peintre 
eussent  du  pain ,  qu'ils  trouvassent  justement  un  boulanger 
qui  aurait  à  la  fois  un  procès,  la  fièvre  et  l'envie  de  faire 
faire  son  portrait. 
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le- champ  à  un  autre  placement  qui  ne  pro- 
duit jamais  pour  signe  qu'une  obligation,  soit  du 
gouvernement  ,  soit  d'un  particulier  ,  l'un  et 
l'autre  en  papier  ,  et  soumis  aux  chances  de 
troubles, de  guerres,  de  révolutions,  d'arbitraire» 
Ainsi,  sous  un  mauvais  gouvernement,  tout  ar- 
gent çst  papier,  comme,  sous  un  bon,  tout  papier 
est  argent.  L'un  et  l'autre ,  comme  signe ,  sont  in- 
différens,  parce  qu'ils  reposent  sur  la  même  base* 
Le  prix  attaché  à  l'argent  a  fait  disparaître  les 
échanges  en  denrées,  et  le  perfectionnement 
de  l'ordre  social  et  du  crédit  public  fera*  tto  jour 
disparaître  la  nécessité  de  l'argent.  Il  n'y  a  que 
sous  un  gouvernement  modéré ,  dit  Montesquieu, 
que  l'argent  représente  toute  chose  (i)  ;  il  aurait 
pu  ajouter,  et  que  le  papier  représente  l'argent. 
Lorsque  les  institutions  eurent  ainsi  garanti  la 
valeur  du  signe ,  la  possession  générale  du  signe 
assura  la  durée  des  institutions  par  l'intérêt  que 
chacun  trouva  à  les  maintenir,  et  il  en  est  résulté 
qu'on  peut  juger  de  la  nature  d'un  gouvernement 
par  l'espèce  de  signe  en  usage  dans  son  ressort ,  et 
que  les  pays  les  mieux  gouvernés  sont  en  général 
ceux  qui  se  contentent  d'un  signe  de  moindre 
valeur ,  quoique  représentant  peut-être  plus  de 
richesses. 

(i)  Lib.  22,  cap.  1 1 ,  Esp.  des  Lois. 
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Mais,  dira-t-bn,  faut-il  au  moins  que  votre 
papier  me  produise,  à  volonté  et  sans  perte,  de 
l'argent,  puisque  c'est  le  signe   usité  partout 
ailleurs  ;  or ,  je  vais  à  la  banque  d'Angleterre 
avec  un  billet  de  100  livres  sterling,  et  on  m'en 
donne  d'autres  plus  petits  en  me  refusant  de  les 
changer  en  argent  ;  votre  papier  ne  représente 
donc  point  ce  qu'il  indiqtfe.  Je  réponds  à  cela  : 
au  lieu  d'aller  si  loin,  au  fond  de  la  cité,  à  la 
banque  qui,  par  une  restriction  particulière ,  une 
combinaison  sociale,  a  le  droit  de   refuser  ce 
change ,  que  ne  vous  arrêtiez-vous  chez  le  pre- 
mier orfèvre  qui  se  trouvait  sur  votre  chemin?  il 
vous  aurait  changé  voire  billet  ;  et  si  même  vous 
l'aviez  préféré,  il  vous  aurait  donné  un  lingot  con- 
tenant plus  de  pièces  de  monnaies  que  vous  n'en 
auriez  reçu  à  la  banque ,  car  il  vous  tiendrait 
compte  de  la  fonte,  de  l'empreinte  et  de  l'exper- 
tise. Si  vous  vouliez  d'autres  valeurs,  vous  en  auriez 
eu  une  quantité  équivalente  partout  où  vous  vous 
seriez  présenté.  Mais  je  dirai  plus  :  au  taux  où  est 
le  change  ordinairement,  si  vous  alliez  chez  un 
banquier  quelconque ,    il  vous  donnerait  pour 
votre  mauvais  papier   une   traite    sur    le  pays 
que  vous  indiqueriez,  qui  vous  rapporterait  plus 
d'argent  monnoyé  dans  ce  pays  que  pareille  traite 
tirée  de  ce  pays  ne  vous  rapporterait  de  papier 
dans  celui-ci.  Comparez  les  effets  de  cette  com« 
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binaison  avec  les  malheureux  billets  dont  vous 

i 

avez  été  la  victime  et  qui  vous  ont  causé  avec  rai- 
son tant  d'horreur,  vous  verrez  alors  qu'ils  n'ont 
pas  plus  de  ressemblance  avec  ceux-ci  que  le 
plomb  avec  l'or,  ou  plutôt  que  des  institutions 
municipales  avec  les  caprices  de  l'arbitraire. 

Jadis  les  souverains  altéraient  les  monnaies 
pour  payer  leurs  dettes.  Le  grand  Frédéric  ne 
put  se  défendre  de  ce  misérable  expédient;  l'é- 
mission des  billets  sans  garantie  ne  fut  qu'une 
altération  plus  forte,  qu'une  banqueroute  plus 
hardie.  Les  assignats,  les  vales,  les  billets  autri- 
chiens, n'ont  jamais  eu  l'honneur  d'être  du  pa- 
pier-monnaie ,  ils  étaient  la  fausse  monnaie  du 
papier. 

J'entends  partout  vanter  la  France  de  n'avoir  pas 
de  papier-monnaie j  moi,  je  l'en  plains  de  tout  mon 
cœur;  et  cependant  je  suis  plus  éloigné  que  per- 
sonne de  conseiller  d'en  créer  ;  elle  n'est  point  mal- 
heureusement en  état  d'en  recevoir;  il  lui  faut 
d'autres  institutions  pour  mériter,  pour  soutenir  un 
pareil  fardeau,  pour  se  fortifier  d'un  semblable  poi- 
son, pour  manier  une  pareille  arme,  c'est  le  sabre 
de  Scanderberg.  Le  papier  n'est  avantageux  que 
lorsqu'il  est  une  suite  naturelle  du  crédit,  comme 
l'augmentation  de  la  population  lorsqu'elle  est  le 
résultat  du  bien-être;  l'un  et  l'autre,  venus intem- 
pestivement,  sont  deux  fléaux  terribles.  Le  signe 
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des  valeurs  n'est  point  un  agent  que  Ton  puisse 
employer  à  volonté;  Tordre  des  ministres,  l'em- 
preinte des  souverains  n'ajoutent  rien  à  son  prix  ; 
plus  il  est  forcé ,  moins  il  a  de  cours.  Des  insti- 
tutions sages  f  l'intervention  des  hommes  dans 
leurs  affaires ,  la  responsabilité  de  tous  pour  les 
intérêts  de  chacun,  voilà  ce  qui  prépare  à  cet 
admirable  mobile  de  la  production  ;  mais  alors  il 
parait  de  lui-même ,  et  c'est  en  suivant  la  con- 
fiance, qu'il  devance  et  qu'il  crée  la  richesse. 

J'ai  dû  entrer  dans  ce  détail  de  la  marche  des 
échanges  et  de  la  création  des  signes  pour  bien 
établir  l'effet  et  la  nature  des  anticipations. 

Lorsqu'un  pays  est  parvenu ,  par  cet  accord 
merveilleux  de  tous  les  hommes  intéressés  au 
maintien  de  la  propriété,  à  créer,  sous  un  signe 
fictif,  la  représentation  réelle  de  ces  propriétés, 
son  gouvernement  peut  disposer  d'avance  des  va- 
leurs qu'il  a  la  certitude  de  recouvrer,  et  cela  par 
la  voie  des  emprunts,  ou  autrement  la  création 
des  valeurs  d' anticipation*  Chaque  revenu  annuel, 
qu'il  peut  assurer  par  un  impôt  sans  altérer  la 
production , lui  assure,  parmi  ses  habitans  ou  à 
Tétranger,  le  capital  relatif  à  cet  impôt  pour 
toute  entreprise  quelconque  utile  à  la  commu- 
nauté, quoique  cette  utilité  ne  doive  se  mani- 
fester que  long-temps  après;  ainsi  chaque  amé- 
lioration générale  du  pays  qui  permet  d'établir 
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une  nouvelle  redevance  est  la  même  chose  qu'un 
crédit  que  s'ouvrirait  la  société  du  capital  de 
cette  redevance,  ou  d'une  valeur  fictive  qui  le 
représente.  Ce  qui  a  lieu  ainsi  pour  l'Etat  repré- 
sentant la  masse  des  habitans,  agit  également 
sur  une  échelle  moindre  pour  chaque  particulier 
qui,  par  le  moyen  des  associations  industrielles 
dont  nous  avons  parlé ,  se  trouve  couvert  de  la 
garantie  générale,  et  participer  de  la  confiance 
qu'elle  inspire.  ^ 

Ainsi,  je  suppose,  par  exemple,  qu'un  homn  e 
ayant  labouré  son  champ,  n'ait  pas  le  sac  degraius 
nécessaire  pour  l'ensemencer;  il  va  chez  son  voisin, 
et  le  prie  de  lui  prêter  ce  sac,  qu'il  lui  rendra 
bien  facilement ,  puisqu'il  est  certain  d'en  récoller 
cinq  ou  six ,  peut-être  davantage  ;  le  voisin  lui 
répond  :  je  le  voudrais  de  tout  mon  cœur,  mais 
il  faut  que  je  vende  mon  grain  en  argent,  parce 
que  c'est  ainsi  que  je  suis  obligé  de  payer  le 
marchand  qui  m'a  vendu  ma  charrue  ;  le  mar- 
chand, interrogé  à  son  tour,  répond  qu'il  ne 
peut  accorder  de  crédit,  parce  qu'il  doit  payer 
le  propriétaire  des  forges  qui  lui  a  vendu  le  fer 
en  barres  :  voilà  bien  des  gens  embarrassés  faute 
d'une  avance,  d'une  anticipation ,  dont  le  rem- 
boursement serait  pourtant  bien  assuré  par  tous , 
lorsque,  confiant  dans  leur  industrie,  dans  leur 
bonne  foi,  un  propriétaire  riche  des  environs  dit 
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à  un  banquier  de  Londres  :  J'ai  pour  deux  mil* 
lions  de  biens-fonds,  je  vous  les  consigne  pour 
un  crédit  d'un  million  que  je  vous  prie  de  m'ou- 
vrir,  mais  dont  je  ne  ferai  usage  que  dans  un  mo- 
ment peu  probable  de  discrédit.  Le  banquier  y 
consent,  moyennant  certaines  conditions;  lepro* 
priétaire  émet  alors  des  billets  au  porteur,  faisant 
l'office  d'argent,  jusqu'à  concurrence  de  ce  mil- 
lion ;  il  les  répand  chez  ces  hommes  industrieux 
dont  nous  avons  parlé,  et  chez  d'autres  gens 
honnêtes  des  environs  ;  cet  argent  circule ,  va 
chercher  partout  l'industrie,  active,  multiplie 
la  reproduction,  et,  étant  remboursé  à  mesure, 
fait  cent  fois,*mille  fois,  l'office  de  signe  et  de 
paiement. 

Le  banquier  de  province  n'éprouvera  pas  de 
pertes  par  cette  opération ,  parce  qu'il  n'a  fait 
ces  avances  qu'à  des  individus  pouvant  lui  en 
rendre  la  valeur,  dont  il  a  les  billets  à  court 
terme,  etqui  ont  intérêt  à  le  rembourser  pour  ob- 
tenir la  continuation  de  son  crédit;  il  ne  fera  pas 
éprouver  de  retard  à  ceux  qui  ont  entre  leurs 
mains  ses  billets,  parce  qu'il  a  un  crédit  ouvert 
sur  le  banquier  de  Londres;  celui-ci,  à  son  tour , 
ne  craint  point  les  retards  de  l'autre,  d'abord 
parce  qu'il  ne  lui  a  ouvert  un  crédit  que  sur  la 
moitié  de  son  bien,  et  parce  qu'il  ne  lui  a  ouvert 
un  crédit  qu'en  proportion  de  celui  qu'il  a  lui- 
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même  à  la  banque  :  la  banque  ne  le  crédite  de 
son  côté  qu'en  raison  des  affaires  qu'elle  lui 
connaît ,  des  fonds  qu'il  a  déposés  chez  elle ,  ou 
des  autres  sûretés  qu'il  à  pu  lui  donner  ;  enfin 
parce  qu'elle  a  elle-même  à  sa  disposition  toutes 
les  valeurs  du  gouvernement  qui  lui  permettent 
d'attendre  les  rentrées  diverses  de  ses  autres  opé- 
rations. Le  gouvernement  enfin  ne  peut  jamais 
souffrir  de  ces  anticipations,  parce  qu'à  chaque 
échelon  il  se  trouve  le  double  de  valeurs  réelles 
qu'il  y  a  de  valeurs  fictives  en  circulation, 
et  qu'il  ne  faudrait,  pour  tout  réaliser,  que  le 
temps  de  s'exproprier  mutuellement,  ce  que 
chacun  a  trop  d'intérêt  d'éviter  pour  qu'un 
semblable  cas  soit  à  craindre  ;  il  es^  de  plus 
garanti  par  les  sommes  qu'il  doit  toujours  lui- 
même  à  la  banque.  Mais  si  personne  ne  peut 
éprouver  de  pertes  dans  ce  prodigieux  revire- 
ment, que  de  bénéfices  n'en  tésulte-t-il  pas  pour 
la  masse  des  contractans!  ces  valeurs  fictives  ont 
pénétré  partout,  elles  ont  activé  tous  les  rouages 
et  multiplié  la  production  autant  que  peuvent 
s'étendre  les  facultés  humaines.  Le  paysan  a 
donné  à  son  champ  sa  valeur,  et  l'a  augmenté 
du  surplus  de  la  reproduction  ;  le  banquier  de 
province  a  eu  l'intérêt  gratuit  de  son  million 
d'anticipation ,  sans  rien  perdre  de  la  valeur  de 
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sesdomaines(i);le  banquier  de  Londres,  le  profit 
du  crédit  qu'il  a  accordé  à  l'autre;  la  banque,  le 
résultat  de  son  escompte  au  banquier;  le  gou- 
vernement enfin ,  la  facilité  du  placement  de  ses 
billets  de  l'échiquier  ou  de  valeurs  en  avance  de 
ses  revenus,  et ,  de  plus,  l'augmentation  de  revenu 
produite  dans  toutes  les  branches  de  l'impôt  par 
l'augmentation  de  bénéfices  et  d'affaires  que  font 
tous  les  contractans.  Chaque  individu ,  dans  ces 
transactions  diverses,  a  atteint  la  production 
avant  l'échéance  de  l'engagement  qu'il  a  contracté 
pour  la  créer,  et  tout  ce  qu'il  a  gagné  en  sus 
sert  de  nouveau  gage  à  une  nouvelle  anticipation 
et  h  de  nouveaux  profits. 

Ce  que  font  ici  les  particuliers  séparément,  les 
associations  ou  compagnies  le  font  collectivement 
et  sur  une  plus  grande  échelle  :  sitôt  qu'une 
entreprise  présente  un  bqt  utile  et  uh  revenu 
assuré,  tels  que  les  canaux,  les  routes,  les  ponts, 
les  bassins  d'entrepôt,  elle  trouve  des  capitaux 
pour  son  exécution,  et  de  valeurs  fictives  que 
sont  les  actions  jusqu'à  ce  que  l'ouvrage  soit 

(1)  De  cette  manière,  dît  Hume, les  hommes  industrieux 
peuvent  battre  monnaie,  coin  avec  leurs  terres,  leurs 
maisons ,  leur  mobilier ,  les  créances  qu'on  leur  doit,  leurs 
vaisseaux  en  mer,  leurs  marchandises  en  magasin*  Essay 
on  interest,  p.  11. 


/ 
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avancé  ou  terminé,  elles  deviennent  des  valeurs 
réelles  sitôt  qu'elles  ont  acquis  un  revenu  fixe  et 
inaltérable  (1). 

1  II  m'est  arrivé  souvent,  en  traversant  les  pla- 
teaux découverts  d'une  grande  partie  de  nos 
provinces,  telles  que  la  Champagne,  la  Bour- 
gogne, la  Beauce,  le  Berry,  de  me  représenter 
ce  que  pourraient  être  ces  pays,  si ,  au  lieu  d'une 
culture  maigre ,  ingrate,  pénible,  ils  étaient  cul- 
tivés avec  le  soin  qu'on'  remarque  dans  des  ter- 
rains bien  inférieurs ,  tels  que  le  Norfolk  et  le 
Nothingbam  ;  si,  par  un  système  d'anticipation, 
ils  avaient  tout  ce  qui  leur  manque,  et  qu'en 
effet  ils  auront  un  jour.  Je  me  représentais  ces 
plaines  arides  coupées ,  partagées  par  des  plan- 
tations, des  haies  vives;  je  voyais  bondir  sur  les 
coteaux  des  moutons  d'anticipation ,  paître  dans 
les  vallées  des  vaches,  des  taureaux  à' emprunt, 
près  desquels  croissaient  déjà  des  veaux ,  des 
agneaux,  valeurs  réelles  créées  par  les  capitaux 
fictifs ,  et  qui,  six  mois  après,  suffiraient  pour  les 

(4)  Le  nombre  de  ces  entreprises  en  Angleterre  est 
inconcevable  \  on  a  tu  en  une  seule  année  plus  de  mille 
concessions  de  ce  genre,  accordées  par  le  parlement,  pour 
des  défricbemens ,  canaux,  ponts,  routes,  dessécbemens, 
bassins  de  navigation,  etc.,  sans  que  le  gouvernement  eût 
besoin  de  «'en  mêler,  mais  aussi  sans  qu'il  ait  eu  la 
prétention  d'y  intervenir. 
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acquitter;   la  plaine    était   coupée    et  arrosée 
par  un  canal  d'anticipation,  sur  lequel  étaient 
transportés  les  produits  des  forêts ,  des  mines , 
conduits  par  des  hommes  bien  Têtus  et  bien 
nourris.  Au  milieu  de  ce  rêve  d'un   bonheur 
possible  et  que  les  institutions  suffisent  pour 
créer,  ma  voiture  s'arrêtait  sur  le  bord  d'une 
rivière  où  elle  attendait  une  demi-heure  un  bac 
qui  devait  la  passer.  Pourquoi,  me  disais-je  alors, 
n'y  a-t-il  pas  ici  un  pont  &' anticipation ,  dont  le 
péage  ne  coûterait  pas  plus  que  ce  que  je  paye , 
et  qui,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années, 
appartiendrait  à  la  communauté?  Jadis  ce  furent 
des  associations  charitables  qui  construisirent  la 
plupart  des  ponts;   pourquoi  des  associations 
industrielles  ne  rendraient-elles  pas  aujourd'hui 
le  même  service?  L'intérêt  est-il  moins  fervent 
que  la  foi?  En  pensant  ainsi ,  j'arrivais  à  'la  porte 
d'une  grande  ville,  et  le  premier  objet  qui  se 
présentait  à  ma  vue  était  ces  malheureux  occupés 
à  puiser  de  l'eau  et  à  la  porter  sur  leurs  épaules 
dans  les  maisons:  quand  donc,  me  disais-je  alors, 
existera-t-il   partout  des   tuyaux  à' anticipation 
pour  élever  l'eau  et  rendre  à  un  travail  productif 
des  êtres  pensans  qui  font  toute  leur  vie  l'office 
stérile  d'un  robinet?  Enfin  je  ne  finirais  pas,  si  je 
voulais  énoncer  toutes  les  anticipations  qui  pour- 
raient être  utiles  et  pourraient  enrichir,  orner  un 
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pays;  les  objets  même  de  luxe,  accumulés, 
tournent  au  profit  du  bien-être ,  parce  qu'ils  en- 
gagent celui  qui  les  possède ,  par  héritage  ou 
par  transmission,  à  consacrer  sa  fortune  à  des 
branches  d'industrie  productive;  ses  goûts  fri- 
voles se  trouvant  satisfaits)  il  porte  sur  d'autres 
points  l'emploi  de  ses  richesses  et  de  ses  faculté^ 
Plus  un  pays  est  ainsi  parvenu  à  accumuler  de 
valeurs,  plus  il  est  en  état  d'en  produire  de  nou- 
velles. 

Le  commerce  n'est  lui-même  qu'un  système 
imparfait  d'anticipation  ou  autrement  de  crédit,' 
dans  lequel  l'argent  ne  joue  qu'un  rôle  secon- 
daire et  ne  paraît  que  dans  le  détail  et  l'absolue 
nécessité  ;  toutçs  les  transactions  se  fojit  sans  lui , 
et  dans  l'idée  seulement  qu'il  peut  y  paraître  à 
volonté;  ainsi»  le  marchand  de  Nantes,  je  sup- 
pose, écrit  à  son  corre  pondant  de  Bordeaux  de 
lui  envoyer  cent  pièces  de  vin,  et  de  tirer  sur 
lui  à  six  mois  pour  le  montant  de  sa  facture. 
Ce  vin  est  quinze  jours  à  venir;  à  son  arrivée,  le 
marchand  en  gros  le  vend  à  des  détaillants  qui  le 
payent  avec  leurs  billets  également  à  six  mois. 
Ce  marchand ,  au  moment  de  l'échéance  de  ses 
traites,  fait  escompter  par  un  banquier  les  billets 
des  détaillans,el  paye  les  siens; pendant  ce  temps, 
ces  detaillans  ont  eu  six  mois  pour  vendre  au 
public  le  vin,  et  retirer  ce  qu'il  leur  faut  pour 
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acquitter  leurs  billets.  On  voit  donc  qu'il  n'est  sorti 
de  l'argent  réellement  que  de  la  poche  du  con- 
sommateur pour  passer  dans  celle  du  propriétaire 
devins;  mais  les  detaillans,  les  deux  marchands 
de  Bordeaux  et  de  Nantes  ont  eu  leur  commis- 
sion sans  bourse  délier,  et  les  banquiers  leur 
escompte  pour  l'avance  de  leurs  fonds.  Dans  le 
pays  où  le  papier  de  ce  banquier  aurait  eu  cours 
et  crédit,  l'argent  n'aurait  paru  que  pour  un  faible 
appoint  équivalant  à  peine  à  la  centième  partie  de 
la  valeur  des  transactions. 

Ce  qui  se  fait  ainsi  de  ville  à  ville  a  lieu  de 
pays  à  pays,  et  le  produit  net,  après  la  transac- 
tion, est  ce  qu'on  appelle  la  balance  du  com- 
merce, balance  qui,  sans  doute,  doit  se  solder 
en  argent  si  elle  est  au  désavantage  du  pays  qui 
se  sert  de  papiers,  mais  qui,  en  définitif,  ne 
représente  toujours  que  des  marchandises.  Le 
pays  qui  perd  dans  le  marché  donne  alors  un 
peu  plus  de  ses  marchandises  pour  faire  revenir 
des  espèces  et  solder  ainsi  sa  balance;  mais  la 
gêne  qu'il  éprouve  a  été  bien  compensée  par  tout 
le  produit  résultant  des  affaires  qu'il  a  faites  pré- 
cédemment par  ce  signe  fictif. 

Le  papier  de  banque  est  un  emprunt  sans 
intérêt,  un  capital  dont  on  a  l'emploi  sans  en 
payer  le  loyer,  et  qui,  mis  dans  la  reproduction , 
rapporte  un  intérêt  énorme;  sans  doute  on  le 
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doit  ;  et  s'il  fallait  le  remplacer,  il  diminuerait  de 
toute  sa  valeur  nominale  les  denrées  existantes 
dans  le  pays  ;  mais  cette  circonstance  est  peu 
probable,  et,  en  attendant,  elle  procure  en  peu 
d'années  une  accumulation  de  valeurs  double, 
triple  ,  de  ce  qu'elle  représente.  Ce  ne  serait ,  en 
réalisant,  qu'une  |>erte  sur  l'état  présent,  mais 
toujours  un  gain  énorme  relatif  au  passé. 

Ainsi,  je  suppose  qu'un  homme  eût  emprunté 
100,000  fr.  sans  intérêt,  et  qu'il  eût,  par  l'usage  de 
cette  somme,  doublé  son   capital;  sans  doute, 
lorsqu'il  faudrait  la  rendre ,  il  l'aurait  de  moins 
dans  sa  fortune  ;  mais  il  posséderait  de  plus  tout 
ce  que  cette  augmentation  aurait  produit.  Or 
la  fortune  publique  est  la  même;  que  celle  des 
particuliers,  parce  qu'elle  en  est  le  principe  ou 
le  résultat;  et  l'argent  qu'un  pays  fait  revenir 
pour  substituer  à  son  papier,  lui  a  servi  autrefois 
à  solder  ses  échanges  avec  l'étranger.  Il  a  reçu 
de  ces  étrangers  la  valeur  qu'il  a  employée  ;  il  a 
donc  toujours  doublé  dans  l'origine  sa  fortune 
mobilière,  et  acquis  par  un  capital  fictif  des  valeurs 
réelles. 

L'argent,  dans  la  masse  des  transactions,  est 
si  bien  réduit  à  l'état  de  marchandise,  que  c'est 
en  cette  qualité  qu'il  solde  toutes  les  dettes  de 
l'Europe  vis-à-vis  des  peuples  qui  ne  prennent 
point  d'autres  objets  en  échange  :  c'est  sous  cette 
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forme  qu'il  va  s'enterrer  à  la  Chine  et  aux  Indes 
pour  n'en  plus  revenir,  et  c'est  une  erreur  com- 
mune de  se  plaindre  de  cette  circonstance;  loin 
d'être  nuisible»  elle  est  avantageuse,  ou  du  moins 
indifférente:  si  cet  argent  n'allait  pas  ainsi  se 
perdre,  c'est  que'  les  peuples  qui  l'absorbent 
deviendraient  nos  consommateurs  pour  d'autres 
denrées  plus  précieuses  et  moins  faciles  à  trans- 
porter, telles  que  l'huile,  le  blé,  les  vins; 
mais  alors  l'exploitation  des  mines  deviendrait 
nulle ,  et  le  commerce  avec  les  Espagnols  serait 
moins  profitable;  il  faudrait  que  ces  peuples 
fissent  autre  chose  pour  subvenir  à  leurs  échanges; 
ce  serait  sans  doute  meilleur  pour  eux ,  mais  c'est 
indifférent  pour  les  autres ,  ou  bien  l'encombre- 
ment de  l'argent  diminuerait  tellement  sa  valeur, 
qu'il  faudrait  toujours  inventer  un  signe  pour  le 
représenter;  et  en  effet,  si  jamais  l'Amérique 
espagnole  devenait  libre,  aucun  argent  nouveau 
ne  reparaîtrait  en  Europe.  Les  Anglais,  qui  four- 
nissent à  peu  près  toutes  les  marchandises  de  ce 
pays  et  en  même  temps  font  presque  tout  le 
commerce  de  la  Chine  et  des  Indes,  porteraient 
directement  les  lingots  dans  les  lieux  où  ils  ser- 
vent d'échanges.  Cette  circonstance  aurait  lieu 
plutôt  encore,  si  les  gouvernemens  municipaux  se 
multipliaient  et  diminuaient  l'importance  de  l'ar- 
gent qui  n'est  basée  que  sur  la  méfiance. 
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I/argent  est  un  papier-monnaie,  hypothéqué 
sur  du  métal,  partout  où  les  institutions  ne  sont 
point  de  nature  à  le  garantir;  autrement  c'est  une 
marchandise ,  une  denrée ,  qui  doit  se  tenir  en- 
core quelque  temps  derrière  le  signe  qui  la 
représente ,  pour  assurer  sa  valeur ,  mais  qui  ne 
sera  bientôt  plus  signe  elle-même  dans  tous  les 
pays  où  les  hommes  seront  d'accord ,  pour  se 
garantir  toutes  leurs  propriétés,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient. 

On  croit  aussi  que  l'usage  du  papier ,  comme 
signe  monétaire ,  fait  augmenter  le  prix  des  den- 
rées, c'est  encore  prendre  ici  l'effet  pour  là 
cause  ;  l'usage  du  papier  est ,  comme  nous  l'avons 
dit,  une  suite  naturelle  du  mouvement  des  affaires, 
ou ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  de  la  confiance  à 
s'y  livrer,  et  non  une  invention  applicable  à 
volonté.  Ce  mouvement  d'affaires,  procurant  de 
grands  bénéfices,  multiplie  les  moyens  de  jouis- 
sances ,  et ,  par  conséquent ,  les  demandes  des 
produits;  ces  produits  étant  alors  plus  recher- 
chés haussent  de  prix,  et  la  main-d'œuvre  égale- 
ment ,  qui  n'est  que  la  somme  des  produits 
consommés  dans  la  fabrication  de  la  matière 
première.  On  voudrait  même  se  soustraire  à 
l'usage  du  papier,  qu'il  deviendrait  forcé  sitôt  que 
les  affaires  augmenteraient  à  un  certain  point. 
C'est  ce  qui  a  fait  imaginer  les  banques  de  dépôt 


dont  le  papier  gagnait  un  agio  sur  les  métaux 
par  la  facilité  de  son  usage  (i). 

Il  se  fait  à  Londres,  par  jour,  pour  120  millions 
de  francs  de  paiement,  seulement  pour  les  effets  de 
commerce  ou  traites  sur  les  banquiers.  Comment 
serait-il  possible  d'opérer  avec  du  métal  un  sem- 
blable revirement  ,  tandis  que  trois  ou  quatre 
millions,  encore  même  en  papier,  suffisent  pour 
régler  tous  les  jours  l'appoint  entre  les  banquiers 
en  deux  heures  de  temps  (2)  ? 

(1)  Je  n'ai  point  parlé  de  ces  banques  à  l'article  des 
associations  industrielles ,  parce  qu'elles  ne  sont  qu'un 
moyen  de  simplifier  les  opérations  dans  les  pays  sujets  à 
receyoir  des  monuaies  de  plusieurs  espèces ,  et  situés  pour 
ainsi  dire  aux  frontières  des  transactions,  tels  que  Ham- 
bourg ,  Amsterdam ,  Venise. 

(  2  )  Toutes  les  dépenses  ou  paiemens  se  font  en 
Angleterre  par  l'entremise  des  banquiers;  chacun  a 
le  sien ,  même  le  plus  petit  marchand.  Ainsi ,  quand 
tous  acquittez  un  mémoire,  tous  remettez  au  mar- 
chand un  draft  ou  assignation  sur  votre  banquier  ; 
le  marchand  ne  Ta  pas  recevoir  lui-même  ce  draft ,  mais 
il  le  remet  à  son  propre  banquier ,  qui ,  tous  les  jours , 
envoie  un  de  ses  commis  dans  un  lieu  de  réunion  oit 
Tiennent  également  des  commis  de  ses  confrères  \  là,  ces 
individus  se  balancent  leur  doit  et  avoir  respectifs,  et  fout, 
en  deux  heures/  et  avec  un  léger  appoint,  ce  qu'il  fau- 
drait des  mois,  des  monceaux  de  métaux  et  des  milliers 
d'individus  pour  opérer.  L'Angleterre  est  le  pays  où  .il 
y  a  le  moins  de  temps  et  de  peines  perdus ,  et  surtout  le 
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Nous  sommes  encore  loin  en  France  de  pareilles 
affaires ,  mais  nous  pouvons  y  arriver  si  nous 
adoptons  les  mêmes  mesures.  Nos  tentatives  à 
cet  égard  ont  toujours  'été  infructueuses,  unique- 
ment parce  qu'on  a  méconnu  la  base  sur  laquelle 
elles  reposent,  le  principe  éternel  pour  les  peu- 
ples de  tout  bien-être ,  de  toute  richesse,  de  toute 
confiance,  en  un  mot  les  administrations  mu- 
tuelles, si  je  puis  les  appeler  ainsi,  qui  garan- 
tissent toutes  les  propriétés ,  tous  les  moyens  de 
les  améliorer ,  et  consacrent  la  non-intervention 
de  l'autorité  dans  les  intérêts  privés. , 

Mais ,  dira-t-on ,  quelle  rapport  y  a-t-ii  entre 
la  forme  de  gouvernement  et  un  commerce 
quelconque  ?  Gommen  t  supposer  qu'un  souverain, 
même  absolu ,  ou  ses  ministres,  voudront  se  mêler 
des  affaires  des  banquiers  plutôt  que  de  celles 
de  tout  autre  marchand  qui  opère  sans  crainte 
et  sans  danger  ?  Je  reponds  à  cela  qu'il  faut 
le  supposer,  puisque  la  chose  a  Jieu ,  et  que  Fac- 
tion du  crédit  est  étroitement  liée  dans  toutes  ses 
ramifications  avec  le  gouvernement,  quoique,  en 

moma  de  métiers  improductifs.  On  a  calculé  que,  pour 
compter  5oo,ooo  gainées,  à  raison  d'une  seconde  par 
guipée  et  douze  heures  de  travail  par  jour,  il  faudrait 
à  un  homme  quatre  mois  d'ouvrage  consécutif;  qu'on 
ajoute  à  cette  perte  de  temps  celle  du  frottement  et  du 
transport  ! 
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apparence ,  indépendante  de  lui.  A  quelque  partie 
que  vous  touchiez  de  cette  chaîne  magique ,  la 
commotion  se  fait  sentir  aux  deux  extrémités,  à 
plus  forte  raison  si  l'ébranlement  part  du  sommet. 

Je  suppose  qu'en  Angleterre  le  souverain  fût 
libre  de  réduire  la  valeur  des  billets  de  l'échi- 
quier ou  de  les  suspendre,  comme  le  fit  l'abbé 
Terai  pour  les  rescriptions,  la  banque ,  qui  en 
possède  souvent  pour  une  somme  aussi  forte  que 
*a  mise  de  fonds  de  ses  actionnaires,  serait  anéan- 
tie; les  banquiers  de  Londres,  en  relation  avec 
la  banque  et  les  banquiers  de  province ,  garantis 
par  ceux  de  Londres,  éprouveraient  la  même 
ruine  et  le  même  discrédit.  L'intervention  des 
hommes  dans  leur  intérêt  est  si  nécessaire  pour 
assurer  le  crédit,  que  Montesquieu  (1)  doute 
qu'une  simple  banque  puisse  s'établir  dans  une 
monarchie. 

Il  en  est  de  même  pour  toute  opération  indus- 
trielle quelconque,  si  partout  elle  ne  trouve 
un  appui  contre  les  autorités  locales  et  la  fisca- 
lité, si,  par  exemple,  dans  une  commune,  il 
n'existe  pas  un  conseil  d'hommes  probes  et  indé- 
pendans,  qui  la  protège  contre  le  bailli  ou  le 
maire;  dans  la  province,  des  Etats  qui  la  défen- 
dent de  l'intendant  ou  du  préfet  ;  dans  le  royaume 

(i)  E&p.  des  Lois,  lib.  1 ,  cap,  10 ,  sur  le*  banques. 
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enfin ,  une  représentation  qui  la  sauve  de  l'arbi- 
traire du  souverain  ou  des  ministres.  En  examinant 
même  les  deux  seules  époques  de  notre  histoire 
où  une  tentative  d'émission  de  valeurs  fictives 
a  eu  lieu ,  je  veux  dire  le  système  de  Law  et  les 
assignats ,  on  voit  que  les  malheurs  qui  en  sont 
résultés  tiennent  presque  entièrement  à  la  part 
qu'une  autorité  arbitraire  et  ignorante  a  voulu 
prendre  dans  les  opérations.  Le  système  de  Law 
aurait  pu  se  soutenir  et  produire  même  un  grand 
bien  dans  un  Etat  constitutionnel.  A  la  place  de  la 
volonté  d'un  individu ,  il  y  aurait  eu  les  lumières 
d'un  comité,  et  la  représentation  nationale  en 
eût  assuré  toutes  les  opérations.  Un  mot  suffira 
pour  indiquer  les  avantages  qui  en  seraient 
résultés. 

Jusqu'à  l'époque  du  i.er  janvier  1720,  ce  sys- 
tème n'avait  produit  que  d'exceilens  effets,  parce 
qu'il  avait  opéré  d'une  manière  sage  et  circons- 
pecte :  l'emploi  des  effets  royaux  dans  l'achat 
des  actions  avait  fait  remonter  ces  effets  presque 
au  pair,  de  5o  pour  100  environ  qu'ils  perdaient. 
Le  crédit  du  gouvernement  était  donc  tout-à-fait 
relevé;  les  profits  présumables  d'une  compagnie 
qui  réunissait  les  mouvemens  d'une  banque  aux 
spéculations  commerciales  et  à  la  ferme  des  reve- 
nus de  l'Etat  pouvaient,  par  ses  opérations ,  garan- 
tir un  dividende  assuré  à  ses  actionnaires;  il  fallait 
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seulement  que  Ton  proportionnât  toujours  remis* 
sion  de  ses  actions  .à  leur  valeur  relative;  ainsi, 
lorsqu'elle  prêtait  au  gouvernement  1 5oo  millions 
qui  lui  servaient  à  se  libérer  de  toutes  ses  dettes , 
des  administrateurs  qui  n'auraient  point,  comme 
Law  ,  voulu  outre-passer  les  bornes  naturelles  des 
affaires,  qui  n'auraient  pas  cru,  comme  lui,  qu'un 
Etat  put  élever  sur-le-champ  son  crédit ,  comme 
tin  particulier ,  au  décuple  de  sa  fortune;  ces 
administrateurs,  dis -je,  auraient  prudemment 
émis  les  quatre  cent  mille  actions  qu'ils  avaient  en 
porte-feuille  à  mesure  que  ces  actions  montaient, 
et  que,  d'un  autre  côté,  ils  prêtaient  des  capitaux 
en  billets  :  alors  l'émission  des  actions  faisait 
rentrer  à  mesure  les  billets  émis ,  et  les  créanciers 
de  l'Etat  se  trouvaient  avoir  échangé  leurs  billets 
royaux  contre  des  actions  pouvant  rapporter  des 
bénéfices ,  mais  qui,  an  pis  aller ,  auraient  toujours 
eu  le  dividende  promis.  Les  actions  eussent  alo^s 
représenté  entre  leurs  mains  les  coupons  de  toute 
sorte  de  rentes  qui  se  vendent  en  Angleterre ,  et 
qui  rapportent  un  intérêt  assuré,  et  de  plus  la 
chance  de  voir  le  capital  s'augmenter  par  la 
hausse.  Certainement  si,  lorsque  les  actions  se 
«ont  élevées  jusqu'à  20,000  liv. ,  taux  ridicule  en 
raison  des  bénéfices  présumés,  ils  eussent  profité 
de  ce  moment  ppur  en  émettre  davantage,  ils 
auraient  fait  baisser  l'action  à  son  taux  raison- 
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nable  de  4  à  5ooo  fr.  ;  mais  ils  auraient  soutenu 
leurs  billets,  dont  les  trois  quarts  auraient  été 
retirés  de  la  circulation.  Il  y  aurait  eu  alors  un 
immense  bénéfice  pour  l'Etat  qui  se  serait  trouvé 
libéré  de  ses  dettes ,  moyennant  l'affectation  d'une 
partie  légère  de  ses  revenus,  pour  les  propriétaires 
qui  auraient  vu  rapidement  hausser  le  prix  des 
biens-fonds  par  une  circulation  plus  active,  et 
enfin  pour  le  pays  qui  apprenait  à  se  créer  par  , 
la  confiance  des  valeurs  fictives  qui  devenaient 
bientôt  réelles  par  les  bonnes  opérations  qui  les 
consolidaient. 

En  effet,  malgré  les  malheurs  du  système,  on 
vit  le  produit  des  fermes  monter,  depuis  1718 
jusqu'à  1733 ,  de  48  millions  à  86,  ce  qui  laissait 
bien  facilement  aux  administrateurs  le  moyen 
de  payer  aux  actionnaires  un  dividende  considé- 
rable, ou  bien  à  l'Etat  d'établir  un  fonds  d'amor- 
tissement destiné  au  remboursement  des  actions. 
Un  gouvernement  constitutionnel  aurait  garanti 
ces  opérations  au  lieu  d'intervenir  par  des  mesures 
violentes ,  coërcitives ,  inquisitoriales  >  soit  sur  les 
espèces  d'or  et  d'argent  que  chacun  possédait, 
soit  sur  la  valeur  nominale  des  billets ,  ainsi  que 
fit  le  gouvernement  depuis  le  fameux  arrêt  du 
mois  de  mars  1720  jusqu'à  la  fin  de  1721 ,  me- 
sure qui  seule  devait  anéantir  toute  confiance, 
tout  crédit  Ce  ne  fut  pas  Law  qui  fit  banque- 
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route  à  la  France,  mais  le  gouvernement  qui  fit 
banqueroute  à  Law,  en  le  contre-carrant  d'abord 
et  en  l'abandonnant  après. 

Cette  assertion  est  si  vraie ,  que  l'historien  le? 
plus  lumineux  sur  cette  matière,  Forbonnais(i), 
attribue  les  malheurs  du  système  au  peu  de  con- 
fiance qu'inspire  un  gouvernement  précaire  et 
capricieux  comme  le  gouvernement  monarchique 
absolu ,  et,  cela  est  singulier,  dans  un  temps  où 
on  n'avait  pas  encore  vu  l'exemple,  ou  examiné 
l'effet,  du  crédit  produit  par  les  institutions  muni- 
cipales. «  Pour  exiger  la  confiance ,  dit-il ,  il  faut 
«  la  mériter  par  des  opérations  claires  et  solides. 
«  .  Chez  un  peuple  qui  n'a  point  de  part  à  l'admi- 
«  nistration  publique  par  ses  représentans,  on 
«  doit  employer  à  la  conduite  du  crédit  public 
«  de  plus  grands  inénagemens  qu'ailleurs ,  parce 
«  que  ce  pays  lui  retire  d'autant  plus  vite  sa 
«  confiance  qu'il  est  plus  facile  d'en  abuser,  et 
«  parce  quelles  combinaisons  générales  ne  venant 
«  point  à  sa  connaissance,  il  n'en  juge  que  par 
«  les  effets  personnels.  Alors,  dans  les  circons- 
«  tances  critiques,  il  n'arrive  que  trop  que  le 
«  soin  de  pourvoir  aux  sûretés  particulières  dé- 
«  truit  la  sûreté  générale,  c'est-à-dire  que  la 
«  prudence  timide  de  chaque  citoyen  rompt  les 

« 

(2)  Forbonnais,  liv.  2,  p.  635» 
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te  mesures  de  celui  qui  gouverne,  La  confiance 
«  dans  un  gouvernement  semblable  a  besoin  de 
«  stratagème,  de  supercherie  qui  se  découvrent 
«  tôt  ou  tard  et  précipitent  sa  ruine.  Dans  l'autre , 
«  il  est  basé  sur  les  intérêts  de  tous  et  la  fortune 
«  de  tous;  il  agit  donc  ouvertement  et  sans 
«  crainte  (i).  » 

La  seconde  épreuve  de  l'impossibilité  des 
mesures  financières  sans  garantie,  est  la  catas- 
trophe des  assignats.  Les  biens  du  clergé  rappor- 
taient i5o  millions  de  rentes;  la  valeur  de  ces 
biens  excédait  4  milliards ,  qui  suffisaient  au-delà 
pour  combler  le  déficit  et  porter  la  France  au  plus 
haut  point  de  richesses;  l'institution  légère,  incon- 
sidérée, d'un  papier-monnaie  sans  base,  sans 
délégation,  sans  ordre,  non  seulement  rendit 
nulle  cette  immense  ressource,  mais  absorba 
encore  les  biens  de  la  couronne,  d'une  partie  des 
propriétaires,  des  communes  et  des  hôpitaux 

(1)  La  même  manie  de  spéculation  eut  lieu  à  cette 
époque  en  Angleterre,  mais  elle  n'entraîna  pas  de  suites 
aussi  fâcheuses,  à  cause  de  la  différence  des  deux  gouver- 
nemens.  Les  actions  de  la  compagnie  de  la  Mer  du  Sud ,  ' 
South  Sea  Company,  s'élevèrent  de  100  liv.  st.  à  800  liv., 
et  retombèrent  bientôt  à  leur  valeur  primitive.  Les  direc- 
teurs de  cette  compagnie  avaient  eu  l'impudence  de  pro- 
mettre un  dividende  annuel  de  ôo  pour  100.  À  l'exemple 
de  cette  supercherie ,  vingt  autres  soi-disant  compagnies 
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même,  et  fit  faire  de  plus  au  pajs  une  banque- 
route de  4o  milliards;  un  pareil  désastre  ne  s'ex- 
plique que  par  les  atrocités  qui  se  commettaient 
en  même  temps  et  qui  en  surpassaient  l'odieux. 
On  voit  alors  la  différence  de  ce  qui  se  passe  dans 
un  pays  organisé  et  dans  un  autre  en  délire; 
dans  le  premier,  on  enrichit  la  population  en 
lui  faisant  contracter  20  milliards  de  dettes,  et 
dans  l'autre  on  la  ruine  en  lui  faisant  dépenser 
10  milliards  de  biens-fonds.  Encore  même  cette 
mesure   frauduleuse  auroit-elle  été  impossible 
sans  l'apparence  de  l'action  de  la  communauté , 
qui,  long-temps,  aveugla  les  esprits,  et  fit  servir 
ce  signe  à  beaucoup  d'opérations,  avant  qu'on 
ne  se  fût  aperçu  de  sa  non-valeur.  Il  fut  peut-être 
heureux,  dans  ce  temps  de  frénésie,  qu'on  ait 
employé  ce  moyen ,  tout  odieux  qu'il  était ,  plutôt 
que  d'autres  mesures  plus  promptes  encore  et 
plus  désastreuses,  telles  que  des  lois  agraires,  des 

ouvrirent  des  souscriptions  pour  autant  d'opérations  illu- 
soires où  beaucoup  de  dupes  allaient  s'engager  ;  il  se  fit 
des  entreprises  pour  dessaler  l'eau  de  la  mer,  pour  tirer  de 
L'argent  du  plomb,  pour  faire  de  l'huile  avec  des  pavots,  pour 
assurer  la  fidélité  des  domestiques ,  etc  ,  etc.  Un  plaidant 
annonça  une  souscription  de  deux  millions  ouverte  pour 
fondre  du  fumier  de  cocbon  et  de  mouton  broyé ,  et  le 
mouler  en  belles  planches  solides,  sans  fentes  ni  noeuds. 
Anderson,  tom.  3,  p.  90. 
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cédules  hypothécaires,  qui  auraient  plus  divisé  et 
plus  changé  encore  de  mains  les  propriétés;  les 
assignats  ont  tué  le  crédit  public,  mais  ils  ont 
sauvé  un  reste  de  civilisation. 

Sans  doute  il  est  résulté ,  de  ces  deux  catas- 
trophes, en  France,  une  terreur  bien  naturelle  du 
papiçr-monnaie ,  mais  cette  inquiétude  n'est  pas 
mieux  raisonnée  quela  confiance  qui  Ta  précédée  ; 
dans  un  gouvernement  municipal,  ni  l'un  ni  l'autre 
de  cesévénemens  n'auraient  eulieu  ;  sous  un  gou- 
vernement arbitraire,  l'un  et  l'autre  se  reprodui- 
raient et  causeraient  des  ruines  semblables.  Les 
premières  restrictions  de  paiement,  en  Angle- 
terre même,  ne  furent  point  subites,  mais  gra- 
duées, et  bornées  d'abord  à  quelques  mois; 
M.  Pitt,  qui  les  provoqua,  fut  étonné  de  leur 
succès,  et  on  s'y  accoutuma  sur-le-champ  en 
voyant  le  peu  d'inconvéniens  qu'elles  avaient; 
mais  les  observateurs,  qui  savaient  combien  cette 
mesure  trouvait  de  garantie  naturelle  dans  les  in- 
stitutions, ne  doutèrent  pas  un  moment  de  son 
succès,  et  il  vient  d'être  couronné  bien  victo- 
rieusement aujourd'hui,  puisque  la  banque  a 
repris  ses  paiemens  en  argent,  et  que  le  .  change 
contre  l'or  est  à  l'avantage  du  papier  (1). 

(1)  Ou  vit  bien  alors  ce  que  le  ministère  et  les  gens 
éclairés  avaient  avancé,  que  ce  n'était  pas  le  papier  qui 
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Telle  est  la  puissance  admirable  du  crédit 
public  et  de  cette  harmonie  des  conventions 
humaines  qui  le  fondent.  Le  crédit  public  est  le 
génie  des  temps  modernes;  si  les  anciens  l'avaient 
connu ,  ils  l'auraient  représenté  sous  la  figure 
d'un  enfant ,  le  front  ouvert,  doux  et  confiant, 
fuyant  les  guerres,  les  troubles,  les  despotes  et 
les  factieux,  allant  s'asseoir  près  de  l'homme 
tranquille  et  juste  qui  ne  le  cherche  pas,  mais 
qui  est  digne  de  le  posséder,  distribuant  ses 
richesses  avec  discernement,  les  prodiguant  à 
Thomme  industrieux,  secourant  le  pauvre  et 
régnant  sur  le  monde  par  l'abondance  et  les 
bienfaits. 

était  trop  multiplié  en  Angleterre,  mais  seulement  l'or 
et  l'argent  comme  marchandise,  qui  étaient  devenus  plus 
rares. 
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CHAPITRE  IL 

Deuxième  effet  de  t  esprit  d'association. — Conso- 
lidation et  mobilisation  de  la  dette  publique. 

Haec  dicit  Dominus  :  Quis  est  creditor  meus  et  numquid 
tam  parva  facta  est  manus  mea,  ut  non  possim 
rêdimere  ?  aut  non  est  in  me  virtus  ad  liberandum? 

Isaïe,  cap.  L,  y*  1  et  2. 

Me  voici  conduit  naturellement,  par  le  mou- 
vement des  capitaux  et  le  système  d'anticipation , 
à  examiner  les  opérations  du  plus  gros  capita- 
liste et  du  plus  terrible  anticipateur  de  tous  les 
pays ,  le  gouvernement. 

Si  l'association  de  quelques  individus  a  pu 
produire  de  si  grands  résultats,  que  ne  peut 
Faction  de  tout  le  pays  dirigé  par  des  hommes 
habiles  et  entreprenans  !  que  de  ressources  ne 
possède  pas  cette  immense  maison  de  commerce, 
cette  masse  d'actionnaires  qui  offre  pour  garantie 
au  monde  et  à  ses  propres  associés  la  responsa- 
bilité de  tous  et  l'industrie  de  chacun!  que  de 
valeurs  d'anticipation  ne  peut-elle  pas  créer ,  et 
que  de  valeurs  réelles  doivent  découler  de  ses 
opérations  en  faveur  de  la  masse  sociale!  La 
question  donc   de   savoir  si   une   anticipation 
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nationale ,  ou  autrement  une  dette  publique,  est 
avantageuse  ou  nuisible  à  un  Etat,  se  réduit  à 
connaître  si  l'emploi  des  fonds  pour  lesquels 
cette  dette  a  été  contractée  était  nécessaire  ou  / 
utile  à  la  communauté;  c'est  là  que  se  bornent 
toutes  les  discussions  qui  ne  peuvent  jamais  se 
juger  que  sur  les  événemens  divers;  mais  ce  qui 
peut  très-bien  être  établi  en  principe,  c'est  qu'au- 
cun emploi  improductif  ou  inutile  de  fonds  ne 
peut  avoir  lieu  dans  un  pays  régi  par  les  lois 
municipales,  parce  qu'un  gouvernement  sem- 
blable ne  connaît  ni  les  puérilités  de  l'amour- 
propre ,  ni  les  vengeances  ou  les  caprices  de  la 
vanité;  là  on  ne  verra  jamais  de  guerres  entre- 
prises pour  des  motifs  frivoles,  pour  l'ambition 
particulière  des  princes  contre  les  intérêts  des 
peuples  (  1  );  la  raison  est  entrée  avec  l'industrie 
dans  la  politique  pour  en  diriger  le  mouvement 
vers  les  convenances  sociales,  et  les  guerres  en 
cela  ont  suivi  la  marche  des  opinions;  elles  furent 
des  croisades  lorsque  la  religion   était   l'idée 

(i)  M.  le  vicomte  de  Bonald  blâme,  dans  un  de  ses  ou- 
vrages, les  guerres  pour  du  sucre  et  du  café  :  qu'y  a-t  il 
cependant  de  plus  intéressant  pour  les  peuples  que  les 
objets  de  leurs  échanges  et  l'exercice  de  leurs  facultés. 
Cela  ne  vaut-il  pas  bien  pour  eux  les  guerres  causées  par 
les  jalousies  de  quelques  ministres,  ou  des  railleries  sur  une 
maîtresse,  etc. ,  etc. 
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Moulinante ,  des  passions  de  conquêtes  lorsque 
■chaque  Etat  tendait  à  se  composer;  plus  tard, 
des  jeux  d'ambition  et  de  vanité  de  princes 
affermis  sur  leur  trône;  elles  sont  aujourd'hui 
des  guerres  de  calcul  et  d'intérêt  commerciaux, 
*jui ,  en  effet,  représentent  les  opérations  relatives 
au  bien-être  et  à  la  richesse  des  peuples. 

Il  n'existe  qu'une  raison  de  guerre  pour  un 
Etat  industriel,  Y  entrave  à  ses  échanges,  comme 
il  n'existe  qu'un  motif  de  trouble  dans  son  sein, 
Y  obstacle  à  ses  produits.  Il  agit  alors,  en  qualité 
de   nation,  contre  ses  ennemis,  pour  garantir 
ses  droits,  comme  en  qualité   d'individu  pour 
créer  ses  valeurs ,  et  le  mode  par  lequel  il  pro- 
cède est  le  même,  Y anticipation,  qui  n'est  point 
une  conception  particulière,  mais  qui  a  dû  se 
présenter  naturellement  sitôt  que  la  richesse  a  pu 
accumuler  dans  les  mains  de  quelques  individus 
ou  d'un  grand  nombre  un  surplus  de  produits 
disponible  au  profit  de  l'Etat,  et  créer  un  pla- 
cement désirable  à  l'avantage  du  propriétaire. 
La  société  a  trouvé  par  là  le  moyen  de  donner  aux 
capitaux  inertes,  entre  les  mains  de  quelques-uns, 
une  nouvelle  valeur,  l'intérêt,  et  de  ménager  la 
production  parmi  les  autres ,  en  augmentant  très* 
faiblement  l'impôt.  L'impôt  attaque  dans  le  vif 
la  production,  que  l'emprunt  ne  fait  qu'efflëu- 
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rer(i).  L'invention  de  ce  système  et  de  celui 
d'amortissement  laisse  vingt-cinq  ans  pour  rem- 
bourser une  dette  que  la,  voie  de  l'impôt  aurait 
idû  réaliser  sur-le-champ.  Combinaison  admirable 
des  temps  modernes,  qui,  employée  avec  art, 
double,  triple  les  valeurs  empruntées  avant  d'avoir 
atteint  l'époque  de  leur  remboursement,  ou 
plutôt  en  remboursant  d'une  manière  insensible. 

Il  s'agit  de  savoir  à  présent  jusqu'où  peut 
s'étendre  ce  moyen  nouveau  pour  n'être  qu'utile 
et  sans  danger  pour  la  communauté;  car,  dans  la 
masse  du  produit  total  de  l'industrie  et  du  com- 
merce ,  le  gouvernement  ne  peut  disposer  que  de 
la  partie  susceptible  d'être  distraite  sans  nuire  à 
la  reproduction;  c'est  sur  cette  partie  seule  qu'il 
peut  acquitter  d'une  part  les  dépenses  fixes ,  et 
de  l'autre  assurer  l'intérêt  des  emprunts  qu'il  a 
été  obligé  de  faire  dans  les  cas  extraordinaires. 

Tout  particulier  quelconque  divise  son  revenu 
en  trois  parties,  la  première  destinée  à  l'acquit 
de  ses  charges  sociales,  la  seconde  nécessaire  à 
6a  consommation ,  et  la  troisième  seulement  sus- 
ceptible d'être  reversée  par  lui  dans  la  reproduc- 

(i)  Différence  de  l'emprunt  à  l'impôt.  Voyez  la  théorie 
«lu  crédit  public,  par  M.  Hennet ,  depuis  la  page  44g  à  455, 
et  les  mémoires  divers  de  Saint- Aubin,  qui  explique  très- 
tien  cette  question. 
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lion;  la  première  est  tout-à-fait  nulle  et  impro-> 
ductive  dans  sa  condition  privée,  et  il  la  regarde 
comme  faisant  partie  de  la  main-d'œuvre  et  des 
débouchés  qui  assurent  ses  opérations.  Les  deux 
autres  seulement  constituent  sa  richesse,  son 
avoir.  Toute  son  attention  se  porte  à  consommer 
moins  et  à  reproduire  davantage ,  car  il  s'enrichit 
également  de  ce  qu'il  épargne  ou  de  ce  qu'il 
crée;  moins  il  dépense  en  main-d'œuvre  sociale^ 
et  privée ,  c'est-à-dire  moins  il  paye  de  taxes  ou 
de  salaires,  plus  il  a  le  moyen  d'augmenter  sa 
fortune  ;  par  la  même  raison ,  plus  il  devient 
riche,  plus  il  est  en  état  de  subvenir  à  de  nou- 
velles charges,  ou  autrement  de  payer  des 
impôts;  mais  ici  tout  est  à  l'avantage  de  la 
production ,  et  un  pays  devient  bien  plus  [riche 
par  l'augmentation  de  son  industrie  que  par  la 
diminution  de  ses  impôts ,  comme  un  particulier 
améliore  bien  mieux  sa  fortune  en  travaillant 
beaucoup  qu'en  dépensant  peu* 

Les  frais  de  main-d'œuvre  sociale ,  ou  autre- 
ment les  impôts,  se  divisent  en  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires. 

Les  premières ,  destinées  à  la  garantie  des  pro- 
duits, passent  à  payer  le  prince  qui  gouverne,  ses 
ministres  et  agens,  les  juges,  les  gendarmes, 
l'armée,  la  marine,  etc;,  et  sont,  de  leur  nature, 
improductives ,  quoique  relatives  à  la  production, 
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et  n'ont  pour  raison  ou  pour  excuses  que  la 
nécessité  ;  semblables  à  ces  moulins  de  la  Hol- 
lande que  Ton  entretient  pour  rejeter  les  eaux  de 
la  mer,  aux  digues  qui  les  contiennent,  et  encore 
à  ces  mauvais  procès  qui  ne  rapportent  rien ,  et 
connus  en  chicane  sous  le  nom  de  damno  vitanâo* 

Les  dépenses  extraordinaires  sont  consacrées 
à  l'amélioration  de  tout  ce  qui  est  analogue  à 
l'industrie  et  qui  ne  peut  être  confié  aux  intérêts 
locaux ,  tels  que  les  ports  de  mer ,  les  entrepôts  >„ 
les  canaux  de  navigations,  les  colonisations,  les 
découvertes ,  les  guerres  inévitables.  Cette  nature 
de  dépenses  a  toujours  passé  pour  moins  produc- 
tive encore  que  l'autre,  mais  elle  peut  l'être  davan- 
tage si  elle  est  conduite  avec  habileté  et  sagesse. 

Le  principal  effet  du  gouvernement  délégatif, 
c'est  de  ne  jamais  pouvoir  grever  l'Etat  de  palais  r 
de  jardins  ,  de  fêtes,  de  prodigalité,  qu'on  a  vu 
s'élever  dans  un  seul  règne  à  trois  milliards ,  et 
d'être  toujours  restreint  à  Y  utilité  certaine  ou  à  la 
nécessité  absolue.  Dans  le  premier  cas ,  c'est  un 
bien  qui  se  fait  sentir  à  chaque  individu  ;  dans  le 
second ,  c'est  un  malheur  commun  dont  l'égale 
répartition  aide  à  supporter  le  poids. 

Cette  opération  sociale  est  composée ,  comme 
chaque  entreprise  particulière,  de  pertes  et  de 
profits,  suivant  le  bonheur  ou  l'habileté  des  direc- 
teurs. 
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La  dette  (Tune  nation  résultant  de  ces  dépenses, 
est  également  analogue  à  celle  des  particuliers 
entre  eux;  c'est  une  portion  de  la  communauté 
qui  prête  à  la  communauté  entière  à  laquelle  elle 
est  intéressée  ;  c'est,  comme  dans  la  famille,  le  fils 
qui  aurait  gagné  une  somme  qu'il  mettrait  dans 
le  commerce  du  père;  la  fortune  totale  de  la 
famille  n'en  serait  augmentée  ou  appauvrie  que 
suivant  la  gestion  du  père;  les  dettes  des  parti- 
culiers entre  eux  représentent  une  portion  de  la 
propriété  de  chacun  aliénée  au  profit  d'un  autre, 
de  même  la  dette  de  l'Etat  représente  la  portion 
correspondante  de  la  fortune  de  chaque  particu- 
lier, aliénée  ou  distraite  par  l'impôt  au  profit 
des  prêteurs  ;  mais  cet  impôt  n'étant  que  le  ving- 
tième de  la  somme  empruntée ,  c'est  en  effet  un 
capital  nouveau  créé  par  anticipation,  et  qui, 
bien  employé ,  pourrait  rapporter  à  la  commu- 
nauté un  intérêt  bien  plus  fort  que  ne  lui  coû- 
terait l'impôt  qui  lui  sert  de  base. 

Je  suppose  qu'une  nation  veuille  emprunter 
cent  millions  pour  une  entreprise  sociale,  il 
faut  pour  cela  qu'elle  puisse,  sans  nuire  à  la 
reproduction ,  imposer  6  millions  de  plus  pen- 
dant vingt-cinq  ans ,  qui  font  l'intérêt  à  5  pour 
îoo  du  capital  et  î  pour  îoo  pour  l'amortisse- 
ment. Elle  donne  alors  au  préteur  une  obliga- 
tion rapportant  cet  intérêt  nouvellement  imposé  ,i 
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laquelle  obligation  se  trouvant  garantie  par  Tes 
institutions,  par  la  volonté  de  tous,  déléguée  à  un 
seul;  est  une  valeur  aussi  bonne  pour  cet  htfmme 
que  l'argent  dont  il  s'est  dessaisi,  tant  qu'il  peut 
se  trouver  dans  ce  pays  d'autres  capitaux  flottans 
ou  argent  à  placer  qui  peuvent  lui  rendre  ses 
fonds  à  volonté- et  sans  perte;  mais  s'il  n'y  a  rien 
de  changé  dans  la  situation  de  cet  homme ,  il  y  a 
bien  certainement  un  capital  nouveau  disponible 
entre  les  mains  de  l'agent  général  de  la  commu- 
nauté, ou  le  gouvernement,  capital  qui,  se  versant 
dans  la  circulation,  va  chercher  tous  les  besoins, 
préparer,  encourager  tous  les  moyens  de  repro- 
duction ;  ce  n'est  point  précisément  une  acquise 
tion.  faite  par  l'État,  mais  la  jouissance  par  anti-* 
cipation  d'un  capital  dont  l'acquisition  est  assurée. 
Ce  sont  des  valeurs  fictives  qui  créent  des  valeurs 
réelles  sans  employer  de  numéraire ,  comme  les 
machines  créent  des  produits  sans  employer  de 
bras  et  de  consommateurs  (1), 

(i)  Le  mobilier  d'un  État  se  compose  de  tout  ce  qu'il 
possède  ;  ainsi  les  fonds  publics  sont  une  propriété  reposant 
sur  le  paiement  d'impôts  possibles  a  recueillir.  Le  pays  ou 
la  moitié  du  revenu  de  l'Etat  serait  employé  au  paiement  de 
sa  dette,  comme  en  Angleterre,  sans  que  les  bahitans  fussent 
plus  &enès  qu'ailleurs,  serois  moins  à  plaindre  que  le  pays  où 
ce  même  revenu  ne  couvrirait  que  les  dépenses  del'État  ;  oe 
n'est  pas  une  valeur  de  plus  qu'il  aurait,  mais  un  déplacement 
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Ainsi,  lorsqu'une  communauté  qui  paye  cent 
.millions  de  contributions  est  parvenue,  par  sou 
industrie,  à  être  en  état  d'en  payer  deux  cents, 
c'est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment, 
comme  si  elle  s'était  ouvert  un  crédit  de  vingt 
fois  ces  100  millions,  ou  2  milliards,  soit  sur 
ses  propres  capitalistes  ou  sur  ceux  du  monde 
entier  qui  auront  confiance  dans  ses  institutions, 
lesquels  2  milliards  elle  peut  employer  pour 
toute  opération  utile  à  l'acquisition  d'une  nou- 
velle richesse.  Lorsqu'on  considère  les  20  mil- 
liards que  l'Angleterre  a  empruntés  depuis  vingt- 
cinq  ans ,  on  est  effrayé  de  la  situation  de  ce  pays, 
on  serait  tenté  de  le  plaindre;  mais  si  l'on  place 
à  côté  tous  les  édifices,  les  ports,  les  navires, 
les  bestiaux,  les  propriétés  de  tout  genre  que  ce 
mouvement  d'affaires  a  créées  ;  si  on  y  ajoute  les 
mines  en  exploitation,  les  canaux,  les  routes, 
les  établissemens  dans  le  monde  entier ,  on  verra 
que  la  charge  imposée  n'équivaut  pas  au  dixième 
des  valeurs  produites ,  et  lorsqu'on  pense  que  ces 
opérations  sociales  ont  été  dérangées  par  les 
dépenses  terribles  des  guerres  improductives, 

utile  de  valeurs  acquises;  on  conçoit  combien  ce  placement 
même  devient  nécessaire,  là  où  les  produits  annuels  s'élèvent 
a  12  milliards ,  et  où  la  masse  seule  des  dividendes,  tant 
de  la  dette  que  des  compagnies  d'assurances  et  de  banque , 
s'élèvent  à  plus  d'un  milliard  net  à  replacer  par  an. 
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par  d'autres  maux ,  on  peut  juger  ce  qu'auraient 
été  les  mêmes  efforts  dans  uu  temps  calme,  et  on 
voit  qu'il  n'est  pas  de  bornes  à  leur  développe- 
ment et  au  bien-être  produit  par  les  institutions. 
M.  Say  donne,  dans  le  2,e  volume  de  son  ex- 
cellent ouvrage,  un  tableau  synoptique  de  la  dimi- 
nution des  valeurs,  opéré  dans  un  pays  parles 
emprunts;  il  regarde  comme  consommé  entière- 
ment le  capital  de  ces  emprunts  et  ne  rapportant 
plus  d'intérêt;  je  pense  qu'il  se  trompe.  Si  cet 
emprunt  a  été  fait  pour  créer  une  chose  produc- 
tive, telle  qu'un  port  de  mer,  un  canal,  une 
route  >  il  est  aussi  utile  à  la  communauté  que 
toute   anticipation   créée  par  l'entreprise  d'un 
particulier  :  l'impôt  qui  lui  est  relatif  cessant  au 
bout  de  peu  de  temps,  l'objet  qu'il  a  servi  à 
produire  se  trouve  acquis  à  l'Etat.  Si  l'emprunt 
a  été  fait  pour  une  guerre ,  en  mettant  même  à 
part  la  nécessité,  on  se  tromperait  encore  en 
pensant  qu'il  ne  reste  rien   de   ce   capital.    A 
l'exception    des    sommes    versées   à   l'étranger 
pour  l'acquisition  des  matières  premières ,  tout 
le  reste  passe  en  main-d'œuvre  et  en  consom- 
mation d'objets  du  pays.  Je  ne  dis  pas  que  cette 
partie  ne  soit  une  perle,  puisque  ces  valeurs  sont 
consommées  improductivement;  mais  il  est  im- 
possible  de    ne  pas  trouver  dans  cet  emploi 
de   fonds  et  d'industrie  publique  une  énorme 
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avance,  un  mobile  puissant  pour  l'industrie 
particulière,  c'est-à-dire  l'ouverture  de  mines, 
la  construction  d'usines,  de  canaux,  d'ateliers  de 
tous  genres,  de  vaisseaux,  qui  n'auraient  peut-être 
pas  été  produits  aussi  promptement  sans  cette 
première  mise  de  fonds ,  sans  cette  forte  com- 
mande qui  a  eu  lieu  d'abord. 

Il  faut  déduire  aussi  de  la  perte  présumée  des 
valeurs  créées  au  profit  de  l'Etat,  tout  ce  qui 
n'aura  pas  été  entièrement  usé ,  tels  que  les  vais- 
seaux, arsenaux,  équipemens,  qui  augmentent 
toujours  le  fonds  de  maison;  mais  il  faut  ensuite 
considérer  ^opération  de  la  guerre  relativement  au 
pays  qu'elle  concerne ,  en  la  séparant  du  principe 
général  en  théorie.  Si  cette  opération  a  été  con- 
duite de  manière  à  ouvrir  de  nouveaux  débou- 
chés, à  les  garantir,  à  faire  en  quelque  sorteToffice 
d'assurances ,  à  hausser  le  prix  des  objets  manu- 
facturés, à  multiplier  leurs  échanges,  l'emprunt 
aura  eu  sa  part  dans  la  production  ;  l'argent 
même  envoyé  aux  étrangers  pour  l'acquisition 
des  matières  premières  de  leur  sol,  aura  été 
compensé  par  l'augmentation  des  achats  qu'ils 
auront  faits  en  retour. 

Sans  doute  ceux  qui,  ayant  participé  à  cette 
charge  sociale,  ne  sont  entrés  pour  rien  dans  la 
rentrée  du  capital,  dans  la  nouvelle  distribution 
faite  à  l'industrie y  en  auront  supporté  la  perte 
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entièrement;  mais  le  profit  fait  par  les  autre* 
rétablit  cette  balance  dans  la  masse  commune. 
C'est  donc  bien ,  comme  dit  Melon ,  la  main  droite 
qui  prête  à  la  gauche,  et  celle-ci  qui  le  lui  rend y 
à  l'exception  toutefois  que,  dans  la  main  à  qui  on 
restitue,  il  y  a  un  ou  plusieurs  doigts  qui  ne  profi- 
tent pas  de  la  restitution,  et  qu'il  y  a  ensuite  une 
certaine  quantité  de  valeurs  absorbées  par  la 
nécessité. 

C'est  donc  à  tous  les  doigts  des  mains,  ou 
plutôt  à  tous  les  babitans  d'un  pays,  à  tâcher 
d'être  industrieux  pour  réparer  autant  que  pos- 
sible les  charges  sociales  que  chacun  doit  sup- 
porter ,  à  retirer ,  pour  ainsi  dire ,  quelques/efo/?* 
de  présence  de  la  bourse  commune. 

La  dette  publique  n'a  plus ,  comme  le  pensait 
Montesquieu,  l'effet  d'ôter  les  revenus  véritables 
de  l'Etat  à  ceux  qui  ont  de  l'activité  et  de  l'in- 
dustrie pour  les  donner  aux  gens  oisifs  et  fai- 
néans,mais  bien  au  contraire  d'établir  une  charge 
commune  sur  les  oisifs  et  les  industrieux,  à  laquelle 
seulement  ces  derniers  échappent  en  se  faisant 
rendre  par  leurs  travaux  leur  part  contributive. 
Montesquieu ,  en  parlant  ainsi ,  pensait  aux  mo- 
narchies absolues,  aux  courtisans,  aux  maîtresses, 
aux  privilégiés  de  tous  genres,  aux  palais  de  luxe, 
aux  jardins,  etc.,  qui  absorbent  les  revenus  des 
industrieux;  mais,  sous  un  gouvernement  muni- 
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cipal,  ces  sortes  d'abus  sont  impossibles,  et 
l'improduction  est  réduite  au  plus  juste  néces- 
saire ,  aux  soldats ,  aux  marins ,  et  à  ce  qu'il  faut 
strictement  pour  garantir  la  propriété.  Là  ce  sont 
les  institutions  seules  qui  règlent  les  finances,  et 
l'industrie  qui  s'impose  les  charges.  Le  gouverne- 
ment n'est  que  l'intermédiaire,  l'agent  de  distribu- 
tion entre  les  hommes  laborieux  ayant  acquis  des 
fonds  et  qui  les  prêtent,  et  ceux  qui,  par  leur  tra- 
vail, les  gagnent;  le  tout  aux  dépens  des  oisifs, 
qui  ne  prêtent  ni  ne  gagnent,  mais  qui  payent; 
c'est  ce  qui  fait  que  l'état  de  courtisan  est  une 
industrie  dans  une  monarchie  simple,  et  l'industrie 
une  puissance  et  un  honneur  dans  un  gouverne- 
ment constitué. 

Les  institutions,  en  réglant  les  finances,  pro- 
duisent le  crédit,  car  le  crédit  n'est  autre  chose 
que  la  sûreté  des  engagemens,  et  cette  sûreté 
est  garantie  ici  par  la  nature  du  gouvernement; 
elle  va  même  jusqu'à  rendre  les  contrats  plus  pré- 
cieux que  les  propriétés  foncières,  parce  qu'on 
ne  se  permet  pas  de  les  imposer.  La  banqueroute 
ne  peut  exister,  ou ,  si  elle  a  lieu ,  elle  se  reporte 
sur  toutes  les  valeurs  à  égale  portion ,  ce  qui  n'est 
plus  une  banqueroute. 

La  dette  d'un  gouvernement  commercial  me  pa* 
raîç  être  unejlettrede  change  tirée  par  le  chef  de  ce 
gouvernement,  ou  nominativement  les  ministres , 
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sur  la  communauté  ,  acceptée  par  les  chambres 
comme  syndics  de  cette  communauté,  et  passée  à 
l'ordre  des  individus  qui  en  ont  fourni  la  valeur; 
ce  papier,  qui  circule  avec  les  effets  des  autres 
maisons  de  commerce,  n'aurait  qu'une  valeur 
incertaine  dans  un  Etat  monarchique ,  parce  que 
rien  ne  constaterait  la  fidélité  à  le  payer;  il  ne 
représenterait  que  les  opérations  d'un  particulier, 
et  encore  d'un  particulier  non  sujet  aux  lois 
répressives,  révocable  par  son  successeur,  par 
le  changement  de  son  ministre  ;  tandis  que, 
dans  un  pays  constitué,  il  a  pour  garantie  la 
volonté  libre  des  contractans  de  l'acquitter,  et 
la  portion  de  leur  revenu  affectée  à  son  acquit, 
la  délégation  formelle  des  gouvernans  et  des 
gouvernés. 

La  confiance  que  l'on  a  dans  un  prince  repose 
sur  l'idée  qu'il  conservera  sa  vie,  sa  volonté  et 
aon  pouvoir,  ce  qui  est  beaucoup  espérer, 
et  dans  une  nation ,  qu'elle  connaîtra  seulement 
ses  intérêts  ;  ce  qui  est  plus  facile  à  croire. 

Cette  dette  engage  à  épargner  par  la  sûreté 
des  placemens ,  et  à  produire  par  l'avantage  des 
épargnes;  alors  point  d'argent  caché,  point  de 
capitaux  stationnants ,  point  de  non-valeurs ,  et , 
de  même  que  les  lois  assurent  la  solidité  de  ces 
placemens,  l'avantage  qu'ils  produisent  attache 
au  maintien  des  lois;  le  patriotisme  des  temps 
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modernes  réside  dans  la  fortune,  et  ce  n'est  pas  un 
sentiment  si  honteux  que  celui  qui  comprend  la 
jouissance  de  tout  ce  qui  nous  est  cher,  le  bien- 
être  et  la  dignité  de  notre  vie,  le  moyen  d'être 
utile  et  bienfaisant. 

On  ne  connaissait  autrefois ,  pour  les  dépenses 
extraordinaires  de  l'État,  que  de  prélever  des  som- 
mes, les  mettre  en  caisse  et  se  composer  ce  qu'on  * 
appelait  un  trésor ,  ou  bien  on  créait  des  rentes 
pour  lesquelles  on  recevait  une  somme  en  anti- 
cipation; lorsqu'il  fallait  régler  avec  les  traitans, 
on  leur  retranchait  une  partie  des  sommes  qu'on 
leur  avait  auparavant  déléguées.  Lorsque  l'indus- 
trie fit  des  progrès  et  commença  ces  reviremens 
de  partis,  ces  mouvemens  prodigieux  d'échanges, 
elle  communiqua  à  l'administration  ses  moyens 
d'action,  son  caractère  honnête  et  juste;  lès  gou- 
vernemens  devinrent  des  financiers  qui  procé- 
daient par  les  mêmes  principes  et  présentaient 
souvent  plus  de  garantie  que  les  particuliers: 
alors  il  leur  fut  ouvert  un  crédit  qui  valait  mieux 
que  les  anciens  trésors,  parce  qu'il  n'était  point 
borné,  et  qu'il  s'accroissait  au  contraire  en  raison 
du  travail  et  de  la  reproduction. 

L'Angleterre  donna  cet  exemple  au  monde, 
mais  ce  ne  fut  que  du  moment  où  ses  institutions 
eurent  établi  une  garantie,  qu'elle  vit  naître  cette 
science  nouvelle  de  crédit  public  fondé  sur  une 
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science  également  nouvelle,  celle  du  gouverne- 
ment municipalperfectionné.  Alors  cessèrent  ces 
ressources  mesquines  de  finances,  communes  à 
tous  les  peuples  de  l'Europe,  ces  subterfuges  de 
l'ignorance  et  de  la  mauvaise  foi.  Cesystème  d'em- 
prunt commença  à  s'établir  d'abord  avec  peine  et  à 
10  pour  100;  bientôt  l'intérêt  se  réduisit  en  rai- 
son du  progrès  de  la  confiance ,  et  on  vit  avec 
surprise ,  après  plus  de  cent  ans  de  guerre ,  une 
dette  de  20  milliards,  à  un  intérêt  moindre  que  le 
placement  sur  aucun  particulier,  résultat  de  l'har- 
monie constante  des  institutions  et  du  travail.  Le 
dernier  emprunt  faiten  Angleterre  ,en  i8i4>  a  été 
delà  somme  énorme  de  64,766,700  liv.  st.,  ou  de 
1,618,892,500  1.  st.  en  une  année,  et  on  se  dis- 
puta pour  le  remplir,  tant  les  richesses  s'étaient 
accrues  par  les  événemens  qui  ordinairement 
les   détruisent. 

Ces  différens  emprunts  ont  créé  différens  signes 
dé  valeurs,  différentes  obligations,  qui  s'accor- 
dent au  goût  des  capitalistes,  comme  les  propriétés 
territoriales  au  choix  des  acquéreurs.  Les  trois 
pour  cent  sont  comme  ces  étoffes  légères,  ces 
terres  médiocres  qui  rapportent  moins,  mais  qui 
coûtent  peu  de  chose;  les  annuités  présentent  des 
chances  de  remboursement  plus  prompt  ;  les 
billets  de  l'échiquier  sont  à  la  fois  une  monnaie 
et  un  placement,  ils  rapportent  intérêt  dans  la 
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poche  et  servent  à  payer  les  dépenses;  enfin 
l'omnium,  composé  de  différentes  valeurs  ,  gagne 
souvent  sur  chacune,  par  l'espérance  que  Ton  a 
qu'elles  augmenteront  de  prix  avant  qu'on  ne 
soit  obligé  de  payer  tout  le  montant  de  l'achat: 
près  de  ce  magasin,  de  ce  marché  dé  valeurs 
mobilières ,  est  placé  un  gros  aequéreu*  qui  en 
maintient  le  prii  à  un  taux  élevé;  vous  avez  beau 
marchander  ou  vouloir  les  déprécier,  il  est  tou- 
jours là  pour  en  offrir  un  prix  aù-des^as  du  vôtre 
et  tous  forcer  à  suivre  son  cours,  je  veux  parler 
de  la  caisse  d'amortissement ,  riche  propriétaire 
qui,  ne  pouvant  placer  ailleurs  ses  fonds,  sou- 
tient le  crédit  et  finirait  par  absorber  la  dette 
si  on  lui  laissait  le  temps  d'agir. 

La  dette  est  ainsi  le  contre-poids  dti  revenu 
territorial,  en  mettant  dans  la  circulation  des 
valeurs  plus  productives,  et  qui,  sans  cela,  seraient 
peut-êtrç  stagnantes;  d'un  autre  côté,  la  caisse 
d'amortissement  est  le  contre-poids  de  la  dette, 
en  empêchant  qu'elle  ne  soit  dépréciée  et  en  la 
soutenant  :  c'est  un  trésor  productif,  ce  que  n'é- 
taient pas  autrefois  les  épargnes  des  souverains, 
€l  un  moyen*  de  libération  des  iûipôts  dans  les 
impôts  mêmes;  mais ,  quelque  avantage  que  pré- 
sente cette  utile  institution  ,  elle  serait  de  peu 
d'effet  sans  l'activité  de  l'industrie  qui  alimente 
toutes  les  sources  de  revenus  et  d'impçts,  qui 
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prépare  chaque  année  un  nouveau  superflu 
disponible  pour  un  nouvel  emprunt ,  et  un  nou- 
veau revenu  susceptible  d'être  grevé  d'u%  nouvel 
impôt. 

Ce  prodigieux  mouvement  d'affaires ,  cette 
multiplication  du  signe  créé  par  la  multiplica- 
tion des  valeurs  parviendrait  seule  à  amortir  la 
dette  en  diminuant  la  valeur  du  signe,  et,  par 
conséquent ,  de  l'intérêt  fixe  qu'il  faut  payer  an- 
nuellement i).  Ainsi  la  dette  d'un  pays  industrieux 
tend  à  s'amortir  par  le  temps,  ou  du  moins  à 

(i)  L'homme  qui  aurait  vendu,  il  y  a  cinquante  ans,  un 
bien- fonds  100,000  fr.  qu'il  aurait  placé,  verrait  avec 
peine  ce  même  bien-fonds  valoir  aujourd'hui  trois  fois 
autant,  et  les  100,000  fr.  n'en  valoir,  au  contraire,  relati- 
vement au  prix  des  denrées,  que  5 0,600.  Ainsi,  en  suppo- 
sant que  cet  homme  eût  laissé  le  prix  de  son  acquisition 
entre  les  mains  de  son  acquéreur,  ce  qui  arrive  souvent, 
l'autre  se  serait  acquitté  envers  lui  avec  le  tiers  de  son 
domaine  :  il  en  est  f  e  même  pour  la  dette  d'un  État  qui , 
jetant  nominale ,  reste  stationnaire  pendant  que  les  revenus 
augmentent  en  raison  du  prix  des  denrées.  La  dette  alors 
se  paye  presque  sans  s'en  apercevoir,  et,  tous  les  jours, 
semble  diminuer  en  raison  de  l'augmentation  du  reste. 
D'après  cela ,  il  y  a  des  gens  qui  voudraient  laisser  au  pays 
le  surplus  d'impôts  destiné  à  la  caisse  d'amortissement  et 
déclarer  la  dette  perpétuelle  ;  ce  serait  au  fond  la  même 
*  chose  et  quelque  dépense  de  gestion  épargnée,  mais  ce 
serait  se  priver  d'un  moyen  factice  de  crédit  qui  n'est  pas 
encore  à  dédaigner. 
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devenir  tous  les  jours  moins  onéreuse  ;  mais  aussi 
malheur  à  l'homme  stalionnaire  au  milieu  de  cette 
progression  générale!  il  se  voit  dépassé  dans 
toutes  les  jouissances  de  là  vie,  son  revenu  dimi- 
nue tous  les  jours.par  l'augmentation  du  prix  des 
denrées  et  la  concurrencé  pour  l'acquisition  de 
toutes  choses. 

Dans  un  payé  pauvre ,  il  faut  travailler  pour 
échapper  à  la  misère;  dans  un  pays  riche,  pour 
ne  pas  être  accablé  par  l'opulence. 

Nous  avons  déjà  fait,  dans  le  chapitre  précédent, 
l'application  des  principes  du  crédit  public  à  la  si- 
tuation de  la  France  aux  différentes  époques.  L'his- 
toire financière  de  ce  pays  est  d'accord  avec  celle 
de  ses  institutions;  elle  offre  une  chronologie 
dégoûtante  d'exactions  fiscales  de  tous  genres, 
de  mesures  de  mauvaise  foi ,  de  banqueroutes 
partielles,  sous  différent  noms,  conduisant  enfin 
à  une  banqueroute  générale,  et  jamais  il  ne  s'élève 
une  voix  assez  forte  pour  signaler  ou  corriger 
d'aussi  étranges  abus. 

Ce  sont  d'abord  les  taxes  arbitraires,  le  pil- 
lage, Ieyol  organisé  (1);  bientôt  l'altération  des 
monnaies*^)  >  les  oppressions  des  Juifs,  le  rachat 

(1)  Sous  Hugues-Capet.-  •    * 

(2)  Sous  tous  les  règnes ,  à  commencer  de  Philippe-* 
le-Bel.  > 

16* 
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du  servage ,  les  amendes  arbitraires  (i  ) ,  la  vente 
des  offices  royaux  (2)  ;  plus  tard  suivent  les  créa- 
tions de  rentes,  sans  garantie  (3),  les  exactions 
contre  les  traitans  (4),  les  chambres  de  justice, 
les  réductions  de  rentes  (5) ,  les  anticipations  sur 
les  fermas,  les  rescriptions ,  les  loteries ,  les  ton- 
tines ,  les  emprunts  forcés  (6)  ,  etc.  >  etc. 

De  temps  en  temps  on  pend  un  ministre  des 
finances  pour  rétablir  le  crédit,  comme  on  brûle 
un  sorcier  pour  ranimer  la  foi,  mais  c'est  un  faible 
palliatif.  Deux  puissances  existent  dans  l'État ,  les 
ordres  privilégiés  et  les  industrieux  ;  les  premiers 
sont  exempts  de  toutes  charges,  les  autres  privés 
de  tous  les  emplois  et  entravés  dans  tous  leurs 
efforts;  arrive  enfin  ce  règne  glorieux  où  le  talent 
entre  en  balance  avec  la  faveur,  le  mérite  per- 
sonnel avec  la  naissance.  Louis  XIV  fonde  le 
principe  de  Y  utilité,  en  ayant  l'air  de  ne  s'oc- 
cuper; que  de  la  gloire;  mais  à  sa  mort  tout 
s'arrête  de  nouveau ,  on  agite  dpu&  le  conseil  si 
on  fera  la  banqueroute;  il  est  décidé  qu'elle 
n'aura  pas  lieu  >  mais  de  fait  elle  se  fait  partielle- 

(1)  Sous  les  successeurs  cb  Philippe- ler-Bel  &  Louis  XI. 

(2)  Sous  Louis  XI T. 

(3)  Elles  commencent  sous  François  I,r. 

(4)  Sous  Sully  et  ses  successeurs» 

(5)  Sous  Colbert. 

(6)  Dans  les  derniers  règnes» 


» 
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ment;  le  crédit  public  se  ranime  par  le  système, 
et  .tombe  d'autant  plus  haut  par  sa  chute;  les 
ministres  essaient  en  vain  d'attaquer  les  privi- 
lèges, de  généraliser  les  charges  publiques;  ils 
perdent  leurs  peines  ou  leurs  places  (1)  ;  là  cour 
refuse  de  diminuer  ses  dépenses ,  les  parlement 
d'augmenter  les  impôts  ;  enfin  une  horrible  catas- 
trophe vient  décider  cette  lutté  en  confondant 
toutes  les  prétentions,  tous  les  intérêts  dans  ioui 
les  malheurs. 

Qui  croirait  qu'instruits  par  l'expérience,  il  né 
sortira  au  moins  dé  cette  effroyable  révolution 
des  institutions  favorables  au  développement  des 
facultés,  au  retour  du  crédit?  mais  non,  de  nou- 
veaux rejetons  poussent  sur  la  vieille  souche  de 
l'arbitraire,  et  étouffent  toutes  les  semences  de 
richesse.  La  puissance  prend  cependant  sous  set 

(i)  Les  ministres  autrefois  ne  pouvaient  pas  arrêter  le 
sj sterne  des  banqueroutes, ou  ils  cessaient  d'être  ministres/ 
car  l'opinion  notait  rien  pour  les  soutenir;  ils  étaient  le* 
instrument  du  pouvoir ,  et  non  les  agens  de  la  commu- 
nauté. Le  discrédit  n'était  pas  l'origine  des  banqueroutes, 
mais  les  banqueroutes  la  conséquence  des  mauvaises  insti- 
tutions. Dans  une  monarchie  absolue,  le  gouvernement 
est  un  être  isole ,  séparé  de  la  société ,  que  l'on  considère 
avec  curiosité,  que  l'on  aime  ou  que  l'on  craint»  Dans  un 
État  constitutionnel,  chacun  y  voit  une  partie  de  soi-mêmer 
sa  chose ,  son  action  et  son  intérêt» 
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protection  le  reste  informe,  mutilé,  de  la  pro- 
priété sociale,  le  tiers-consolidé  ;  elle  s'intéresse 
au  sort  de  ce  débris,  et  elle  l'élève  de  7  pour  100 
où  il  était  réduit  à  80;  c'est  à  ce  dernier  et  faible 
engagement  que  se  bornent  aujourd'hui  nos  de- 
voirs et  que  se  rattachent  nos  espérances ,  il  peut 
être  le  gage  d'une  confiance  nouvelle,  et  le  moyen 
d'un  nouveau  crédit.  Pour  prix  de  tant  de  mal- 
heurs, pour  dédommagement  de  tant  de  gloire, 
nous avonsenfin  un  gouvernement  conslitutionnel, 
un  système  sans  doute  imparfait  d'intervention, 
mais  qui  commence  à  présenter  des  garanties. 

Semblables  aux  Anglais,  après  la  révolution 
qui  a  consacré  leur  gouvernement,  nous  venons 
d'opérer  un  emprunt  au  milieu  de  nos  désastres  * 
emprunt  que  nous  n'aurions  pas  pu  remplir  il  y  a 
six  ans  dans  toute  notre  gloire.  Les  étrangers  et 
les  nationaux  ont  jugé  que  nos  institutions  com- 
mençaient à  donner  des  gages  de  notre  bonne 
foi.  Poursuivons  cet  heureux  début,  donnons  à 
ces  institutions  la  perfection ,  l'harmonie  qui  leur 
manquent,  et  le  crédit,  résultat  naturel  de  la 
justice  et  de  l'arbitrage,  s'établira  entièrement; 
nous  sommes  placés  pour  cela  dans  la  meilleure 
situation.  Notre  dette  n'est  pas  la  sixième  partie 
de  notre  revenu  actuel ,  et  notre  revenu  n'est  pas 
la  moitié  de  ce  qu'il  pourrait  devenir.  Le  jour  où 
la  dette,  cette  propriété  ou  cette  charge  sociale, 
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sera  pleinement  garantie  par  les  institutions,  par 
cet  esprit  complet  d'association  qui  crée,  multiplie 
et  assure  si  bien  les  produits,  elle  se  répandra 
dans  toutes  les  classes  de  la  société ,  dans  toutes 
les  provinces  du  royaume  comme  toutes  les  autres 
propriétés  mobilières;  elle  deviendra  un  place- 
ment facile,  convenable  à  tous  les  intérêts;  on 
ne  donnera  plus,  pour  60  fr.,  5  fr.  de  rente, 
qui  représentent  un  capital  de  plus  de  100  fr.j 
elle  servira  merveilleusement  à  la  force  du  gou- 
vernement, en  intéressant  à  sa  stabilité  (1).  Il 
est  possible,  il  est  naturel  de  prévoir  que  notre 
dette  nationale  doublée,  triplée",  quadruplée, 
comprenant  tout  ce  qui  reste  à  payer  aux  étran- 
gers, aux  créanciers  de  Farriéré,  ce  qu'it  faut 
consacrer  au  rétablissement  des  roules  et  édifices 

(1)  Plus  la  dette  serait  divisée  et  entre  les  mains  de 
beaucoup. d'individus,  et  plus  elle  tendrait  à  éprouver  de 
la  hausse,  parce  qu'elle  intéresserait  plus  de  monde  à  sa 
conservation.  Une  dette  légère  dans  un  pays  ne  regarde 
qu'une  partie  faible  de  la  population ,  qui  pourrait  être 
sacrifiée  à  une  masse  d'intérétjfrplus  forts  ;  mais  une  dette 
divisée,  comme  celle  de  l'Angleterre,  en  neuf  cent  quatre* 
vingt  dix  mille  familles,  ou  autrement  environ  six  millions 
d'individus,  faisant  le  tiers  de  la  population,  ne  peut 
jamais  être  attaquée;  elle  implique  un  intérêt  aussi  actif 
que  les  biens-fonds  :  et  le  gouvernement  sur  lequel  elle 
repose  ne  peut  être  renversé,  parce  qu'il  a  intéressé  trop 
de  monde  à  son  soutien» 
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publics ,  à  indemniser  les  émigrés ,  etc. ,  s'élèvera 
à  un  taux  semblable  à  celui  des  pays  industrieux, 
lorsque  le  pays  deviendra  également  industrieux 
par  les  institutions  et  par  les  avantages  attachés 
$u  travail ,  résultat  naturel  des  institutions. 


CHAPITRE  m. 

Troisième  effet  de  P esprit  d } associaton.  Coloni- 
sation des  capitaux  étrangers. 

Mercatores  Sidonis  transfretantes  mare  repleverunt  te. 

Isaïe ,  cap.  23,  y.  3. 

Après  l'orgueil  de  la  naissance ,  le  préjugé  le 
plus  ridicule,  sans  doute,  est  celui  de  la  patrie, 
lorsqu'il  dépasse  les  bornes  que  la  nature  et  la  rai- 
son ont  mises  à  ce  sentiment.  Gomment  !  le  Belge 
qui  habite  à  un  quart  de  lieue  de  mon  ehamp , 
qui  parle  ma  langue,  qui  a  mes  habitudes,  mes 
goûts,  sera  pour  moi  un  étranger,  un  ennemi > 
et  j'aurai  une  tendresse  aveugle  pour  un  bour- 
geois de  la  ville  de  Monaco  !  Quelle  est  donc  cette 
affection  qui  dispose  ainsi  des  espaces ,  qui  change 
à  chaque  traité  de  paix,  dont  on  trace  les  limites 
sur  une  carte  avec  une  règle  et  un  compas,  qui 
un  jour  se  restreint  au  district  de  Bourges ,  et  un 
autre  s'étend  de  Hambourg  à  Raguse.  C'est  cepen- 
dant là  cette  merveille  qui  a  fait  couler  tant  de 
sang,  qui  enfante  les  guerres,  nourrit  les  oisifs, 
divise  l'industrie  des  hommes,  paralyse  leurs 
échanges,  encombre  eelut-ei d'une  denrée  super- 
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Une  et  prive  un  autre  de  celle  qui  lui  serait  néces- 
saire; triste  abus  des  idées  et  des  mots  !  sot  héritage 
des  temps  barbares,  transmis  intact  des  anciens 
aux  modernes  ! 

Les  Grecs  et  les  Romains  avaient  en  horreur 
les  étrangers;  ils  les  soumettaient  aux  noviciats , 
aux  épreuves  les  plus  pénibles  (1)  ;  ils  les  tour- 
naient en  ridicule  sur  leurs  théâtres ,  dans  quel* 
ques  lieux  ils  les  dépouillaient  et  les  rendaient 
esclaves  ,  dans  d'autres  enfin  ils  les  faisaient 
périr.  Malheureuse  que  je  suis  !  s'écrie  Electre, 
je  suis  confinée  dans  mon  appartement  comme  un 
étranger  domicilié  (2).  L'étranger,  dit  Aristo- 
phane, est  au  citoyen  ce  que  la  paille  est  au 
grain  (3).  Les  Romains,  sortant  de  leurs  cabanes 
de  joncs,  qualifiaient  du  nom  de  barbares  les 
autres  peuples,  et  cependant  tous  ces  fiers  répu- 
blicains envoyaient  leurs  législateurs ,  leurs  philo- 
sophes, s'instruire  chez  les  étrangers;  Platon, 
Py'  aagore ,  Solon ,  Numa ,  leur  furent  redevables 
de  ce  qu'ils  apprirent ,  et  les  juges  de  l'Elide  ne 
crurent  devoir  mettre  en  vigueur  le  code  de  leurs 
lois  qu'après  l'avoir  soumis  au  jugement  des  Egy p- 

(1)  Voyez  Sainte-Croix,  Mena,  sur  les  Métèques ,  Mem, 
de  l'Ac.  des'Iasc» ,  tom.  48. 

(2)  Sophocle,  Electre,  y.  190. 

(3)  Aristophane  Achar. ,  y.  507» 
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tiens.  En  contradiction  avec  eux-mêmes*,  c'est 
dans  le  temps  où  ils  faisaient  des  lois  les  plus 
sévères  contre  la  naturalisation  qu'ils  avouaient 
avoir  le  plus  besoin  des  étrangers  pour  relever  leur 
commerce  et  réparer  les  maux  de  la  guerre  (1); 
ils  créaient  alors  un  dieu  en  leur  faveur  (2),  et 
des  magistrats  pour  les  protéger  (3). 

U  en  fut  ainsi  dans  les  temps  modernes.  De 
quelles  honteuses  lois  n'est  pas  hérissée  la  légis- 
lation des  peuples  de  l'Europe  à  l'égard  des  étran- 
gers (4)  '  à  combien  d'avanies,  de  confiscations, 
n'étaient  -  ils  point  soumis?  Le  misérable  droit 
d'aubaine  n'a  été  aboli  en  France  (5)  que  deux  ans 
avant  la  révolution,  peu  d'années  après  la  sup- 
pression de  la  torture  ;  et  cependant  c'est  égale- 
ment aux  étrangers  que  chaque  peuple  de  l'Eu- 
rope était  redevable  des  progrès  qu'il  avait  faits 
dans  le  commerce  et  l'industrie.  Les  Anglais  et  les 
Hollandais  les  devaient  auxFlamands(6),  lesFran- 

(1)  Isocrate,  or.  de  pace,  tom.  2,  éd.  acq. ,  p.  182. 

(2)  Jupiter  metœcien.  Voyez  Sainte-Croix ,  loc  cit. 

(S)  Metceophylace,  gardien  des  Métèques,  Xenopbon.  de 
Prov. ,  c.  2 ,  différent  cependant  du  Pretor  Peregrinus 
des  Romains. 

(4)  Bodin  de  la  Rep. ,  1.  1 ,  cap.  6,  de  la  différence  du 
citoyen  à  l'étranger. 

(5)  En  i787,éditduRoi. 

(6)  Les  Flamands  manufacturaient  la  laine  qu'ils  ache- 
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çais  aux  Hollandais  et  aux  Italiens  (1),  les  Alle- 
mands aux  Français  (2),  les  Espagnols  aux  Ara- 

taient  des  Anglais,  dès  l'année  i3io,  et  c'est  à  eux  que  tous  les 
écrivains  attribuent  la  fondation  des  principales  manufac- 
tures en  Angleterre.  Anderson,Hist.  du  Corn.,  1. 1 ,  p.  166. 
Lés  premières  furent  établies  dans  le  Norfolk, id.  p.  5o5. 11 
en  est  de  même  des  fabriques  de  chapeaux ,  de  serges  et 
de  damas.  Ici.,  [p.  573.  Les  troubles  survenus  aux  Pays- 
Bas  ,  par  les  différences  de  religion ,  firent  émigrer  en 
Angleterre  beaucoup  de  fabricans  distingués  qui  enrichirent 
le  pays.  La  prise  d'Anvers  par  le  duc  de  Parme,  en  1^79, 
rappelle  celle  de  Ty  r  par  Nabuchodonosor  ;  même  cruauté 
et  même  sottise!  les  propriétés  furent  saccagées,  et  les 
mille  maisons  de  commerce  qui  les  composaient  passèrent 
dans  tous  les  pays  voisins  ;  Leyde ,  Amsterdam ,  Harlem , 
s'élevèrent  sur  ses  ruines  et  formèrent  cette  république 
étonnante  des  Sept-Provi nées-Unies,  qui ,  bien  adminis- 
trées par  des  lois  municipales,  résista  aux  efforts  de 
tontes  les  puissances  et  fit  le  commerce,  du  monde. 

(1)  Ce  sont  les  Milanais  qui  ont  apporté,  en  i520,  les 
premières  manufactures  de  soie  en  France;  et,  quoiqu'on 
fabriquât  déjà,  en  i3i4,  des  draps  dans  les  villes  de 
Reims,  de  Chàlons,  de  Garcassonne  et  de  Valenciert nés , 
cette  branche  de  commerce,  si  importante  pour  la  France, 
ne  prit  une  grande  extension  que  depuis  l'arrivée  de  Droz 
et  de  Van-Robe ts ,  à  qui  Louis  XIV  fit  de  grands  avantages 
pour  les  attirer.  Voyez  de  Thou ,  Hist. ,  cap.  129.  Balducci, 
Prat.  du  Com. 

(2)  Ce  fut  l'émigration  des  artisans  français,  à  diverses 
époques,  et  principalement  à  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  qui  enrichit  le  Brandebourg,  la  [Saxe,  la  Suisse, 
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bes  (iv),  les  Portugais,  les  Russes  aux  Anglais  (2)  { 
et,  ce  qui  est  singulier,  c'est  que  les  avantages 
que  chaque  peuple  retirait  ainsi  du  séjour  des 
étrangers  ne  venaient  pas  des  efforts  qu'il  faisait 

qui  servît  à  la  puissance  du  grand  -  électeur,  père  de 
Frédéric  ;  et  la  Pologne ,  en  offrant  la  couronne  au  duc 
d'Anjou,  exigea  que  ce  prince  amenât  avec  lui  une  grande 
quantité  de  familles  d'artisans  distingués. 

(1  )  L'industrie,  portée  à  un  si  haut  point  chez  les  Arabes, 
se  conserva  parmi  les  Espagnols  de  Tolède ,  de  Séville,  de 
Valence ,  de  Cordoue ,  et  aurait  encore  étendu  ses  progrès 
sans  la  politique  mal  raisonnée  des  souverains  catholiques, 
qui  expulsèrent  à  plusieurs  reprises  ces  hommes  indus- 
trieux, avant  d'être  parvenus  à  les  remplacer.  On  chercha 
bientôt  à  en  attirer  des  autres  pays  \  la  ville  de  Barcelone, 
dans  les  cortès  de  1706,  rendit  une  ordonnance  en  leur 
faveur,  et,  depuis  Philippe  IV,  tous  les  souverains  les  proté- 
gèrent. Voyez  Capmanni,  Com.  Barc.,  tom.  III,  p.  3i6 
et  3a4. 

(2)  Il  existe  partout  des  compagnies  anglaises  qui  dominent 
le  commerce  et  l'industrie;  sans  doute,  après  de  lougues 
aonées  de  travaux  et  avoir  acquis  de  grandes  richesses , 
quelques-unes  retournent  dans  leur  patrie  pour  y  jouir, 
à  l'abri  de  ses-  excellentes  lois ,  du  fruit  de  leurs  peines, 
maïs  elles  laissent,  au»  pays- qu'elles  quittent!,  leur  établisse- 
ment,  le  mouvement  de.  la  production  et  des  affaires  qu'elles 
ont,  créé ,  le  crédit  qu'elles  ont  fondé ,  et  qu'il  ne  suffit  plus, 
que  d'entretenir.  Un  État  se  meuble*  alors  de.  toutes  le» 
inventions,  de  tous  les  procédé» utiles ,  san&  être  obligé, 
pour  ainsi  dire ,  de  se  donner  aucune;  peine.ponr  y  parvenir. 
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pour  les  attirer  chez  lui,  mais  de  la  persécution 
qu'il  faisait  éprouver  à  ses  propres  sujets  qui  les 
forçaient  de  s'expatrier  (1). 

À  ces  hooteuses  législations  se  joignaient  les 
jalousies  nationales  que  les  gouvernemens  étaient 
bien  aises  d'entretenir  pour  s'en  servir  dans  l'oc- 
casion comme  instrumens  de  conquête  et  d'agran- 
dissement ;  préjugés  absurdes  que  des  institutions 

(1)  Quand  on  pense  aux  conséquences  de  la  révocation 
de  i'édit  de  Nantes,  on  croit  rêver.  De  gaieté  de  cœur, 
un  souverain  chasse  de  chez  lui  près  d'un  million  de  ses 
sujets  les  plus  industrieux,  et  fait  passer  aux  étrangers, 
à  la  fois,  leur  richesse  acquise ,  et ,  ce  qui  est  plus  précieux, 
leurs  moyens  d'acquisition.  Ce  n'était  point  là  ce  qu'aurait 
fait  Colbert,qùi  invita  les  étrangers  à  Tenir  s'établir  à 
Marseille ,  dont  le  commerce  était  stagnant  et  sans  crédit 
et  qui  se  ranima  sur-le-champ  et  devint  si  florissant  que 
les  Anglais  firent  des  lois  très-sévères  pour  rappeler  leurs 
nationaux.  Comment  pourrait  -  on  créer  un  commerce 
semblable  à  celui  de  Tyr ,  dit  Ptolémée  dans  Télémaque? 
Facilement,  répond  Narbal,  en  laissant  les  étrangers  yenir 
librement  chez  vous.  On  voit  dans  la  Vie  d'Elisabeth ,  par 
Castden,  que  cette  princesse  remontrait  à  Charles  IX  le 
tort  qu'il  se  faisait  en  persécutant  ses  sujets  protestans  et 
industrieux.  Elle  les  accueillait  et  dépensait  n^éme  des 
sommes  considérables  pour  les  attirer.  Anderson ,  tom.  Il, 
p.  147.  L'extension  du  commerce  d'Anvers ,  en  1 555,  pro- 
venait de  la  persécution  simultanée  des  protestans  en  Alle- 
magne, sous  Charles  Y;  en  France,  sous  François  II ;  et 
en  Angleterre,  sous  Marie. 
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sages  effaceraient  bientôt!  Des  peuples  éclairé* 
ne  verront  au  contraire  dans  les  étra^ers  indus- 
trieux que  des  compagnons  indirects  de  leurs 
travaux,  que  des  concurren s,  peut-être,  mais 
jamais  des  rivaux  de  leur  industrie  (i);'  ils  sau- 
ront que,  pour  le  blé  qu'ils  cultivent,  d'autres 
mains  préparent  le  cuir,  le  chanvre,  le  sucre , 
l'indigo  qui  leur  manquent;  que  plus  le  voisin 
aura  de  productions,  ou  autrement  de  richesses, 
plus  il  sera  en  état  d'acquérir  les  siennes,  et  plus 
ils  jouiront  tous  les  deux  par.des  échanges.  Mais, 
à  plus  forte  raison ,  lorsqu'un  étranger,  ne  trou- 
vant pas  chez  lui  l'emploi  de  son  industrie  ou 
de  ses  capitaux,  vient  vous  offrir  l'un  ou  l'autre, 
doit-il  être  accueilli?  et  c'est  cependant  le  con- 
traire qui  a  lieu  sans  cesse,  et  encore  dernière- 
ment pour  une  des  entreprises  les  plus  utiles  à 
la  ville  de  Paris,  et  dont  nous  aurons  occasion  de 
parler  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 

Si  c'est  une  invention  nouvelle,  un  procédé 
avantageux  qu'un  étranger  apporte,  quel  que  soit 
le  bénéfice  qu'il  fasse,  il  laisse  au  pays  en  amélio- 

(1)  Il  y  a,  dit  Sénèque,  deux  républiques,  celle  qui 
comprend  la  terre  entière  et  celle  où  on  est  né  (  de  otio 
«ap.  xxxi.)  J'ai  deux  patries,  dit  l'empereur  Antonin,  en 
tant  qu' Antonin  Rome,  en  tant  qu'homme  l'univers, 
Lib.  6,  v«  44. 


(  256  ) 

ration  bien  au-delà  de  ce  qui  peut  constituer  la 
fortune  d'up  particulier;  si  ce  sont  des  capitaux, 
peu  importe  l'intérêt  que  cet  individu  en  retire, 
puisqu'il  ne  peut  faire  de  bénéfices  que  par  une 
opération  plus  productive  encore  au  pays  qu'à 
sort  auteur. 

On  répond  à  cela  :  Il  vaudrait  mieux  que  ce 
fussent  des  capitaux  nationaux.  Sans  doute; 
comme  il  vaudrait  mieux  qu'on  n'eût  besoin  ni 
du  sucre  des  Antilles ,  ni  des  épiceries  des  Mo- 
lucfues  ;  mais ,  puisque  ces  capitaux  ne  se  pré- 
sentent pas  dans  lé  pays  pour  cet  objet ,  c'est 
done  qu'ils  sont  employés  plus  avantageusement 
autrement,  et  que  l'opération  manquerait  sans 
cette  nouvelle  intervention  ;  en  effet,  si  l'on  retire 
un  capital  de  la  dette  publique,  on  la  fait  baisser; 
si  on  vend  un  bien-fonds,  on  déprécie  la  masse 
êfô  ceux  qui  restent,  partout  on  dérange  une  com- 
binaison pour  en  créer  une  autre. 

II  est  d'ailleurs  nécessaire  d'examiner  en  quoi 
consiste  le  bénéfice  que  fait  un  individu  dans 
une  opération  commerciale?  Ce  bénéfice  nfest 
que  le  produit  net  de  l'opération ,  mais  tous 
les  avantages  du  produit  brut,  bien  plus  consi- 
dérable, restent  au  pays  où  cette  opération  a  lieu  ; 
de  plus ,  l'étranger  qui  la  dirige  y  vit ,  y  attire 
sa  famille,  y  dépense  souvent  plus  qu'il  n'en  retire. 
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La  où  est  mon  trésor,  dit  l'Ecriture,  là  est  mon 
cœur  {i)^  An  bout  de  vingt  ans  de  séjour  quelque 
part,  il  n'y  a  plus*  d'étranger;  si  même  cet  indi- 
vidu, après  iiii  assez  long  séjour,  retirait  ses 
capitaux  et  les  sommes  qu'ils  lui  auraient  pro- 
duites, il  ne  retirerait  pas  les  sommes  bien  plus 
considérables  que  ces  mêmes  capitaux ,  doublés , 
triplés  par  la  circulation ,  auraient  enfantées  dans 
toutes  les  mains  par  lesquelles  ils  auraient  passé. 

J'ai  entendu  les  mêmes  personnes  qui  avaient 
des  idées  erronées  sur  cette  question,  prétendre 
tju'il  était  fâcheux  pour  la  France  que  les  étran- 
gers plaçassent  leurs  capitaux  dans  nos  fonds, 
parce  que,  disaient-elles ,  cela  oblige  la  France  à 
leur  payer  éternellement  un  gros  intérêt;  elles 
ne  remarquent  pas  que  ce  placement  produit 
FeUet  de  faire  hausser  ces  mêmes  fonds  qui,  sans 
cela,  seraient  encore  plus  dépréciés,  et  n'au- 
raient qu'une  faible  valeur  pour  acquitter  toutes 
les  charges  de  l'Etat  qui ,  en  définitif,  ne  peuvent 
se  solder  que  par  une  augmentation  de  la  dette 
publique  au  cours. 

Ainsi ,  pour  mieux  traiter  en  apparence  ses  an- 
ciens créanciers,  la  France  se  grèverait  de  capitaux 
<loubles  envers  ses  créanciers  nouveaux;  et, pour 
un  emprunt  onéreux  qu'elle  refuserait  de  faire  sur- 
le-champ  ,  elle  ferait ,  pendant  de  longues  années, 

(i)  Ecclésiaste,  cap.  \l, 

»7 
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cent  mauvaises  affaires,  après  lesquelles  il  fau- 
drait toujours  recourir  à  ce  même  emprunt,  ou 
reprendre  le  système  impraticable  de  banque- 
route. Règle  générale  :  les  capitaux  étrangers 
sont  utiles  dans  un  pays  tant  que  l'intérêt  de 
l'argent  y  est  plus  haut  que  dans  les  autres;  et,  du 
moment  où  il  est  le  même  qu'ailleurs ,  c'est  une 
preuve  que  ce  pays  possède  assez  de  crédit  et  de 
capitaux  :  et  alors  il  n'a  pas  besoin  de  refuser 
les  placemens  étrangers,  car  ils  ne  s'y  présentent 
plus. 

L'Angleterre,  dans  ce  moment,  regorge  de 
^capitaux  qui  n'y  ont  pas  d'emploi,  parce  que  les 
objets  manufacturés  ont  trouvé  leur  place  ,  et 
qu'il  n'est  pas  facile  de  créer  de  nouveaux  débou- 
chés. La  France,  au  contraire,  est  pleine  de  bras 
industrieux  qui  peuvent  produire  des  denrées 
échangeables  contre  les  produits  anglais;  mais 
elle  manque  de  capitaux  pour  établir  ces  pro- 
duits, pour  doubler  la  récolte  de  ses  vins,  de  ses 
huiles,  pour  creuser  les  canaux,  construire  des 
routes,  etc.,  qui  diminueraient  les  frais  de  trans- 
port. Qu'il  s'établisse  alors ,  entre  l'Angleterre  et 
la  France ,  ces  relations  de  confiance  qui  feraient 
que  les  capitaux  stagnans  dans  un  pays,  vien- 
draient chercher  l'industrie  stagnante  dans  l'autre, 
tous  les  deux  y  gagneraient  ;  les  produits  français, 
plus  abondans ,  seraient  consommés  plus  généra- 
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lement  en  Angleterre,  et  les  manufactures  art-* 
glaises  pourraient  fournir  plus  de  leurs  produits 
en  échange  à  un  peuple  devenu  plus  riche  pour 
se  les  procurer;  les  jouissances  de  tous  les  deux 
seraient  aiusi  doublées.  Dans  ce  moment  ce  serait 
ja  France  qui  gagnerait  davantage  à  ce  marché» 
Le  malheur  des  temps  faisant  sortir  du  pays  une 
grande  quantité  de  numéraire,  c'est  la  même 
chose  que  s'il  en  sortait  des  marchandises  dont 
il  ne  reviendrait  point  d'échange.  Le  pays 
ne  s'appauvrit  pas  parce  que  le  numéraire  sort, 
comme  on  le  dit  généralement,  mais  parce  que 
les  valeurs  s'absorbent.  Si  donc  l'industrie  était 
assez  active  pour  créer  une  masse  de  produite 
plus  forte ,  cette  perte  annuelle,  prise  sur  la  tota- 
lité des  revenus  en  tous  genres ,  serait  facile 
à  supporter.  Le  crédit,  qui  n'est  qu'une  anti- 
cipation d'échange,  s'élèveroit  en  proportion  des 
produits  qu'on  ferait  naître. 

Il  est  donc  bien  important  d'encourager  toute 
rentrée  de  capitaux  qui  se  reverse  dans  le  com- 
merce et  de  créer  des  valeurs  nouvelles  pour 
compenser  celles  qui  se  perdent. 

Je  sais  qu'il  existe  en  France  plus  de  capitaux 
qu'on  ne  le  croit,  malgré  les  pertes  énormes 
faites  pendant  la  révolution;  mais  qu'importe,  si 
les  gens  qui  les  possèdent  tremblent  d'en  faire 

17* 
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avec  la  corporation;  j'avais  beaucoup  de  peine  à 
lui  expliquer  en  quoi  consistait  le  conseil  géné- 
ral du  département  ,  faisant  en  même  temps  office 
de  conseil  municipal,  et,  sous  ces  deux  attribu- 
tions, ne  faisant  rien  du  tout,  ou  du  moins  ne 
pouvant  rien  discuter  que  sur  la  proposition  du 
préfet,  et  rien  conclure  que  par  les  décisions  du 
ministre  de  l'intérieur,  ce  qui  le,  mettait  dans  la 
même  dépendance  de  ce  ministère  que  l'homme, 
qui  demande  une  place  dans  un  hospice  ou  un 
port  d'armes;  il  ne  concevait  rien  à  cela  et  m'éta- 
blissait ce  dilemme  assez  spécieux  : 

Puisque  la  corporation  a  si  peu  de  pouvoir, 
pourquoi  existe-t-elle  ;  et,  puisqu'elle  existe,  pour- 
quoi a-t-elle  si  peu  de  pouvoir  ? 

A  cela  on  aurait  pu  lui  répondre  :  C'est 
qu'en  France  ce  n'est  pas  toujours  celui  qui 
paraît  agir  qui  opère ,  comme  il  y  a  des  charges 
où  ce  n'est  pas  le  titulaire  de  l'office  qui  en  rem- 
plit l'emploi.  Les  rois  paraissaient  gouverner  dans 
l'ancien  régime,  et  c'était  la  cour;  dans  le  nou- 
veau ,  les  ministres  semblent  administrer ,  et  ce 
sont  les  ministères.  Il  arrivera  peut-être  un  temps 
où  les  hommes  auront  moins  de  pouvoir  que  les 
institutions,  où  l'on  s'occupera  plus  de  servir 
son  pays  que  ses  préjugés,  de  rétablir  soi-même 
sa  fortune  que  de  la  devoir  au  gouvernement; 
alors  on  demandera,  pour  placer  quelqu'un,  non 
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plus  ce  qu'il  pense ,  mais  ce  qu'il  sait  ;  ce  qu'il  dit, 
mais  ce  qu'il  fait;  ce  qu'il  est,  mais  ce  qu'il  vaut. 
Alors  les  étrangers  viendront  de  tous  côtés  nous 
apporter  leurs  richesses  et  leur  industrie;  alors.... 
mais  alors  nous  n'aurons  plus  besoin  d'eux,  nos 
institutions  seront  fondées,  notre  crédit  rétabli; 
ce  sont  eux  qui  auront  besoin  de  nous,  car  nous 
aurons  égale  la  sagesse  de  leur  pays  sans  qu'As 
soient  près  d'atteindre  les  agrémens  du  nôtre. 


<wWv«^vwvs 


LIVRE  IV, 

Effets  de  F  esprit  d'association   sur  les 
intérêts  privés  de  la  communauté. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'agriculture. 


Ne  oderis  laboriosa  opéra  et  rusticationem  qu* 
venit  ab  Altissimo.  Eccles.  ,  cap.  -?  ,  v.  6. 

Diligenter  exerce  agrum  tuum.  Prov.  s4,  27. 

Et  împlebuntur  horrea  tua  saturitate  et  vino 
torcularia  tua  redundabunt.  Prov.,  c.  3,  v.  10. 


±jES  pays  ne  sont  point  cultivés  en  raison  de  leur 
fertilité 9  dit  Montesquieu ,  mais  en  raison  de  leur 
liberté {\)  y  observation  si  vraie  qu'elle  pourrait 
être  érigée  en  maxime  ;  et  cependant  quel  rap- 
port semble-t-il  exister  entre  la  vie  simple,  obs- 
cure, ignorée  d'un  laboureur,  et  les  institutions 
qui  assurent  ou  compriment  la  liberté?  Que  fait 
le  gouvernement  de  son  pays,  de  sa  province,  de 

(1)  Esprit  des  Lois. 


(  *65  ) 

son  canton  même,  à  cet  homme  courbé  au  joug 
du  travail  par  la  iiature  et  la  pauvreté ,  à  ce  mal- 
heureux occupé  sans  relâche  à  se  défendre  contre 
les  besoins?  Mais  lorsque  Ton  considère  la  foule 
de  circonstances  en  apparence  étrangères  aux 
travaux  des  champs,  et  qui  pourtant  influent  sur 
leurs  produits,  soit  par  le  défaut  de  communica- 
tion pour  les  ventes ,  soit  par  le  haut  prix  des 
outils  et  objets  nécessaires  à  la  vie  que  l'homme 
ne  peut  se  procurer  que  par  des  échanges,  soit 
par  les  charges  sociales  qui  diminuent  encore  ses 
revenus.  On  voit  que  la  valeur  du  travail,  le  prix 
de  la  peine ,  sont  plus  relatifs  qu'on  ne  le  pense 
à  la  masse  de  tous  les  produits,  à  leur  circulation, 
au  mouvement  qui  les  dirige.  Les  abus  de  l'auto- 
rité, les  fausses  mesures  du  gouvernement  reten- 
tissent sous  le  chaume  sans  que  le  pauvre  connaisse 
ni  l'origine  ni  le  remède  de  ses  maux  (1  ).  Partout  il 
existe  à  peu  près  la  même  dose  de  travail  ;  partout 
la  terre  est  arrosée  de  la  sueur  des  hommes,  et 
cependant  le  bien-être  n'habite  que  certaines  con- 

(1)  Aucune  disposition  ne  peut  être  faite,  aucune  entre-  * 
prise  ne  peut  être  formée  en  administration  qu'elle  n'influe 
sur  l'agriculture.  L'inégalité  dans  la  répartition  des  impôts 
lui  ôte  son  ressort  et  son  éoergie  ;  elle  se  ranime  lorsque 
le  fardeau  est  distribué  avec  justice  et  proportion.  L'ouver- 
ture  d'une  route  ou  d'un  canal  de  navigation  peut  tripler 
et  quadrupler  la  valeur  territoriale  de  tout  un  canton  et 
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trées  privilégiées,  souvent  sous  un  climat  rigou- 
reux, sur  une  terre  ingrate,  mais  où  l'industrie* 
s'est  montrée  supérieure  à  la  nature ,  les  lumières 
à  l'ignorance,  les  institutions  à  l'arbitraire. 

Là'  ce  ne  sont  point  les  classes  inférieures 
seulement  qui  se  consacrent  à  ce  premier  des 
arts,  à  cette  noble  profession,  sœur  de  la  sagesse 
et  de  la  philosophie  (1),  mais  tous  les  proprié- 
taires ,  à  quelque  titre  qu'ils  le  soient,  soit  comme 
usufruitiers,  sous  le  nom  de  fermiers,  soit  comme 
possesseurs  du  sol.  Là  il  n'est  pas  un  coin  de 
terre  qui  soit  négligé,  pas  un  genre  de  culture 
qui  soit  omis;  la  terre  rapporte  tout  ce  qu'elle 
peut  produire  et  tout  ce  qu'elle  aide  à  créer; 
elle  est  la  caisse  générale  du  pays  qui  verse  tous 
les  ans  ses  trésors  dans  la  circulation  et  anime 
toutes  les  autres  industries.  Chaque  découverte 

d'une  province  entière  ;  ainsi  l'agriculture  souffre  de  tous 
les  abus  et  profite  de  tout  le  bien  qu'on  opère.  Les  assem- 
blées provinciales  saisiront  tous  ces  rapports  -,  elles  sentiront 
d'ailleurs  que  le  moyen  le  plus  naturel  d'alléger  les  charges 
publiques  est  d'augmenter  la  richesse  territoriale,  et  elles 
dirigeront  vers  ce  but  une  partie  de  leurs  soins  et  de  leur 
activité.  (Instruction  de  M.  Turgot  sur  Fédit  du  mois  de 
juin  1787  relatif  aux  assemblées  provinciales.) 

(\)Proxima  et  quasi  consanguinea  s  api  eut  iœ.  (Columel.) 
Cicéron  rapproche  également  les  plaisirs  de  1  agriculture 
de  ceux  de  la  philosophie. 
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nouvelle  se  répand  rapidement,  car  elle  trouvé 
dans  chaque  circonscription  un  ou  plusieurs  ipdi- 
vidus  occupés  à  la  saisir,  à  la  développer,  à  là 
faire  servir  de  modèle ,  et  une  administration  qui 
n'en  contrarie  jamais  l'application. 

Que  de  changemens  se  sont  opérés  depuis  le 
moment  où  les  hommes  cultivaient  leurs  champs 
à  la  bêche,  jusqu'au  génie  des  inventions  mo- 
dernes! Il  dut,  en  effet,  passer  pour  un  dieu, 
celui  qui  imagina  d'attelerdesbœufsà  une  charrue 
et  des  chevaux  à  une  meule  (i).  Femmes ,  dit  le 
poète  (2),  vous  qu'on  a  employées  jusqu'à  pré- 
sent à  moudre  lefc  grains,  laissez  désormais  reposer 
vos  bras  ;  ce  n'est  plus  pour  vous  que  les  oiseaux 
annonceront  par  leurs  chants  le  lever  de  l'Au- 
rore, Cérès  a  ordonné  aux  Naïades  de  remplir 
vos  travaux,  de  mouvoir  rapidement  les  meules 
pesantes  (3) ,  etc. 

L'histoire  de  l'agriculture  est  facile  à  apprendre; 

(1)  On  croit  généralement  que  l'Angleterre  sacrifie 
tout  à  l'industrie  manufacturière,  c'est  le  contraire,  c'est 
à  l'agriculture  qu'elle  accorde  toutes  les  faveurs,  et  qu'elle 
exempte  d'impôt. 

(2)  Minerve  était  adorée  sous  le  nom  de  Boarmia, 
pour  avoir  enseigné  aux  hommes  ce  précieux  avantage* 
Diodor.  ,lib.  3,  cap.  64. 

(S)  Authologie  epiq.  d'Antipater  de  Thessalonique» 
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le  tableau  de  ses  progrès, dans  tous  les  siècles, 
existe  encore  sous  nos  yeux,  suivant  le  degré  de 
civilisation  des  peuples ,  et  il  est  facile  de  savoir 
à  quel  temps  on  appartient.  Les  nations  les  moins 
avancées  en  connaissances  utiles  suivent  la  vie 
pastorale;  elles  passent  de  là  à  l'état  agricole, 
mais  les  champs  sont  pour  eux  comme  étaient 
les  pâturages;  ils  les  abandonnent,  lorsqu'ils  les 
ont  cultivés  quelque  temps,  po.ur  en  labourer 
d'autres.  L'usage  des  jachères  est  une  conséquence 
naturelle  d'une  grande  étendue  de  territoire  et 
d'une  faible  population  ;  mais  lorsque  l'échange 
des  productions  a  pu  s'opérer  facilement,  que  la 
population  s'est  accrue ,  le  système  de  culture  a 
gagné  sur  le  soin  du  pâturage.  Tous  les  jours, 
les  terrains  vagues  opt  été  eqvabis ,  et  le  domaine 
des  bestiaux  a  diminué.  Il  a  bientôt  fallu  imaginer 
pour  eux  un  nouveau  moyen  de  subsistance,  et 
perfectionner  la  culture  faute  de  pouvoir  Té- 
tendre.  De  là  sont  nés  ces  systèmes  féconds 
d'assolemens  et  d'engrais,  de  prairies  artificielles 
et*de  cultures  potagères.  On  s'aperçut  qu'il  exis- 
tait des  substances  qui,  ayant  un  principe  de  sève 
différent  des  autres,  et  trouvant,  dans  une  terre  en 
apparence  épuisée,  les  sucs  qui  leur  conviennent, 
laissent  le  temps  à  cette  terre  de  se  refaire  pour 
ses  premières  productions  ;  on  parvint  ainsi, par 
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le  mélange  et  la  variété  des  engrais ,  à  éternise? 
la  culture  sur  un  même  point,  et  maintenir  la 
terre  dans  une  érection  constante.  Lorsqu'on  fut 
arrivé  au  point  de  ne  pouvoir  plus  gagner  sur 
l'espace,  ni  améliorer  davantage  le  sol ,  on  songea 
à  perfectionner  les  races  d'animaux  qui  vivaient 
de  l'un  ou  del'autre»  Enfin  l'on  voulut  suppléer  par 
des  machines  à  la  cketté  de  la  main-d'œuvre  (1). 

Tous  les  progrès  en  agriculture  consistent  donc  : 
i.°  dans  la  généralité  de  la  culture,  pour  ne  rien 
laisser  d'improductif;  2.°  dans  la  perfection  de  la 
culture,  pour  atteindre  tous  les  accroissemens 
possibles,-  5.°  dans  la  beauté  des  races,  pour  ne 
rien  nourrir  de  défectueux  ;  4°  enfin  dans  l'em- 
ploi des  machines,  pour  diminuera  main-d'œuvre. 
L'agriculture  est  perfectionnée  en  raison  de  ces 
quatre  degrés  d'avancement. 

La  France  n'est  parvenue  encore  qu'au  pre- 
mier, et  les  trois  autres  lui  manquent  entière- 
ment; elle  a  tout  ce  que  le  travail  peut  procurer, 
et  rien  de  ce  qufc  les  lumières  ajoutent  au  travail  : 
cette  activité  même,  elle  ne  la  doit  qu'au  mouye- 

(i)  Le  b<feuf  est  le  travail  de  l'homme  perfectionné  ;  lé 
cheval ,  celui  du  bœuf;  la  machine ,  celui  du  cheval:  entre 
ees  trois  moteurs,  le  cheval  est  le  moins  parfait,  car  le 
boeuf  a  l'avantage  qu'on  peut  le  manger;  et  la  machine, 
qu'elle  ne  mange  pas. 


(   2?0   ) 

ment  opéré  par  la  révolution.  Le  cri  de  la  liberté 
sembla  être  alors  l'appel  au  développement  des 
facultés  et  aux  moyens  de  les  exercer.  La  popula- 

.  tion  toute  entière  se  précipita  sur  le  soi,  comme 
s'il  eût  été  amélioré  pour  elle  ou  qu'elle  fût  régé- 
nérée pour  lui;  les  moindres  parcelles  de  terrain 
suspendues  au  haut  des  précipices,  furent  acquises 
à  la  culture  ;  les  environs  des  habitations  devinrent 
autant  de  jardins  potagers.  La  franchise  des  rede- 
vances et  la  remise,  pendant  quatre  ans,  des 
impôts, se  répandirent  comme  un  capital  immense 
en  faveur  de  toutes  les  productions,  et  prépa- 
pèrent  le  moyen  de  payer  plus  facilement,  peu 
d'années  après,  des  impôts  plus  onéreux.  A  l'ex- 
ception de  quelques  grands  desséchemens  qui 
demandent  des  capitaux  considérables  et  des  asso- 
ciations, tout  est  fait  en  ce  qui  concerne  l'étendue, 
la  généralité  de  la  culture ,  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  sa  perfection.  La  France  est  arriérée 
non  seulement  de  la  Flandre  et  de  l'Angleterre , 
mais  de  beaucoup  de  pays  qui  lui  sont  inférieurs 
en  civilisation,  tels  que  la  Bavière,  la  Bohème, 

T Autriche;,  le  Palatinat,  l'Italie.  Il  n'y  a  pas  en 
France  le  quart  des  terres  cultivées  comme  elles 
devraient  l'être,  c'est-à-dire  en  permanence  de 
production  par  les  assolemens,  et  pas  le  quart  de 
bestiaux  que  le  sol  pourrait  nourrir,  et  par  con- 
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«équent  de  richesses  qu'il  pourrait  rapporter  (1)  ; 

(7)  L'acre  en  Angleterre ,  qui  équivaut  à  l'arpent  fran- 
çais ,  rapporte  net ,  terme  moyen ,  3j  fr.  5o  c. ,  tandis  que 
l'arpent  français  n'en  rapporte  que  i5,et  cependant  le 
climat  en  France  est  plus  favorable;  le  territoire  rapporte 
des  productions  plus  précieuses,  tels  que  les  vins,  les 
huiles,  les  fruits,  etc.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  générale- 
ment un  vice  de  culture,  et  il  n'y  a  rien  d'exagéré  quand 
on  estime  que  la  France  pourrait  rapporter  aisément  le 
double,  le  triple  de  ce  qu'elle  produit,  seulement  par  l'in- 
troduction de  meilleures  méthodes,  sans  même  opérer  des 
desséchemens  ou  des  défrichemens  coûteux.  Elle  pourrait 
alors  payer  le  double  de  ses  impositions  sans  être  à  moitié 
autant  surchargée ,  car  il  est  aisé  de  se  figurer  que  celui 
qui  paye  par  exemple  5  fr.  sur  une  étendue  de  terre  rappor- 
tant a5  fr. ,  n'en  a  plus  pour  lui  que  20  ;  mais  si  cette  terre 
rapporte  5o  fr.  et  qu'il  en  paye  10  ,  il  lui  en  reste  4o.  C'est 
le  même  calcul  en  sens  inverse  qu'on  peut  faire  pour  les 
dîmes.  Le  tableau  ci-joint  donnera  une  idée  du  produit 
comparatif  du  travail  en  France  et  en  Angleterre. 

Etat  comparatif  de  V  étendue,  la  population,  le  revenu,  la 
dette  publique  et  les  produits  agricoles  et  manufacturés 
de  la  France  et  de  l'Angleterre,  établis  par  approximation, 

France.  Angleterre. 

Etendue  du  territoire  :  108,000,000  arpens. . . .—  55,ooo,ooo  arpens. 

Population:                                    '                 Population: 
Agricole 17,500,000  ind.  |  Agricole 6,129,142  indiy. 

Manufacturière.  6,200,000           |  Manufacturière .     7,071,989 

Indigente 800,000  (Indigente i,548,4oo 

Diverse 4,5oo,ooo         |  Diverse. 2,547,5oo 

Total  :  28,5oo,ooo  ind.                     Total:  17,096,803  indiv. 
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enfin  l'usage  si  important  des  machines  y  est. à 
peu  près  inconnu. 

Une  ferme,  en  Angleterre  et  en  Flandre,  est 
un  immense  potager  divisé  de  même  en  compar- 
timens  ;  la  moitié  de  cet  espace  est  cultivée  en 
plantes  céréales ,  l'autre  ert  herbages,  carottes  , 
navets,  et  en  pâturages  divers  (ï).  Les  terrains 

Suite  de  l'État  comparatif: 
Franc*.  Angleterre* 

iProcLuitt  agricoles  ânnilcfe 3,354,ooo,ooo  fr..  —5,419,6:22,976  fr. 

Produit*  manufacturas  «nuuels.  906,666,666  — 3,741, &o,ooo 
Revenus  publics  permanens. . . .  703, 199.550  — i ,54 i>  763, 000 
Dette  publique 100,000,000         —    750,000,000 

Ce  tableau  synoptique  a  été  établi ,  pour  ce  qui  regarde 
-l'Angleterre ,  d'après  l'ouvrage  de  Colquhoun ,  et ,  pour  la 
France,  d'après  les  rapports  du  ministère  de  l'intérieur, 
en  i£ i3.  Il  demanderait  à  être  développé  et  discuté  dans 
chacune  de  ses  parties,  ce  qui  serait  hors  des  bornes  et  du 
sujet  de  cet  ouvrage;  mais,  tel  qu'il  est,  il  fait  naître  bien 
des  réflexions,  et  prouve  surtout  ce  que  le  génie  peut 
ajouter  au  travail ,  puisqu'une  population  d'un  tiers  moins 
considérable  qu'une  autre ,  habitant  un  sol  dé  près  de  moitié 
moins  étendu ,  sous  un  climat  contraire  aux  productions 
précieuses,  trouve  le  moyen  de  créer  trois  fois  plus  de 
valeurs,  de  supporter  une  dette  six  fois  plus  forte  et  de 
nourrir  une  classe  indigente  du  double. 

(1)  Le  pain  ne  mérite  vraiment  pas  sa  réputation ,  il 
doit  beaucoup  de  la  faveur  dont  il  jouit  à  l'absence  des 
autres  productions  et  à  l'ignorance  des  moyens  de  se  les 
procurer;  les  peuples  qui  en  mangent  beaucoup  sont  tou- 
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côïïsacrès  atix  premiers  produits  ont  été  amé- 
liorés par  la  culture  des  autres  pendant  plusieurs 
années,  et  par  l'abondance  du  fumier  provenant 
4e  abondance  des  bestiaux  (i).  On  y  récolte 
.alors  plus  de  blé  que  si  la  totalité  avait  été  cul- 
tivée en  grains  sans  cette  espèce  de  rotatiort  (2), 
et  on  a  de  plus  toute  la  valeur  des  autres  pro- 
ductions qui  excède  de  beaucoup  celle-ci.  Les 
différentes  espèces  de  navets  forment  à  eux  seuls 
une  richesse  incomparable,  soit  qu'on  les  laisse 
sur  le  sol  pour  la  nourriture  des  bestiaux,  soit 
qu'on  les  récolte  pour  s'en  servir  l'hiver  (3).  Le 

jours  tourmentés  de  la  crainte  de  n'en  avoir  pas  assez  *  il 
;t  la  cause  des  émeutes,  des  réglemens  maladroits;1  on 
s'est  jamais  battu  pour  de  la  viande,  on  n'a  jamais 
ivoyé  un  ministre  pour  des  navets,  ni  fait  une  révolu- 
pour  des  pommes  de  terre.  Quand  il  y  aura  partout 
is  d'abondance  et  de  variété  dans  la  production ,  l'im- 
•  tan  ce  du  pain  diminuera  en  proportion. 
.)  Tout  est  employé  en  engrais,  jusqu'aux  os  d'animaux 
l'on  broie  avec  des  machinés  pour  cet  usage, 
t)  La  rotation  ordinaire ,  dans  la  plus  grande  partie 
'Angleterre,  est  à  peu  près  comme  en  Flandre,  c'est- 
lire  en  navets  ou  pommes  de  terre,  orge,  fèves  ou  sain- 
nu,  blé,  avoine  j  ou  bien  orge,  colza,  blé,  luserrie, 
avoine ,  chanvre ,  et  chaque  fois  la  terre  est  nettoyée  et 
parée  :  c'est  dans  ce  soin  principalement  que  consiste  la 
bonté  d'une*  récolte.  Voyez  Âppendix  N. 
(3)  Les  raves  suédoises  donnent  un  produit  dé  48o  quin- 
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talent  consiste  à  alterner  ces  productions  et  à 
varier  également  la  nature  des  engrais ,  suivant 
la  disposition  et  la  qualité  du  terrain. 

Le  perfectionnement  des  bestiaux  n'est  pas  d'up 
moindre  avantage;  eh  effet,  comme  il  n'en  coûte 
guère  plus  de  nourrir  une  belle  race  d'animaux 
qu'une  défectueuse,  il  est  d'une  importance  très- 
grande  de  les  bien  choisir ,  et  en  cela  les  races  de 
Flandre,  d'Angleterre ,  de  Normandie,  ne  laissent 
rien  à  désirer  ;  dans  chaque  partie  de  ces  pays , 
on  trouve  la  nature  de  bestiaux  qui  convient  le 
mieux  à  son  sol.  On  est  parvenu  à  les  grandir  et  à 
les  perfectionner  à  force  de  soins ,  comme  on 
aurait  amélioré  le  sol  même.  Ainsi,  on  trouve 
en  Angleterre  six  espèces  de  vaches  différentes, 
dont  les  unes  produisent  un  volume  énorme  de 
lait,  les  autres  des  élèves  d'une  grandeur  et  d'un 

taux  par  arpent ,  ou  autrement  48,ooo ,  qui  Talent  45  louis  ; 
les  patates  rapportent  18,000  livres  pesant  par  acre;  et, 
comme  il  n'en  faut  guère  que  4  à  5  livres  par  individu,  on 
voit  la  quantité  d'hommes  et  de  bestiaux  qu'une  semblable 
culture  peut  nourrir.  La  culture  des  betteraves ,  établie 
en  grand ,  ainsi  qu'on  le  voit  chez  M.  le  comte  Chaptal, 
MM.  Delessert  et  le  baron  Roger,  est  d'un  bénéfice  encore 
plus  considérable ,  mais  elle  demande  des  usines  et  ua 
établissement  qui  n'est  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde. 
Ces  végétaux  reçoivent  toutes  leurs  substances  de  la  sur- 
lace de  la  terre,  ce  qui  fait  que  le  fonds ;  qui  doit  servi» 
«ux  céréales ,  a  le  temps  de  se  reposer. 
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poids  prodigieux  (i);  quatorze  espèces  de  mou- 
tons, les  uns  portant  une  laine  aussi  fine  que  les 
mérinos,  les  autres  destinés  au  marché  et  con- 
struits de  manière  à  donner  une  masse  de  graisse 
€t  de  chair  disproportionnée  aved  la  petitesse  de 
leurs  os  (2)  ;  chacune  de  ces  espèces  a  été  créée 
par  la  main  des  hommes,  ou  plutôt  par  le  soin 
minutieux  à  en  épurer  la  race,  qui  se  transmet 
aujourd'hui  sans  dégénération. 

Le  quatrième  degré  de  perfectionnement,  celui 
qui  fait  le  plus  d'honneur  au  génie  de  l'homme, 
l'invention  des  machines ,  a  réduit  la  fatigue  à  un 
simple  exercice  salutaire,  les  opérations  pénible» 
à  une  direction  plutôt  qu'à  un  travail.  L'ouvrier  a 
sous  ses  ordres  des  instrumens  adroits  et  soumis , 

(1)  Les  Taches  à  petites  corues  du  Yorkshire  et  d'Ayr- 
shire,  donnent  communément  24  quarts  de  lait  par  jour, 
faisant  3  firkins  de  beurre,  pendant  la  bonne  saison;  les 
boeufs  de  cette  espèce  pèsent  ordinairement  de  neuf  à 
treize  cents  livres  ;  ou  en  a  tu  peser  jusqu'à  dix-sept  cents, 
et  en  tout  il  est  certain  qne  les  bestiaux  en  Angleterre  ont 
doublé  de  poids  depuis  cent  ans. 

(3)  On  compte  quatorze  espèces  de  moutons ,  qui  tous 
sont  d'un  grand  rapport  et  sont  adaptés  aux  différentes 
natures  du  sol.  La  recherche  est  si  grande  pour  en  amé- 
liorer la  race,  qu'on  a  tu  louer  un  bélier  jusqu'à  mille 
guinées  pour  une  saison.  Les  mérinos  ont  réussi  parfaite- 
ment, et  il  s'est  formé  sur-le-champ  une  àociété  pour  en 
encourager  la  propagation, 
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qui  suppléent  à  ses  efforts;  le  fermier  s'élève  au 
rang  d'ordonnateur ,  de  savant  de  culture  qui, 
délivré  du  travail  manuel ,  porte  toutes  ses  idées 
vers  l'augmentation  des  produits.  Ce  sont  des 
machines  qui  nettoient  le  terrain  (1) ,  sèment  (2) , 
moissonnent  (3) ,  battent  le  grain  (4),  vannent, 

(1)  Machine  nommée  grubber,  qni  nettoie  le  terrain  , 
enlève  les  mauvaises  herbes ,  coupe  les  mottes  de  terre  en 
petites  parties,  évite  plusieurs  labours  en  entrant  aussi 
profondément  en  terre  que  la  charrue  ;  c'est  une  espèce 
de  grande  herse  de  fer  montée  sur  des  roues.  Voyez  article 
Agriculture  dans  le  supplément  de  l'encyclopédie  britan- 
nique 

(2)  Plusieurs  semoirs  perfectionnés,  drill-machines ,  en 
usage  en  Ecosse ,  et  qui  économisent  plus  de  moitié  de  la 
semence  et  de  la  main-d'oeuvre  ;  il  y  en  a  quelques-uns 
adaptés  aux  charrues. 

(3)  Reaping- machine ,  invention  de  MM.  Boyer ,  Bluck- 
nel,  Salmon,  et  enfin  de  M.  Smith,  restée  long-tenfps 
imparfaite,  mais  aujourd'hui  perfectionnée  de  manière  à 
devenir  bientôt  d'un  usage  général;  cette  machine  est 
poussée  en  avant  par  un  seul  cheval,  elle  moissonne  par* 
faitement  un  arpent  de  fèves  de  marais  en  une  heure. 
Voye%  l'article  ci-dessus  mentionné* 

(4)  La  machine  à  battre  le  grain ,  thraefang-mackine, 
ç&t  aujourd'hui  partout  employée;  elle  consiste  en  un 
4oubla  cylindre  i  travers  lequel  on  glisse  les  gerbes;  elle 
retire  tout  le  grain  exactement,  tandis  que,  par  les  anciens 
procédés  ,  il  s'ait  perd  environ  la  dixième  partie.  On  cal- 
cule que  cette  machine  fait  la  différence  de  tout  le  grain 
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coupent  la  paille  et  les  légumes  (1),  préparent 
le  chanvre  et  le  lin  (2).  En  diminuant  de  moitié  les 
frais  de  culture ,  elles  font  le  même  effet  que  si 
elles  bonifiaient  le  sol  et  doublaient  les  récoltei» 
Les  produits  deviennent  par-là  plus  communs* 
et  par  conséquent  d'une  acquisition  plus  facile 
pour  les  cultivateurs  pauvres,  sans  diminuer  le 

nécessaire  aux  semailles,  et  qu'elle  ne  prend  pas  la  dixième 
partie  de  temps  et  de  main-d'œuvre  :  depuis  qu'elle  a  £t$ 
perfectionnée,  elle  gâte  moins  la  paille.  Le  grain  qui  en 
sort  tombe  immédiatement  après  dans  une  autre  machine 
à  vanner,  qui  le  nettoie  et  le  rend  dans  un  couloir  de 
communication  avec  le  grenier  où  il  doit  être  renfermé* 
Ainsi  toute  une  récolte  peut  être  réalisée  en  peu  de  jours  , 
et  préservée  des  temps  humides,  des  souris,  etc.,  et,  dans 
des  temps  de  disette,  être  livrée  sur-le-champ  au  marché. 
Ces  machines  sont  ordinairement  conduites  par  des  courans 
d'eau ,  des  pompes  à  feu  ou  des  chevaux.  La  machine  à 
battre  le  foin  n'est  pas  moins  ingénieuse,  elle  fait  en  un  jour 
l'ouvrage  de  vingt  fanneurs.  Voyez  Farmer's  Magazine^ 
vol.  xiii,  p.  279. 

(.1)  Les  machines  à: couper  la  paille,  les  navets*,  etc. , 
sont  aujourd'hui  cfun  usage  général. 

(2)  La  machine  de  M.  Lee  a  fait  une  révolution*  daiW 
les  arts- mécaniques  et  agricoles;  elle  tient  lieu  à  la  fois  doi 
rouissage  et  de  tous  les  autres  procédés  pour  là  préparation 
si  pénible  du  chanvre;  et  du  lin  ;  elle  a  encore  été  perfec- 
tionnée k  Paris  par  M.  Christian*  Tous  le»  autres  instru- 
mens  sont  également  perfectionnés  en  Angleterre,  tels  qu» 
les  charrues,  les  herses,  les  moulins,  les  charrettes,  ete. 
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profit da  propriétaire;  ou,  si  le  commerce  permet 
de  lés  vendre  à  l'étranger,  et  par  conséquent  de 
hausser  leur  prix ,  il  en  résulte  une  augmentation 
de  fortune  pour  le  propriétaire,  qui  est  à  même 
alors  de  reverser  dans  la  circulation  plus  de  capi- 
taux, d'augmenter  les  salaires,  et ,  en  définitif,  ce 
sont  toujours  les  classes  inférieures  qui  profitent 
de  ce  surcroît  d'aisance  et  de  rétribution. 

C*estdonc  une  grande  erreur  que  la  prévention 
où  l'on  est  encore  partout  contre  les  machines  , 
non  seulement  dans  le  peuple ,  mais  parmi  les 
trois  quarts  des  gens  instruits  ;  on  croit  toujours 
qu'elles  diminuent  la  main-d'œuvre  et  font  mourir 
de  faim  les  classes  ouvrières ,  tandis  qu'en  défi- 
nitif c'est  un  bien-être  qui  tend  à  se  répartir  prin- 
cipalement parmi  elles(i).  Une  des  causes  de  cette 
erreur,  qui  a  échappé  aux  écrivains  d'économie 
politique ,  est  l'habitude  de  confondre  toujours 
V inaction  avec  le  loisir j  l'une  est,  sans  doute , 

(i)  Lorsque  le  duc  de  Clarence  visita  la  monnaie  à 
Paris ,  il  demanda  à  l'un  des  principaux  employés  s'il  ne 
te  servait  point  de  la  pompe  à  feu  pour  faire  mouyoir 
les  balanciers.  Dieu  merci,  Monseigneur,  lui  répondit 
celui-ci,  nous  avons  en  France  assez  de  bras  pour  nous  pas- 
ser de  machines  ;  le  duc  aurait  pu  lui  répondre  :  dieu  merci, 
Monsieur,  nous  avons  en  Angleterre  assez  de  machines 
pour  éviter  d'employer  des  bras  partout  où  cela  n'est  pas 
nécessaire^ 
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une  perte  pour  le  pauvre ,  mais  l'autre  fait  partie 
de  la  fortune  du  riche,  et  l'introduction  des  ma- 
chines tend  à  multiplier  le  loisir  sans  jamais  créer 
l'inaction,  c'est-à-dire  qu'elles  se  bornent  à  élever 
chaque  ouvrier  à  un  rang  plus  haut  d'industrie, 
qui  le  rapproche  de  l'aisance,  et  à  ne  reporter 
l'inaction  qu'au  sommet  de  la  hiérarchie  sociale, 
où  alors  elle  est  un  loisir,  un  repos  justement 
acquis.  L'invention  de  la  charrue ,  qui  est  la  pre- 
mière de  toutes  les  machines,  n*a  pas  retranché 
un  individu  du  travail,  mais  elle  a  permis  de 
cultiver  le  double  de  terrain,  de  doubler  tes 
récoltes,  par  conséquent  de 'mieux  payer  les 
cultivateurs;  celle  du  laminoir  dans  les  forges  n'a 
pas  fait  renvoyer  un  seul  hotûme,  mais  elle  a 
produit  le  décuple  de  fer  en  barres,  et  enrichi 
un  plus  grand  nombre  de  personnes,  qui  ont 
acquis  comme  loisir  tout  le  temps  que  les  ma- 
chines ont  gagné  sur  la  masse  du  travail.  Une 
partie  même  de  ce  loisir  s'est  arrêtée  dans  les 
classes  inférieures  pour  diminuer  leur  fatigue.  Il 
s'établit  toujours  insensiblement  une  diminution 
de  travail  avec  les  mêmes  salaires  quand  un  pro- 
duit augmente,  ou  une  augmentation  de  salaire 
lorsque  le  travail  devient  plus  productif  (1).  Ce 

(i)  L'invention  des  machines  à  filer  de- ML  Arkwrighi^. 
loin  de  diminuer  remploi  des  bras  industrieux,  tripla  le* 
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qui  a  Kea  pour  les  particuliers  tourne  également 
3»  profil  de  l'État  y  et  on  peut  dire  que  les  ma- 
dunes  Rétablissent  pas  une  inaction  dans  la  so- 
ciété, ce  qui  serait  une  perte,  mais  augmentent 
la  masse  du  loisir ,  ce  qui  est  une  acquisition; 
elles  semblent  être,  dans  toute  espèce  d'in- 
dustrie, autant  d'individus  qui  travaillent  sans 
manger,  comme  si  l'homme  possédait  cette  quan- 
tité de  bras  et  de  jambes  qu'on  voit  aux  divinités 
indiennes ,  et  dont  chacun  est  employé  à  quelque 
chose.  En  effet,  si  Dieu  avait  voulu  que  nous 
eussions  sur  le  dos  deux  mains  qui  tricoteraient 
des  bas  pendaitf  que  les  autres  conduiraient  une 
charrue ,  il  n'y  aurait  rien  de  ridicule,  et  ce  serait 
très- avantageux.  Il  est  peu  d'opérations  maté- 
rielles qqi  ne  laissent  la  pensée  libre,  et  par 
conséquent  une  seconde  action  disponible,  si  les 
mains  étaient  là  pour  l'exécuter*  Les  femmes  de 
la  campagne  filent  en  gardant  les  vaches,  en 
instruisant  leurs  enfatis  ou  en  querellant  leurs  ' 
majré*  On  se  figure  aisément  que  Voltaire  aurait 

ouvriers  nécessaires  aux  fabriques  et  améliora  leur  sort, 
parce  qu'elle  tripla  en  même  teiups  la  consommation  des 
étoffes  en  les  produisant  à  meilleur  marché.  Les  machines 
ont  toujours  fait  l'effet  d'élever  le  prix  des  salaires  et  de 
baisser  celui  des  étoffes.  Dans  les  manufactures  de  coton, 
les  salaires  s'élevèrent  de  2  à  5 ,  et  les  étoffes  baissèrent 
de  i5  k  7*  Annales  des  arts  et  manufactures,  T.  XVI,  p.  8 
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pu  composer  la  moitié  de  ses  ouvrages  en  tour- 
nant des  tabatières  ou  des  pommeaux  de  cannes. 
Saint-Benoît  d'Aniane  dictait  bien  les  siens  en 
faisant  la  cuisine,  et  il  est  difficile  de  penser  que 
ses  ragoûts  ne  valussent  pas  ses  écrits  (i). 

La  France,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  est 
extrêmement  arriérée  dans  la  perfection  de  l'agri- 
culture. A  l'exception  de  la  Normandie  et  de  la 
Flandre,  provinces  qui,  par  leur  voisinage  de 
l'Angleterre  et  des  Pays-Bas,  ont  participé  à 
leurs  lumières  ,  la  plus  grande  partie  de  notre 
territoire  est  livrée  à  l'ignorance ,  à  la  routine,  et 
ne  rapporte  pas  la  moitié  de  ce  qu'il  pourrait  pro- 
duire; de  vastes  étendues  de  terrains,  trop  éloi- 
gnées  des  habitations  et  affermées  par  des  baux 
trop  courts  pour  être  cultivées  avec  soin,  sont 
encore  livrées  au  système  honteux  de  jachères, 
plus  connues  sous  le  nom  de  sombres,  et  si  bien 
qualifiées  de  paresse  périodique  (2) ,  tandis  que 

(1)  Acta  S.  Bened.  monast. ,  tom.  1er,  p.  200.  Rétif  de 
la  Bretonne ,  qui  était  imprimeur,  imprimait  ses  ouvrages 
sur-le-champ  en  les  composant,  sans  manuscrits;  à  peine 
corrigeait-il  les  épreuves. 

(2)  M;  Birkheçk,  dans  son  Voyage  agronomique  en. 
France;  en  181 4,  estime  que  le  quart  environ  de  la  terre 
est  encore  improductif,  par  le  défaut  d'engrais,  et  le  sys- 
tème de  jachères  en  labour  ou  de  pures  jachères;  sur  les 
cinq  classes  dans  lesquelles  il  partage  très-justement  le 
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les  autres  sont  divisées  en  petites  métairies  mes- 
quines ,  qui  peuvent  à  peine  nourrir  leur  proprié- 
taire et  leurs  métayers ,  où  les  capitaux  d'épargnes 
ne  peuvent  pas  se  former,  et  par  conséquent 
aucune  amélioration  s'introduire;  une  race  de 
troupeaux  grêles,  chétifs,  est  clair-semée  sur 
cette  surlace  immense  (1)  ;  et  si  quelquefois  ou 
rencontre  des  parties  plus  soignées ,  telles  que  la 
Iimagne ,  le  Graisivaudan,  la  Tou  raine,  etc.,  c'est 
pour  faire  regretter  davantage  la  négligence  des 
antres;  dans  la  moitié  de  la  Bourgogne,  de  la 
Champagne ,  de  la  Franche-Comté ,  on  ne  sait 
ce  que  c'est  que  de  faire  parquer  les  moutons, 
on  ne  connaît  point  de  praieries  artificielles  ;  tout 
est  livré  aux  récoltes  épuisantes  ou  à  la  rotation 

territoire ,  les  deux  premières  seulement  ont  une  rotation 
continue  de  produits, et  encore  cependant  une  jachère  en 
six  ans;  maïs  Jes  autres  les  ont  habituellement.  F.Birk- 
beck's  Journey  through  France,  Londres,  i8i5,  in-8»°.  Le 
produit  des  terres ,  sous  les  Romains ,  était  de  4  pour  1  -, 
en  France  il  est  de  6,  en  Angleterredeg,  quoique  le  terrain 
et  le  climat  de  ce  dernier  pays  soient  moins  favorables 
que  ceux  des  deux  autres. 

(î)  Je  ne  parle  pas  des  belles  races  de  Normandie  et 
de  quelques  autres  provinces ,  mais  de  la  généralité.  Non 
seulement  les  bestiaux  en  France  sont  d'une  petite  espèce, 
mais  il  y  en  a  peu;  jusqu'en  1785 ,  on  en  tirait  de  la  Suisse 
et  des  Pays-Bas.  Colbert,  en  1667,  fit  des  lois  pour  leur 
conservation,  en  défendant  qu'Us  passent  être  saisis. 


.•»«.. 
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des  mauvaises  herbes  (1);  on  connaît  à  peine 
•l'art  de  distiller  les  grains  et  les  plantes  fari- 
neuses (2);  les  dents  des  herses  sont  en  bois;  les 
charrues,  comme  il  y  a  quatre  cents  ans,  et  011 
n'a  même  d'autre  manière  de  broyer  le  chanvre 
que  de  le  rompre  brin  à  brin  avec  les  doigts,  ce 
qui  s'appelle  tiner.  Les  fermiers  y  sont,  comme 
les  cultivateurs ,  des  paysans  grossiers,  ne  sachant 
ni  écrire  ni  compter,  mangeant  toute  l'année  du 
pain  noir,  et  ne  surmontant  que  par  le  courage 
leur  triste  destinée. 

Cette  division  du  territoire,  trop  étendue  dans 
un  point  et  trop  partagée  dans  l'autre,  cette 
absence  de  lumières  et  de  capitaux ,  qui  arrêtent 
toute  amélioration,  existeront  jusqu'au  moment 
où  les  hommes  riches  et  éclairés  se  livreront, 
comme  en  Angleterre ,  à  la  culture  en  grand  (3) , 

(1)  Il  n'existe  point,  à  vrai  dire,  de  jachères,  car  la 
terre  recèle  toujours  quelques  germes  qu'elle  fait  éclore  \ 
et ,  lorsqu'on  ne  la  cultive  pas,  ce  sont  de  mauvaises  herbes 
qu'elle  produit,  et  qui  la  fatiguent  à  peu  près  autant,  et 
on  a  de  plus  la  peine  de  les  ôter. 

(2)  Invention  admirable  qui  fixe  la  valeur  précaire  des 
denrées,  mobilise  les  produits,  concentre  dans  un  petit 
espace  et  un  faible  poids  des  valeurs  souvent  périssables 
sans  ce  moyen. 

(3)  Dès  le  quinzième  siècle ,  les  nobles ,  en  Angleterre , 
regardaient  comme  au-dessous  d'eux  d'habiter  dans  les 
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les  uns  par  la  passion  si  noble  de  l'utilité,  d'autre* 
pour  améliorer  leur  fortune ,  d'autres  enfin  par  la 
considération  que  l'opinion  attachera  un  jour  aux 
services  de  tous  genres  rendus  à  l'humanité  (1). 

De  cette  impulsion  dans  les  classes  élevées, 
naîtra  dans  les  provinces  une  race  de  fermiers 
bourgeois  ou  hommes  d'affaires  de  culture,  qui 
porteront  dans  les  lieux  de  leur  exploitation  des 
capitaux,  et  qui,  encouragés  par  de  longs  baux  (2)* 

villes;  ils  vivaient  retirés  dans  leurs  domaines,  qu'ils  fai- 
saient exploiter  sous  leurs  yeux.  Poggi  Opéra,  p.  69.  Ce 
Poggi  habitait  l'Angleterre  et  vivait  chez  le  cardinal-évéque 
de  Winchester. 

(1)  Optima  sUrcoratio ,  disaient  les  anciens  ,  gressu* 
domini. 

(2)  U  faut  que  les  baux  soient  assez  longs  pour  que 
l'intérêt  du  fermier  soit  de  rendre  à  son  propriétaire  les 
terres  en  bon  état ,  et  que  par  conséquent  il  ait  eu  le 
temps  d'en  jouir  avant  ;  on  voit  en  Angleterre  la  différence 
des  baux  à  volonté  ou  des  baux  a  terme  par  la  manière 
dont  les  terrains  sont  cultivés.  Un  fermier,  dans  ce  pays, 
est  un  homme  du  monde  {gentleman-f armer) 7  qui  est 
habillé  à  la  mode,  qui  prend  son  thé  le  matin,  visite  à 
cheval  ses  champs,  a  un  comptoir  pour  tenir  ses  registres, 
critique  Arthur  Toung ,  chasse  le  renard  l'hiver ,.  fait 
apprendre  la  musique  à  ses  filles,  influe  sur  les  élections  et 
quelquefois  fait  banqueroute  comme  un  banquier*  il  est 
ardent  à  défricher,  à  perfectionner  la  culture,  et  le  mou- 
vement qu'il  donne,  les  capitaux  qu'il  répand,  activent 
toutes  les  affaires  du  voisinage» 
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enrichiront  à  la  fois  leur  famille ,  leur  proprié- 
taire et  leurs  provinces.  La  terre,  en  Angleterre, 
est  une  grande  matière  première  qu'un  riche 
manufacturier  exploite  avec  ses  ouvriers,  où  il 
applique  son  génie,  ses  machines,  ses  capitaux, 
dont  il  échange  les  nombreux  produits  avec 
d'autres  objets  manufacturés.  En  France,  au  con- 
traire ,  les  propriétés  sont  de  petits  compartimens 
où  chaque  famille  fait  paître  une  vache,  récolte 
quelques  grains,  ramasse  un  peu  de  bois,  sème 
du  chanvre  pour  faire  ses  vêtemens,  et  a  été,  au 
bout  de  Fan ,  mal  nourri ,  mal  vêtu ,  mal  chauffé. 
Les  Anglais  manufacturent  des  blés ,  des  boeufs, 
des  moutons ,  comme  du  drap  et  des  toiles.  Les 
Français  cultivent  des  bas  et  des  toiles ,  comme 
des  choux  et  des  carottes.  Le  temps ,  sans  doute , 
est  employé  également  chez  les  deux  peuples, 
mais  la  division  du  travail  fait  que  l'un  parvient 
plus  vite  à  la  richesse  que  l'autre  n'atteint  le  bien- 
être.  En  France ,  on  est  grand  ou  petit  proprié- 
taire, deux  états  stationnaires  ;  en  Angleterre,  on 
est  entrepreneur  ou  ouvrier,  deux  professions 
ascendantes  (1). 

(1)  Les  cultivateurs,  en  Angleterre,  ont  une  petite 
maison  et  un  jardin ,  mais  ils  ne  portent  pas  plus  loin  leurs 
vues,  et,  en  effet,  le  gain  qu'ils  font  dans  une  grande 
exploitation  est  bien  au-delà  du  produit  de  quelques  misé- 
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Une  passion  irréfléchie  de  la  propriété,  une 
ambition  prématurée  d'indépendance  ont  préci- 
pité les  cultivateurs  dans  une  fausse  direction 
pour  satisfaire  un  moment  leur  orgueil.  D'ou- 
vriers dominateurs  de  la  terre,  ils  sont  devenus 
ses  propriétaires  esclaves.  En  détruisant  les  cen- 
tralités  de  culture,  ils  se  sont  placés  éternelle- 
ment sous  le  joug  du  travail  manuel  et  des  pri- 
vations. 

En  Angleterre,  on  cherche  à  agrandir  les  fermes 
pour  éviter  les  faux-frais  d'exploitation  ;  en  France, 
au  contraire,  on  détruit  à  présent  les  fermes  pour 
en  vendre  en  petite  partie  les  terrains  (i).  La 

râbles  arpens  qu'ils  auraient  beaucoup  de  peine  à  cultiver 
ou  à  faiie  cultiver;  ils  acquièrent  alors  des  capitaux  qui 
leur  servent  à  entreprendre  bientôt  quelque  chose  par 
eux-mêmes.  Une  famille  vivant  seule  sur  une  ferme ,  produit 
de  quoi  nourrir  vingt  familles  dans  d'autres  professions  ; 
mais  lorsque  cette  ferme  se  répartit  entre  elles,  il  faut 
que  les  vingt  familles  cultivent  à  la  main  le  même  champ 
qu'une  seule  exploitait ,  et  alors  tout  le  temps  et  le  travail 
qui  étaient  employés  par  elles  dans  d'autres  opérations 
qui  leur  procuraient  un  moyen  d'échange  au-delà  de  leur 
besoin ,  est  consommé  improductivement. 

(1)  D'après  une  correspondance  fort  curieuse  entre  le 
chef  de  la  caisse  hypothécaire  projetée,  M.  de  Leuze,  et 
les  maire  et  juge  de  paix  de  plus  de  mille  communes  dans 
les  différens  départemens  de  la  France,  il  résulte  que  les 
biens-fonds  emménages  se  vendent  un  tiers  environ  moins, 
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révolution ,  avec  son  grand  rabot  de  nivellement 
et  la  loi  du  17  nivôse,  ont  encore  plus  divisé  les 
propriétés,  et  la  bêche  bientôt  remplacera  la 
charrue.  Une  agriculture  démagogique ,  une  éga- 
lité agraire,  empêcheront  tout  développement 
d'industrie  et  toute  création  de  richesses;  car  la 
paralysie  de  capitaux  dans  l'agriculture  se  fait  sen- 
tir également  au  commerce  et  aux  manufactures  ; 
les  propriétaires  éclairés  peuvent  seuls  arrêter 
cette  tendance  dangereuse  en  s 'adonnant  à  l'amé- 
lioration de  leurs  biens ,  en  y  occupant  fortement 
leurs  pensées  ;  les  cultivateurs  des  environs,  em- 
ployés par  eux ,  deviendraient  alors  des  ouvriers 
aisés  au  lieu  d'être  des  propriétaires  pauvres ,  et 
les  gens  dti  monde  seraient  des  cultivateurs  indus- 
trieux on  des  fermiers  éclairés  au  lieu  d'être  des 
consommateurs  oisifs. 

J'ai  vu  le  moment  où  ce  changement  désirable 
avait  lieu  et  allait  devenir  général.  En  1804 
et  i8o5,  après  la  loi  d'amnistie,  les  émigrés  ren- 
trés ne  pouvant  occuper  d'emplois  militaires  ni 
civils ,  privés  d'ailleurs  depuis  long-temps  du 
plaisir  de  la  propriété ,  s'attachèrent  fortement  à 
celle  qu'ils  retrouvèrent  ou  aux  biens  de  leur 
famille.  Chacun  voulut  s'industrier  à  en  tirer  un 

qae  leur  valeur,  et  les  arpens  séparés  plus  d'an  tiers  en  sus 
de  cette  même  valeur ,  d'où  résulte  le  profit  de  ce  honteux 
dépècement  qui  a  lieu  partout. 
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meilleur  parti,  pour,  à  la  fois,  augmenter  son 
aisance  et  occuper  son  temps..  La  mode  des  mou- 
tons mérinos  se  répandit  partout;  on  ne  parlait 
plus  que  de  laine  et  de  clavelée  dans  les  salons, 
comme  aujourd'hui  de  budget  et  de  pensions  ;  les 
parcs,  long-temps  inutiles ,  devinrent  productifs 
par  le  pâturage  des  troupeaux  ;  bientôt  la  néces- 
sité de  nourrir  ces  animaux,  l'hiver,  à  l'étable,  fit 
réserver ,  dans  les  baux  des  fermiers,  un  certain 
nombre  d'arpens  pour  cet  effet;  et  quelque  temps 
encore  de  cette  passion,  on  en  serait  venu  à  faire 
valoir  la  ferme  entière  pour  y  trouver  plus  d'avan- 
tages. Une  mesure  impolitique  du  gouvernement 
d'alors  arrêta  cette  tendance  des  idées,  qu'il  serait 
bien  heureux  de  voir  reparaître. 

Est-il  en  effet  une  plus  noble  existence  que 
celle  d'un  propriétaire  retiré  dans  ses  terres ,  em- 
ployant son  esprit,  ses  soins,  à  multiplier  autour 
de  lui  les  belles  et  utiles  productions  de  la  nature, 
imposant  à  ses  subalternes  un  nouveau  genre  de 
respectpar  un  nouveau  genre  de  supériorité,  con- 
solant la  faiblesse  par  un  partage,  sinon  égal,  du 
moins  semblable  de  ses  travaux,  faisant  honte  au 
désœuvrement  par  une  activité  volontaire,  à  l'igno- 
rance par  des  produits  plus  considérables ,  à  l'or- 
gueil enfin  par  la  dignité  des  lumières  et  des 
bienfaits? 

Je  n'oublierai  jamais  une  circonstance  qui 
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m'arrita  en  Pologne  lorsque  je  servais  dans  l'ar- 
mée autrichienne  :  voyageant  avec  mes  chevaux  ; 
je  traversai  un  village  dominé  par  un  château 
dont  le  propriétaire  avait  la  manie  de  Faire  inviter 
à  diner,  sans  les  connaître,  les  voyageurs  qu'il 
apercevait  sur  la  grande  route  à  cette  heure; 
ayant  reçu  son  message,  je  m'y  rendis  par  curio- 
sité et  fus  introduis  dans  une  grande  salle  où 
je  trouvai  beaucoup  de  monde  rassemblé.  13 n 
homme  âgé,  la  tète  rase ,  vêtu  à  la  polonaise,  vint 
au-devant  de  moi  et  m'accueillit  d'un  Sahe  kospes 
à  la  manière  des  anciens;  un  moment  après  entra 
une  jeune  personne  de  dix-huit  ans  environ ,  fort 
belle  et  dans  un  costume  moitié  français ,  moitié 
oriental ,  qui  lui  allait  à  merveille  ;  elle  dit  un  mot 
d'obligeant  à  quelques  personnes,  et  présenta,  sui- 
vant l'usage  du  pays,  de  là  liqueur  à  tout  le  monde. 
Je  me  croyais  transporté  dans  ces  temps  anciens 
de  l'hospitalité  ;  le  vieillard  ne  retraçait  pas  mal 
Ménélas(i)  serrant  la  main  de  l'étranger,  et  la 
belle  Hélène  lui  offrant  le  fameux  népenthes  (2). 
Après  le  dîneif,  le  vieux  Polonais  sachant  que 
j'étais  Français,  me  prit  en  affection,  et  voulut 
me   faire  voir  son  habitation;  il  me  conduisit 
dans    des    écuries    immenses   dépendantes   de 
ses  haras,  dans  des   étables  pleines  d'animaux 

(1)  Le  shakç-hands  de  ce  temps,  ewsraÇgfrSot/.  II.  x,54a« 

(2)  Qui  procurait  l'oubli  des  maux.  Odyss.  iv,  5o. 
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du  plus  beau  choix  et  soignés  par  des  gens 
mal  vêtus»  mais  qui  paraissaient  heureux;  un 
petit  écrivain  nous  accompagnait ,  qui  notait 
sur  des  tablettes  toutes  les  observations  de  son 
maître;  bientôt  nous  descendîmes  dans  la  plaine; 
c'était  au  moment  de  la  moisson;  de  tous  côtés 
s'élevaient  des  meules  de  grains,  on  entendait 
les  chants  des  moissonneurs ,  et  la  campagne  était 
couverte  d'enfans  rassemblant  pour  leur  famille 
les  épis  oubliés.  Cet  homme  respectable,  appuyé 
sur  le  bras  de  sa  jeune  fille  et  entouré  de  ses 
nombreux  serviteurs ,  retraçait  l'image  de  ces  pa- 
triarches de  l'Ecriture,  de  ces  pasteurs  des  hommes 
dont  parle  Homère;  les  paysans  se  prosternaient % 
de  tous  côtés  sur  son  passage  >  ils  baisaient  le  bas 
de  la  robe  de  leur  jeune  maîtresse.  Un  sourire  de 
cet  ange  les  consolait  de  leurs  chaux  ;  les  paroles 
obligeantes  du  vieillard  les  rassuraient  sur  leur 
sort;  le  petit  écrivain  prenait  note  de  toutes  les 
demandes  qui  étaient  faites  au  seigneur,  et. ces 
bonnes  gens  reportaieut  dans  leurs  chaumières 
le  dictame  de  tous  les  maux ,  la  consolation  et 
l'espérance. 

Ah  !  que  nos  provinces  éloignées  auraient 
besoin  d'être  ainsi  habitées  par  des  hommes  ca- 
pables d'y  porter  des  conseils  et  des  exemples, 
d'y  paraître  biillans  des  lumières  de  leur  siècle 
et  des  améliorations  inventées  chez  leurs  voi- 
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sïns ,  d'y  être  à  la  fois  bons  citoyens  et  grands 
seigneurs ,  comme  le  disait  Louis  XV  du  duc  de 
Roban!  Triptolèmes  nouveaux,  ils  régneraient 
par  les  moissons  ;  ils  connaîtraient  combien  ces 
hommages  volontaires  des  hommes,  la  considé- 
ration des  lumières  et  des  bienfaits,  sont  supé- 
rieurs aux  froids  égards  rendus  à  la  naissance  et 
à  la  fortune;  ils  rappelleraient  les  hauts  faits  de 
leurs  pères  par  de  nouveaux  services  rendus  aux 
hommes ,  leur  amour  de  la  gloire  par  l'amour  du 
bien,  plus  nécessaire  encore.  Tous  les  héros  jadis 
lurent  utiles ,  tous  les  grands  hommes  (i)  bril- 
lèrent par  leurs  travaux  autant  que  par  leurs  ex* 
ploits.  Allez  dans  vos  terres ,  dit  Henri  IV,  c'est 
là  où  vous  pouvez  faire  du  bien  y  où  vous  pouvez 
vous  montrer  ce  que  vous  êtes^  et  rendre  service 
à  votre  pays  (2). 

Mais  si  cette  existence  convient  aux  favoris  de 
la  fortune ,  que  de  dédommagemens  n'offre-t-elle 
pas  à  ceux  qu'une  déviation  quelconque  dans  la 

(1)  UtiîUas  magnos  hominesque  deosque  efficib,  dit 
Ovide.  Thésée  se  jetait  sur  les  médians  sans  qu'ils  lui 
eussent  fait  du  mal,  uniquement  pour  le  bien  des  autres* 
(Plutarque,  tom.  i*er,  p»  57.)  Les  chevaliers  modernes 
se  distinguaient  de  même ,  non  orbem  toncupiscendo  f 
sed  vindiccmdo.  (Sénèque,  de  Ben.  lib.  1,  cap.  i3.)  Ils 
protégeoient  les  femmes ,  les  prêtres,  les  voyageurs. 
C'étaient  les  compagnies  d'assurance  de  ce  temps. 

(2)  Péréfixe,  Vie  d'Henri  tV.  r<ys*  Olivier  de  Serres, 
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ligne  des  partis  a  éloignés  de  celui  qui  domine  ? 
Est-il  une  plus  noble  indépendance  que  celle  du 
travail  dans  ime  belle  campagne?  Qui  pourrait 
sacrifier  cette  douce  existence  au  tourment  d^ef- 
lacer  un  tort  par  une  boute ,  de  mendier  un  par- 
don pour  dévorer  peut-être  un  refus,  de  re- 
chercher enfin  une  laveur  qui  vous  brave  au  lieu 
de  s'attacher  à  la  fortune  qui  vous  appelle? 
Que  demandait  Ovide  dans  son  exil?  Quelques 
champs  labourables  qu'il  aurait  pu*  cultiver  4e 
ses  mains  (1).  Que  regrettait  Pétrarque  dans  le 
temps  de  sa  faveur  ?  Les  lieux  tranquilles  où  il 
vivait  avec  .ses  pensées  et  ses  souvenirs  : 

Dalcia  praeteritse  renovaus  suspiria  vite  (s). 

Sous  cette  voûte  céleste  ,  au-  milieu  de  l'air 
libre  des  champs ,  l'homme  industrieux  sent 
naître  son  courage,  développer  ses  facultés.  Qu'il 
soit  propriétaire ,  intendant  ou  fermier  de  la  terre 
qu'il  cultive,  il  porte  dans  ses  travaux  les  lu- 
mières, les  connaissances  acquises  par  l'éduca- 
tion et  ce  zèle  ardent  des  améliorations.  L'inté- 
rieur de  sa  maison  offre  le  soin*  d'un  homme  du 
monde,  et  ses  champs  sont  labourés,  ensemencés 
avec  l'ordre  qu'il  aurait  mis  dans  un  parc,  dans 

(1)  Ipse  ego  ne  aolitis  insistant  peçtora  ciiris 
Ducain  ruricolas  subjuga  Panda  boves. 

OvicL,  lib.  I ,  ep.  8,  v.  53, 

(2)  Pétrarque, lib.  I,  ep.  Lcelio. 


tjnemanrrafactiire,  une  caserne,  on  bureau  ;  il  né 
laisse  rien  d'imparfait  :  dès  la  pointe  du  jour  i\  est 
dans  les  champs  comme  l'habitant  descampagnes; 
mais  il  y  est  sans  .préjugé  et  avec  des  connais- 
sances supérieures.  Ses  voisins  l'observent  d'a- 
bord avec  méfiance ,  et  bientôt  l'admirent  et 
l'imitent.  L'intérêt ,  cet  auxiliaire  si  ■  utile  An 
talent,  ne  quitte  point  ses  pas;  et  c'est  souvent 
à  un  de  ses  habkans  les  plus  obscurs  qu'un  pays 
entrer  doit  sa  richesse,  et  an  état  sa  tranquillité  (1). 
Que  de  jouissances  de  ce  ge«re  n'éprouve 
point  ce  propriétaire  du  Norfolk,  qui  a  refusé  la 
pairie  pour  ne  pas  quitter  ses  amis  de  la  chambre 
des  communes,  et  qui  préfère  aux  plaisirs  de 
Londres  ses  travaux  des  champs*  M,  Coke, 
héritier  des  comtes  de  Leicester,  possesseur  d'une 
fortune  énorme,  l'emploie  toute  entière  à  porter 
au  plus  haut  degré  les  améliorations  de  culture: 
c'est  à  lui  que  sont  dues  ces  races  d'animaux  pré- 
cieux dont  nous  avons  parlé,  ces  machines  dont 
l'effet  est  si  étonnant,  cette  rotation  de  culture 

(i)  M.  Helliot , dans  ses  Essais,  dit  spirituellement  que 
rien  ne  contribua  plus  efficacement  à  remédier  à  tous  les 
maux  causés  par  les  guerres  civiles  et- à  appaiser  les  raécon- 
tentemeus,  que  l'introduction  des  prairies  artificielles  dans 
l'agriculture,  par  l'attrait  qu'une  innovation  si  utile  répan- 
dit généralement  parmi  la  classe  de  citoyens  la  plus  nom- 
breuse. Elémensdu  commerce,  tom.  I,  p»  2t3j* 


fnerveîHeuse  ,'  et  cela  dans  une  province  qu'il 
semblait  impossible  d'améliorer  (1).  Tous  les  ans, 
au  moment  de  là  tonte  des  laines,  il  appelle  cher 
lui  de  toute  l'Angleterre  les  hommes  instruits  en 
agriculture,  les  fermiers  éclairés,  les  proprié- 
taires passionnés  comme  lui  pour  ce  premier  des 
arts;  ils  y  arrivent  quelquefois  au  nombre  de 
deux  cents;  et  là,  réunis  sans  distinction  de  rang; 
ou  de  situation,  ces  hommes  industrieux  se  font 
part  de  leurs  observations,  de  leurs  découvertes , 
de  tout  ce  qu'ils  ont  gagné  sur  la  nature  ou  les 
préjugés ,  conquête  également  difficile  ;  ils  s'ap- 
prennent les  changemens ,  les  améliorations  ; 
enfin ,  tout  ce  qu'il  y  a  de  nouveau  dans  l'empire 
(de  l'utilité.  Lie  maître  delà  maison  visite  avec  eux 
ses  champs ,  ses  troupeaux,  écoute  leurs  observa- 
tions ,  leur  propose  des  questions,  et  préside  ces 
banquets  dignes  des  premiers  jours ,  où  l'union 
règne  avec  la  confiance  et  la  gaîté ,  où  l'on  rend 
hommage ,  où  Ton  porte  des  toasts  aux  belles  pro- 
ductions ,  aux  découvertes  utiles  et  aux  fondateurs 
du  bien-être  des  hommes  (2).  De  semblables  réu- 
nions existent  dans  tout  le  pajs  ;  et ,  comme  jadis 

(1)  Charles  II  disait  que  le  comté  de  Norfolk  n'était 
bon  qu'à  découper  en  grandes  routes  pour  tout  le  royaume. 

(a)  Plusieurs  ont  établi  des  prix  pour  le  mode  de  cul- 
ture le  plus  rapide  et  le  plus  efficace ,  et  les  expériences 


les  frères  Àrvaux,  elles  président  aux  moissons  ej 
honorent  la  culture  (1).  C'est  au  milieu  d'elles 
que  brille  dans  toute  son  étendue,  dans  toute  sa- 
grâce  ,  cet  esprit  d'association  dont  nous  avons 
célébré  les  merveilles;  une  province,  un  pays 
entier  voit  ainsi  les  représentai  de  ses  cam- 
pagnes, les  guides  de  ses  travaux,  puiser  dans 
leurs  utiles  relations  de  nouvelles  lumières  et 
acquérir  un  nouveau  zèle;  mais  ces  entrevues 
passagères  seraient  trop  rares  pour  l'amitié,  trop 
courtes  pour  l'instruction ,  et  il  a  fallu  leur  fixer 
des  époques  déterminées,  leur  donner  un  carac- 
tère légal,  et  de  là  sont  nées  en  Europe  les  sociétés 
d'agriculture  auxquelles  on  doit  de  si  grarids  et 
<le  si  utiles  travaux:  dont  la  considération,  te 
poid»,  la  persévérance  obtiennent  ce  que  ne 
pourraient  la  puissance ,  les  richesses  et  l'exemple  ' 
même  ;  ce  sont  elles  qui  établissent  un  foyer  de  lu- 
mières ,  un  point  de  départ  d'où  se  répandent 
toutes  les  améliorations  ^  celle  de  Londres  a  sup- 
pléé eu  quelque  sorte  au  cadastre,  à  la  statistique, 
par  les  doc u mens  précieux  qu'elle  a  recueillis 

ont  lieu  à  Pépoque  même  des  réunions  :  de  ce  nombre 
était  la  société  fondée  par  le  duc  de  Bedfort ,  qui  se  rassem- 
blait-à  sa  belle  ferme  expérimentale  de  Woburn. 

(1)  Voyez  Marini  fra  très  arvales,  2  vol.  in-4.°  Ce  col- 
lège ou  cette  confrérie  parcourait  les  champs  et  dirigeait 
les  fêtes  dans  le  temps  des  moissons» 
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dans  presque  toutes  les  provinces  ;  les  faits 
qu'elle  raconte,  les  conseils  qu'elle  donne  sont 
crus,  et  les  prix  qu'elle  accorde  sont  fort  recher- 
chés (1).  J'ai  vu  décerner  à  la  belle  duchesse  de 
Rutland  une  médaille  d'or  pour  un  succès  parti- 
culier dans  les  plantations ,  et  cet  hommage,  dif- 
férent de  ceux  qu'elle'  recevait,  ne  lui  était  pas 
moins  sensible  (i);  d'autres  sociétés  secondent 
celle»ci,  et,  se  bornant  à  un  but  spécial,  y  parvien- 
nent rapidement  ;  de  ce  nombre  est  la  société  des 
mérinos,  qui  est  parvenue,  à  force  de  raisonne- 
mens  et  d'exemples,  à  détruire  les  préjugés  contre 
ces  animaux  précieux. 

Quoique  de  semblables  institutions  ne  fussent 
guère  en  harmonie  avec  les  anciennes  habitudes  eu 
France, on  en  sentit  dès  long-temps  le  besoin,  et 
elles  y  produisirent  de  bons  effets.  Déjà,  en  i556, 

(1)  On  trouve  déjà;  dans  les  ouvrages  de  Mil  ton  et 
Cowley ,  l*idée  des  sociétés  et  des  écoles  d'agriculture,  qui 
ont  été  si  utiles  et  qui  ont  acquis  à  la  mémoire  de  Tuli  et 
d'Arthur  Young  les  hommages  qui  leur  sont  rendus.  C'est 
.  à  ces  sociétés  que  les  gouvernemens  ont  recours  pour  toutes 
les* mesures  utiles,  dans  les  temps  de  disette  ou  de  sura- 
bondance, et  auxquels  on  doit  les  ouvrages  élémentaires 
sur  l'agriculture  qui  nous  manquent  en  France ,  et  que 
sollicitaient  déjà,  en  1786,  MM.  de  Lamoignon  et  de 
Charrot.  Mem.  de  la  Société  d'ag. ,  tom.  I. 

(1)  Société  des  arts  et  manufactures  de  Londres r  distri- 
bution des  prix  de  1816,  Monthly  Magazine  ,  avril  1816. 
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sous  le  règne  de  Henri  II ,  Raoul  Spifame  deman- 
dait rétablissement  de  chambres  agraires,  rurales 
pt  arpentaires pour  gouverner  et  régenter  les  terres 
négligées  (i);  mais  la  première  société  d'agricul- 
ture ne  fut  fondée  qu'en  1767 ,  en  Bretagne  ;  elle 
portait  dans  ses  réglemens  cet  article  remar- 
quable :  «  Quand  une  pratique  aura  été  reconnue 
«  bonne,  chaque  associé  dans  son  district,  s'at- 
ce  tâchera  à  la  répandre  en  l'éprouvant  lui-même, 
«  en  engageant  ses  amis  à  la  suivre  >  et  surtout 
«  en  démontrant  aux  laboureurs  les  avantagés 
«   qui  en  résultent.  » 

Une  semblable  institution  devait  produire  en- 
core plus  de  bien  dans  la  capitale  ;  et ,  en  effet ,  à 
peine  fut- elle  fondée  en  1 761  qu'on  vit  se  former  à 
Paris  une  réunion  des  hommes  les  plus  distingués 
par  leur  naissance  et  leur  savoir ,  qui  s'établirent 
en  guerre  ouverte  avec  les  pr éj  ugés  e t  les  mauvaises 
méthodes.  Cent  mille  arpens  de  jachères  furent 
bientôt  couver  lis  en  culture;  les  prairies  artifi- 
cielles partirent  de  tous  côtés;  la  race  des  bes- 
tiaux s'améliora  ;  les  brebis  espagnoles  furent 
recherchées  avidement;  des  arbres  exotiques  et 
jusque-là  réservés  à  la  curiosité  devinrent  com- 
muns dans  les  campagnes,  et  on  alla  jusqu'à  semer 

'    (1)  Rapporta    François  de  Neufcfaàteau,  année  i8i5, 
Mém.  de  ta  Soc*  d'agricult. 
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entre  les  arbres  des  routes  des  pommes  de  terre 
laissées  à  la  discrétion  des  riverains  pour  donner 
le  goût  de  cet  excellent  végétal.  Les  mémoires 
publiés  par  cette  société  et  répandus  avec  profu- 
sion, portèrent  partout  les  connaissances  nou- 
velles, et  surtout  les  preuves  des  résultats,  notions 
plus  capables  de  convaincre  que  tous  les  discours. 

Â  son  exemple  se  formèrent  des  sociétés  dans 
les  différentes  provinces,  qui  correspondaient 
avec  la  société  de  la  capitale  et  recevaient  d'elle 
f impulsion,  sorte  de  relation  indépendante  et 
douce  que  nous  avons  vu  produire  tant  de  bien 
dans  le  système  général  d'associations  munici- 
pales et  industrielles,  et  qui  agit  avec  autant  de 
force  dans  chaque  branche  particulière  d'in- 
dustrie. 

La  société  de  Paris  fit  plus;  elle  établit,  en 
1784  et  1785,  sous  le  nom  de  comices-agricoles, 
des  sociétés  particulières  dans  les  principaux 
districts  delà  généralité,  dont  les  réunions  pério- 
diques se  tenaient  à  Thôtel-de-ville  des  différend 
chefs-lieux  ou  dans  le  château  de  quelques  pro- 
priétaires zélés  pour  le  bien.  Là  se  rassemblaient 
les  laboureurs  des  environs,  les  gros  fermiers,  les 
propriétaires  habitant  leurs  terres,  et  les  commis- 
saires envoyés  par  la  société;  on  se  faisait  part 
mutuellement  de  tout  ce  qui  intéressait  les  pro- 
grès de  la  culture;  les  commissaires  s'occupaient 
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tnoins  d'endoctriner  que  de  recueillir  les  rensei- 
gnemens  utiles,  que  de  redresser  certaines  erreurs 
qui  pouvaient  encore  se  rencontrer  (  1  )  ;  les  séances 
se  terminaient  par  un  banquet  où  les  rangs  étaient  ' 
confondus,  et  où  s'établissaient  ces  relations 
douces,  si  utiles  alors,  si  nécessaires  aujourd'hui. 
C'est  dans  un  de  ces  repas  qu'un  ^étranger  de- 
manda au  maître  de  la  maison ,  en  lui  montrant 
un  des  convives,  si  ce  n'était  pas  un  de  ses  vas- 
saux (2).  Monsieur,  répondit-il,  je  ne  vois  ici  que 
des  amis;  paroles  qui  partaient  à  la  fois  d'un  hoh 
esprit  et  d'un  bon  cœur.  Platon  voulait  aussi  qu'on 
vécût  avec  ses  inférieurs  comme  avqp  des  apis 
moins  heureux  (3),  et  Sénèque  étendait  jusqu'aux 
esclaves  cette  disposition  bienfaisante:  Ils  sont  des 
des  hommes ,  disait-il ,  ils  sont  d'humbles  arnisj 
admettez-les  à  votre  table  lorsqu'ils  sont  dignes 
d'y  paraître  ou  pour  les  en  rendre  dignes  (4). 
Loin  que  cette  familiarité  nuise  au  respect ,  elle 
l'inspire  ;  loin  qu'elle  encourage  à  manquer  aux 
égards,  elle  les  rend  plus  faciles;  elle  laisse  à  la 
dignité  de  l'homme  à  régler  elle-même  ses  sacri- 

(1)  Procès- verbaux  des  assemblées  provinciales,  a  vol» 
in-4.° ,  pag.  122,  part.  1/ ,  et  a.do  page  87. 

(2)  Mém.  de  la  Société  d'agriculture  du  département 
de  la  Seine ,  Compte  rendu ,  p.  1 69. 

(3)  De  Leg. ,  lib.  4  et  6. 

(4)  Ep.  47. 
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ûces,  qui  sont  toujours  plus  grands  •  étant  plus 
volontaires.  L'exemple  de  la  révolution,  qu'on 
oppose  éternellement  aux  bons  sentimens,  est 
encore  ici  mal  appliqué;  écoutons,  sur  ce  sujet, 
jun  des  hommes  qui  a  le  mieux  connu  cette  révo- 
lution el  qui  lui  fut  sagement  opposé  lorsqu'il  vit 
qu'elle  dépassait  les  bornes  de  la  raison* 

L'amour  de  l'égalité,  dit-il,  n'est  pas,  plus  que 
la  liberté,  une  invention  des  temps  modernes, 
c'est  une  inclinaison  naturelle  du  cœur  humain, 
qu'il  faut  régler  et  .concilier  avec  l'ordre  public. 
Là  où  les  principes  de  la  justice  sont  méconnus. 
Je^hommes  puissans  s'efforcent  de  détruire  cette 
inclination  et  d'abaisser  leurs  semblables  pour 
s'élever  au-dessus  d'eux.  Il  est  même  des  pays 
•tellement  barbares,  que  la  dernière  classe  du 
peuple  est  plus  vile  que  les  plus  vils  des  animaux  ; 
mais  à  mesure  que  la  civilisation  fait  des  progrès, 
on  se  demande  compte  de  cet  excès  d'orgueil 
et  de  bassesse;  il  arrive,  une  époque  où>  sans 
renoncer  au  respect  qu'on  doit  a  la  mémoire 
des  grands  hommes  et  à  l'intérêt  qui  en  ré- 
sulte pour  leurs  familles,  on  ne  consent  plus 
•à  reconnaître  à  leurs  descendans  le  droit  d'hu- 
milier les  autres,  en  vertu  d'un  mérite  qui  ne  leur 
est  pas  personnel,  où  l'on  ne  confond  plus  avec 
la  véritable  illustration  l'ancienneté  de  pouvoir 
ou  de  privilège.  Lorsque  le  commerce  et  l'indus- 
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trie  font  passer  trae  partie  des  richesses  dans  les 
mains  de  ceux  qui  ne  sont  pas  appelés  nobles,  et 
qu'ils  n'ont  plus  de  supérienrs  en  lumière  et  en 
sentimeos  d'honneur,  il  devient  par  degré  néces-4 
saife  de  les  associer  aux  mêmes  avantages;  c'est 
ainsi  que,  depuis  long-temps,  en  Angleterre,  une 
éducation  libérale,  sans  preuves  généalogiques, 
donne  la  qualité  de  gentilhomme.  On  aperçoit 
maintenant,  dans  tonte  l'Europe,  la  même  ten- 
dance vers  une  égalité  modérée  dont  nous  venons 
d'indiquer  le  caractère ,  elle  est  la  suite  inévitable 
des  progrès  de  l'esprit  humain,  elle  peut  causer 
à  l'avenir,  dans  différens  états,  des  changemens 
successifs ,  mais  elle  ne  peut  renverser  un  gouver- 
nement s'il  n'a  pas  en  lui-même  d'autres  causes 
de  destruction  (i). 

C'est  donc  pour  diriger  cette  tendance  inévi- 
table et  qui  s'accroît  tous  les  jours  davantage, 
qu'il  faut  des  réunions  dans  un  but  utile,  des 
associations  qui  préviennent,  par  une  égalité 
d'égards,  le  désir  dangereux  de  l'égalité  de  rangs, 
qui  préparent  surtout  à  la  véritable  égalité  de 
jouissance,  celle  qui  résulte  des  moyens  prompts 
d'arriver  au  bien-être  par  de  meilleures  méthodes 
e t  u  n  travail  plus  éclairé. 

(1)  De  l'Influence  attribuée  aux  philosophes  sur  la 
révolution  française ,  par  M.  Mounier  de  l'assemblée  cons- 
tituante, in-8° ,  Tubiogen,  p.  49. 


(  302   ) 

La  société  d'agriculture ,  supprimée  dans  la 
révolution ,  n'a  été  rétablie  depuis  que  très-im- 
parfaitement. Recomposée  en  1801 ,  et  confirmée 
en  181 4  9  elle  a  repris  ses  travaux  et  continué  la 
publication  de  ses  mémoires  ;  elle  a  toujours  été 
composée  d'hommes  distingués  ;  mais  n'ayant 
que  peu  de  fonds  à  sa  disposition ,  et  aucun 
moyen  pratique  de  répandre  ses  lumières,  elle 
n'a  pas  produit  tous  les .  résultats  qu'on  pouvoit 
en  attendre.  Les  sociétés  des  provinces  ont 
peut-être  été  plus  avant  dans  certains  départe- 
meps;  encouragés  par  elles,  les  commices  agri- 
coles ont  réparu  dans  quelques  subdivisions, 
et  entre  autres  dans  l'arrondissement  de  Ville- 
Franche,  près  de  Lyon  (i)  ;  tous  ces  résultats  sont 
faibles  en  proportion  du  bien  que  pourrait  pro- 
duire ce  système  établi  en  grand ,  soutenu  et 
protégé  par  le  gouvernement.  L'esprit  public  «st 
disposé  à  le  favoriser  ;  les  propriétaires  ont  acquis 
plus  de  lumières  et  plus  d'habitude  des  affaires 
et  de  tous  les  genres  d'administration;  les  gens 
de  la  campagne  fréquentent  davantage  les  mar- 
chés ,  les  lieux  de  rassemblement  ;  il  s'est  fait  un 

(  1)  Les  propriétaires  de  l'arrond  issemen  t  deVille-Franche, 
près  de  Lyon,  au  nombre  de  quarante,  se  réunirent,  en 
l8o3,  chez  M.  de  Lecluze,  et,  en  i8oi,  au  château  de  la 
Chaise,  chez  M.  de  Montaigu» 


\ 
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changement  considérable  dans  leurs  mœurs  sous 
ce  rapport,  et  qui  influe  même  sur  leur  caractère 
et  leur  organisation.  En  devenant  plus  riches,  ils 
sont  devenus  plus  sociables,  plus  confians,  plus 
faciles  à  persuader  dans  leur  intérêt,  plus  acces- 
sibles à  toute  innovation  utile  (1). 

H  faudrait  que  la  société  centrale  de  Paris  reçût 
une  nouvelle  organisation  plus  étendue,  plus 
prépondérante  ;  qu'une  sorte  d'éclat  lui  fût  donné 
qui  engageât  les  personnes  les  plus  considérables 
à  en  faire  partie  et  à  en  établir  de  semblables 
dans  les  provinces  ;  qu'il  fût  établi  dans  chaque 
département  une  ferme  expérimentale,  dans  la- 
quelle le  système  d'assolement  reconnu  le  meil- 
leur pour  le  pays  fût  suivi,  où  les  plus  belles 
races  de  bestiaux  seraient  élevées  et  vendues 
comme  à  Rambouillet  (2). 

Cest  en  vain  qu'on  voudra  faire  marcher  les 
doctrines  sans  les  faits  et  sans  les  exemples  frap- 
pans,  placés  sous. les  yeux;  le  succès  d'un  seul 

•  * 

(1)  Voyez  Appendix  O. 

(2)  Le  comte  François  de  Neufchâteau  avait  déjà  mani- 
festé cette  opinion  et  proposé  de  consacrer  le  parc  de 
Chambort  à  la  création  d'une  grande  ferme  expérimentale 
contenant  nn  haras  de  toute  sorte  de  bestiaux  ;  mais  cet 
établissement  serait  trop  éloigné  de  la  capitale,  il  faudrait, 
pour  les  progrès  de  l'instruction ,  une  propriété  dans  le 
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individu  produit  plus  de  bien  dans  un  canton 
que  tonte  l'éloquence  des  livres  et  des  journaux , 
que  les  travaux  fastueux  des  académies.  Il  suffit 
de  parcourir  les  environs  de  tout  établissement 
de  ce  genre ,  en  tous  pays ,  pour  juger  que  les 
terres  y  sont  mieux  cultivées,  les  bestiaux  plus 
beaux ,  mieux  soignés  :  la  dépense  d'une  ferme 
semblable,  de  3oo  arpens  environ,  ne  serait  pas 
très  à  charge  à  un  département ,  et,  au  bout  de 
quelque  temps ,  elle  couvrirait  ses  frais ,  ainsi  que 
la  ferme  de  Rambouillet  qui ,  pendant  plusieurs 
années ,  a  rapporté  des  bénéfices.  Le  comité 
d'agriculture ,  dans  les  conseils  généraux  du  dé- 
partement, serait  spécialement  chargé  de  la  comp- 
tabilité de  cet  établissement  et  s'entendrait  avec 
la  société  d'agriculture  pour  porter  au  plus  haut 
point  son  utilité;  on  pourrait  établir  dans  plu- 
sieurs de  ces  fermes  une  école  d'agriculture  pra- 
tique, comme  à  Hofwill,  pour,  un  nombre  de 
jeunes  gens ,  fils  de  fermiers ,  ou  se  destinant  à 
cet  état,  et,  dans  l'école  centrale  de  Paris,  une 
école  normale  pour  les  fermiers  des  départemens. 

genre  de  celle  de  M.  de  Vindé  à  la  Selle ,  ou  de  M.  Yvart 
à  Maisons.  Voyez  Mém.  de  la  Société  d'à  g  rie. ,  année  i8i5. 
On  trouve  le  même  plan  dans  les  régleruens  de  la  société 
d'agriculture  de  Philadelphie.  L^  ferme  expérimentale 
devait  être  établie  près  de  cette  vilie ;  et,  à  son  imitation, 
une  semblable  dans  chacune  des  provinces  des  Etats-Unis»" 
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La  pension  qu'ils  paieraient  compenserait  facile- 
ment le  surplus  de  dépense ,  et  de  là  sortiraient 
ces  hommes  utiles  et  entreprenans  qui,  en  Angle- 
terre, et  surtout*  depuis  quelque  temps,  en  Ecosse, 
ont  porté  si  loin  la  perfection  de  la  culture.  Ne 
pourrait-il  pas  être  également  établi  une  chaire 
d'agriculture  dans  les  principales  universités. 

Cette  marche  combinée  de  la  théorie  et  de  la, 
pratique  du  premier  des  arts,  le  porterait  en  peu 
de  temps  à  son  plus  haut  point  de  perfection  ; 
elle  encouragerait  les  propriétaires  riches  à  suivre 
ou  devancer  cette  impulsion ,  les  princes  même 
à  s'y  consacrer  dans  leurs  momens  de  loisir.  Quel 
est  le  voyageur  qui,  passant  aux  environs  de 
Windsor,  dans  les  cent  voitures  publiques  qui 
traversent  ce  canton  tous  les  jours,  ne  s'est  pas 
fait  montrer  avec  intérêt  la  ferme  que  le  bon ,  le 
respectable  Georges  III  faisait   valoir  dans  le 
temps  le  plus  agité  de  son  règne,  dont  il  réglait 
les  assolemens,  suivait  lui  même  les  labours,  et 
faisait  vendre,  comme  Charlemagne ,  les  produits. 
La  ferme  expérimentale  de  Rambouillet ,  due  à 
la  philantropie  de  Louis  XVI,  est  la  première 
institution  connue  de  ce  genre;  elle  a  été  imitée 
plus  en  grand  par  l'empereur  d'Autriche  actuel, 
à  Mannersdorf ,  et  ces  deux  établissemens  ont  eu 
le  singulier  mérite  d'être  les  premiers  d'où  sont 
sorties  ces  belles  races  de  moutons  espagnols  qui 

20 
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ont  doublé  la  valeur  des  laines  dans   les  deux 
pays  et  ont  excité  l'attention  de  tous  les  proprié- 
taires. 

Que  la  puissance  souveraine  employée  de  la 
sorte  ,  attire  avec  raison  les  respects  et  la  recon- 
naissance, quel  admirable  moyen  d'amélioration 
que  l'arbitraire  s'il  consentait  à  diriger  ses  vues 
vers  le  bonbeur  des  hommes!  Il  y  aurait  des  pays 
heureux  officiellement ,  jouissant,  par  ordre,  de 
toutes  les  douceurs  de  la  vie.  Un  tel  état  de  choses 
aurait  assez  de  séduction  pour  discréditer  la  li- 
berté, s'il  était  plus  commun;  malheureusement 
pour  les  peuples  ou  heureusement  pour  les  prin- 
cipes, si  on  peut  séparer  ces  deux  choses,  il  n'est 
pas  dangereux ,  et  la  contagion  du  bien  ne  se  fait 
pas  trop  sentir. 


*/%**h***M«^ 
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CHAPITRE  II. 

Des  Manufactures. 

Ne  forte  impteantur  extranei  viribus  tui*  et  Uboret 
tui  siot  in  domo  aliéna.  Prov.,  cap.  y,  v.  10. 

Est  -il  des  bornes  au  génie  de  l'homme  ou  aux 
faveurs  de  la  Providence?  Quelles  sont  les  li- 
mites du  possible,  lorsqu'au  bout  de  quarante 
siècles ,  des  découvertes  inouïes  changent  la  face 
du  monde,  et  rendent  faciles  et  simples  des  pro- 
diges que  la  génération  précédente  aurait  encore 
mis  au  rang  des  fables  (1)?  Qui  aurait  pu  pré- 
voir les  effets  de  la  boussole  et  de  l'imprimerie 
avant  qu'on  eût  connu  ces  moyens  extraordinaires 
de  communication  dans  l'espace  et  la  pensée? 
Chaque  siècle  ajoute  ainsi  à  la  masse  des  idées 
acquises,  et  part  d'une  base  plus  étendue;  la  na- 
ture semble  plus  confiante1  à  mesure  que  l'homme 
devient  plus  éclairé  ;  et  tous  les  arts  de  pratique, 

(i)  Veniet  tempus,  dit  Sénèque,  quo  posteri  nostri, 
tam  aperta ,  nos  nescisse  mirentur,  Quaest,  nat ,  lib.  j, 
cap.  25. 
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toutes  les  professions  rentrent  dans  le  domaine 
de  la  science  pour  en  ressortir  avec  un  nouvel 
essor  et  de  nouveaux  moyens.  La  science ,  cette 
reine  des  temps  modernes,  gouverne  la  société 
par  les  bienfaits,  calme  les  troubles  en  diminuant 
les  besoins ,  et  distrait  les  passions  en  augmen- 
tant les  jouissances.  Quelle  plume  éloquente  se 
chargera  de  tracer  le  tableau  des  merveilles 
qu'elle  a  créées  en  physique ,  en  chimie ,  en  as-* 
tronomie,  et  surtout  dans  l'application  de  ces 
hautes  connaissances  aux  travaux  usuels  des 
hommes  ? 

L'histoire  de  la  fabrication,  jusqu'à  présent  né- 
gligée, mériterait  d'occuper  la  vie  entière  d'un 
écrivain  laborieux.  Certes ,  l'art  qui  peut  trans- 
former une  livre  de  fer  brut  valant  cinq  sous  en 
une  valeur  de  800,000  fr,  (1),  élever  le  pro- 
duit d'un  arpent  de  terre  au  revenu  de  toute  une 
province  (2), présente  assez  d'intérêt  pour  mériter 

(1)  En  ressorts  de  montre.  Voyez  Say ,  Economie  poli- 
tique, lib.  1. 

(2)  Une  livre  de  fil,  travaillé  en  dentelles,  vaut  1 5 ,000  Ht. 
c'est ,  il  est  vrai ,  la  matière  à  laquelle  l'art  ajoute  le  plus-  /? 
M*  de  Cantillon,  dans  son  Essai  sur  la  nature  du  commerce, 
calcule  que  si  la  France  payait  en  vins  de  Champagne  ]es 
dentelles  de  Bruxelles,  elle  donnerait  le  produit  de  quinze 
mille  arpens  de  vignes  pour  la  récolte  d'un  arpent  ense- 
mencé de,  lin.  Voyez  cet  auteur  et  Beausobre,  lib*  1,  p.  202* 
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quelque  examen.  Il  faudrait,  pour  tracer  ce  ta- 
bleau ,  le  concevoir  systématiquement,  suivre  les 
progrès  des  combinaisons  du  génie  dans  les  ma- 
chines, leurs  moteurs ,  leurs  applications,  et  ar- 
river, par  cette  analyse  des  perfectionnemens 
graduels,  à  la  découverte  de  ceux  qui  restent  à 
faire.  Nous  avons  vingt  traités  sur  le  commerce 
dans  les  différens  temps,  et  aucun  ouvrage  sur 
l'état  des  manufactures  à  ces  mêmes  époques , 
quoique  le  commerce  ne  soit  proprement  que 
l'échange  des  objets  manufacturés,  et  par  con- 
séquent dans  une  sorte  de  dépendance  à  leur 
égard.  L'étendue  de  cet  ouvrage  ne  nous  per- 
mettra pas  d'entrer  dans  beaucoup  de  détails  sur 
un  sujet  de  cette  importance;  mais  nous  essaie- 
rons cependant  d'en  indiquer  les  principaux 
traits,  et  d'établir  ce  que  l'industrie  manufactu- 
rière a  été,  ce  qu'elle  est  aujourd'hui  en  France, 
et  en  quoi  le  principe  d'association  peut  lui  être 
favorable. 

L'art  de  la  fabrication  fut  long-temps  une  ha- 
bitude,  une  occupation  d'agrément,  au  lieu  d'être 
une  profession  ;  il  était  alors  en  honneur,  et  les 
personnages  les  plus  illustres  ne  dédaignaient 
point  de  s'y  consacrer.  On  connaît  l'éloge  de  la 
femme  forte  dans  l'Ecriture  (1).  Homère  nous 

(i)Et  des  ouvrières  habiles  d'Israël,  Exod.,c.  35,  v.  a5. 
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représente  les  déesses  et  les  reines  (1)  occupées 
dans  leur  intérieur,  dans  leurs  gynacées,  à  broder 
des  étoffes,  à  filer  le  lin./  Auguste  ne  voulait 
porter  que  les  habits  faits  par  sa  femme  et  ses 
filles  (2);  et,  de  son  temps,  on  montrait  encore 
dans  le  temple  de  la  Fortune  la  toge  de  Servus 
Tullius  tissue  par  Tanaquillia  (3) .  A  la  célébra- 
tion d'un  mariage ,  on  portait  devant  l'épouse  la 
Bavette  et  l'aiguille  (4)  qui  devaient  durcir  ses 
mains  délicates  5).  Mais  bientôt  l'usage  des  es- 
claves vint  remplacer  ces  occupations  pénibles  ; 
et  les  belles  matrones,  du  temps  de  Ju vénal,  au- 
raient dédaigné  de  s'abaisser  à  de  pareils  travaux! 
Le  nombre  de  ces  esclaves,  en  s'augmentant , 
fonda ,  dans  la  Grèce  et  à  Rome ,  le  principe  de 
l'industrie  manufacturière  et  la  division  du  tra- 
vail, source  de  la  multiplication  des  produits. 
L'orateur  Lysias  et  son  frère  Polymarque  avaient 
à  Athènes  une  manufacture  de  boucliers  (6)  qui 

(1)  Calypso  et  Gircé  faisaient  des  étoffes  au  métier. 
Àudromaque  brodait  lorsqu'on  vint  lui  annoncer  la  mort 
d'Hector.  IU. ,  lib.  3,  v.  ia5  j  1.  22,  v.  44o. 

(2)  Suet.  in  Octayio. 

(3)  Pline,  Hist.  nat. ,  lib.  S ,  cap.  74. 

(4)  Idem ,  lib.  22 ,  et  Plutarque ,  quaest.  rom» ,  p.  37 1 . 

(5)  vellere  tusco 

Vexât  se  duraeque  manus.  Juv. ,  Sat.  vi. 

(6)  Mem.  de  l'Ac. ,  tom.  XLVI1I, 
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occupait  cent  vingt  esclaves  ;  le  père  de  Démos- 
thènes  (1)  en  avait  deux,  l'une' d'arrçiures,  et 
l'autre  de  meubles;  Crassus  possédait  cinq  cents 
maçons  et  menuisiers ,  qu'il  louait  moyennant  une 
certaine  somme  par  jour  (2).  On  les  achetait  aux 
criées  (3) ,  on  les  échangeait  suivant  leurs  facul- 
tés ;  on  doilnait  quelquefois  deux  cuisiniers  pour 
un  bibliothécaire  ,  et,  dans  d'autres  temps,  deux 
bibliothécaires  pQur  un  cusinier(4);  un  gram- 
mairien valait  moitié  moins  qu'un  eunuque  (5)  ; 
on  les  troquait  souvent  contre  des  bêtes  de 
somme  (6) ,  des   armes ,  des  pièces  de   terre  ; 

1 

(1)  Idem. 

(2)  Plutarque,  Yie  de  Crassus ,  Pignorius  de  Servis.  Les 
Romains  en  avaient  un  si  grand  nombre  que  plusieurs 
d'entre  eux  n'avaient  d'autre  emploi  que  de  compter  les 
autres.  Pline.,  Hist.  nat.  lib.  35,  c.  1.  Ils  en  parlaient 
comme  d'un  troupeau.  Ovid.  Met,  lib.  i3,  y.  8a3. 

(3)  Polliix.  Onom.,  lib.  7 ,  c.  2.  Plaut.  Bach.  ,  act.  iv, 

SC    7  ,  T.    1 7. 

(4)  Les  cuisiniers  furent  d'abord  donnés  assez  bon 
marebé  à  Rome;  ils  valaient  moins  que  les  peintres,  les 
musiciens  et  les  mathématiciens ,  mais  ils  s'élevèrent  bien- 
tôt au-dessus.  Tite-Live,  lib.  39,  c.  6.  xviii  de  œd.  edic. 

(5)  Strauch  diss.  1 ,  de  œd.  edic,  c.  1,  §.  4.  Un  seul 
grammairien,  nommé  Dapbriis,  fut  vendu  très-cber.  Pline 9 
Hist.  nat. ,  lib.  y  11,  c.  3g. 

(6)  Pignorius  de  Serv.  et  Propma,  de  op.  ser. 
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on  les  donnait  en  gage  ;  on  leur  mettait , 
comme  aux  chiens,  un  collier  sur  lequel  était 
écrit  leur  nom,  avec  la  prière  de  les  ramener  à 
leur  maître  (1).  Ces  malheureux  représentaient 
assez  ce  que  sont  chez  nous  les  machines,  portant, 
comme  elles,  le  nom  de  la  chose  à  laquelle  ils 
servaie  nt  (2) ,  et  valant  de  même  en  raison  de 
leur  durée  ou  de  leur  adresse  :  on  disait  d'un  es- 
clave qu'il  rapportait  tant  de  drachmes  par  an  (3), 
comme  on  dit  d'une  pompe  à  feu  qu'elle  est  de  la 
force  de  tant  de  chevaux.  Je  ne  passe  jamais  de- 
vant ces  grandes  pendules  qui  sont  dans  les  anti- 
chambres, sans  me  représenter  à  leur  place  le 
malheureux  horologete  des  anciens,  qui,  immo- 
bile comme  elles,  n'avait  d'autre  emploi,  d'autre 
destinée  sur  la  terre  que  de  crier  les  heures  et 
de  retourner  la  clepsydre  (4)- 

La  condition  des  esclaves  s'améliora  cependant 
sur  les  derniers  temps  de  l'empire  romain ,  à 
mesure  que  l'industrie  elle-même  se  perfection- 

(1)  Fabretti,  Ins.  ant. ,  p.  5-22. 

(2)  Hor tulanii ,  Cubicullarii.  Ostiarii,  etc.,  etc. 

(3)  Demosth.  inITpbob.  1.  Œschin.  in  tim. 

(4)  Athénée,  lib.  3.  Martial  demande  à  un  ennuyeux 
s'il  n'a  pas  entendu  l'esclave  crier  cinq  heures,  lib.  10 , 
ep.  62.  Juvénal  s'en  plaint  également. 
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nait;  il  se  forma  alors  des  collèges  ou  corpora- 
rations  d'ouvriers,  colle gi a  avtificum  ,  qui  don- 
nèrent aux  différentes  professions  une  considé- 
ration dont  elles  n'avaient  pas  joui  jusque-là: 
on  oublia  la  loi  Flaminia,  qui  excluait  les  fa- 
milles nobles  et  même  tout  homme  libre  du 
commerce.  L'art  de  la  fabrication  se  perfectionna 
au  point  que,  sous  le  règne  de  Théodose,  la  plus 
grande  partie  des  étoffes  des  Indes  et  de  l'Egypte 
s'imitaient  à  Rome  et  y  étaient  devenues  com- 
munes. 

L'invasion  des  peuples  du  nord  arrêta  cet  heu- 
reux progrès,  et  obligea  toutes  les  institutions  à  ré- 
trograder vers  leur  origine.  L'art  de  la  fabrication 
fut  de  nouveau  confiné  dans  la  demeure  des 
femmes ,  et  borné  à  quelques  étoffes  précieuses 
fabriquées  dans  les  palais,  ou  aux  tissus  communs 
produits  par  l'industrie  grossière  de  chaque 
ménage.  Charlemagne  faisait  apprendre  à  filer  et 
à  coudre  à  ses  filles  (1)  ;  l'impératrice  Cunégonde 
portait  les  habits  qu'elle  avait  elle-même  tis- 
sus (2).  Le  célèbre  Oddo,  dans  les  vieilles  chro- 
niques danoises,  trouva  la' belle  Ingiberg  qui 


(1)  Eginhard,  de  vit.  et  gest.  Car.  m.,  cap.  3  et  4. 
Id. ,  cap.  2,  lib.  1 ,  19. 

(2)  Smidt  geseb.  der  deut.,  tom.  II,  p.  98. 
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cousait  une  chemise  pour  son  amant  (1).  Qu'est 
donc  devenu  le  sentiment  dans  le  monde ,  s'écrie 
le  vaillant  Hrolf  ?  voilà  que  ma  mère  ne  veut  pas 
raccommoder  les  habits  déchirés  de  son  fils  (a). 
C'est  dans  les  ateliers  ou  gjnacées  des  femmes  et 
dans  les  couvens  que  se  préparaient  les  ornemens 
d'église ,  les  tapisseries  des  châteaux ,  les  étoffes 
précieuses  des  jours  de  cérémonie.  La  condition 
des  esclaves  (3),  employés  à  ces  travaux ,  était 
la  même  que  chez  les  Romains  ;  mais  il  existait 
des  lois  plus  favorables  à  leur  sort  et  dues  à 
l'esprit  de  l'Evangile. 

11  ne  parait  pas  que  ces  institutions  aient 
changé  en  Europe  avant  le  douzième  siècle  ; 
mais ,  à  dater  de  cette  époque ,  l'industrie  com- 
mença à  prendre  son  essor;  il  se  forma  dans  les 
villes  de  véritables  collèges  ou  corporations  de 
fabricans ,  des  ateliers ,  des  manufactures ,  où  l'on 

(i)  Fisher  gesch.  der  Hand. ,  tom.  I,  p.  s3.  Ordvarods 
Saga.  Bar t bol.  ant.  dan.,  1.  a,  c.  10. 

(2)  Saxo  Hist.  dan.,  1. 1 1  ,p.  29.  Robert, abbé  de  Saint- 
Albaii ,  envoya  en  1 1 89  au  pape  Adrien  une  mitre  et  des 
sandales  brodées,  par  Christine,  princesse  de  Margate. 
Anderson,  tom.  I,  p.  348,  Hist.  of  trao\ 

(3)  On  les  vendait  cependant  encore  en  masse ,  et  sépa- 
rément ;  on  les  troquait  contre  un  cheval ,  une  lance.  Du 
Cange,  Glos.  in  ver:  Servus.  On  en  vit  une  fois  jusqu'à 
sept  mille  à  la  foire  de  Mecklembourg.  Chron*  slav., 

1.  11>  C   12. 
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distinguait  déjà  les  entrepreneurs  d'industrie,  les 
ouvriers ,  les  commis  et  teneurs  de  liyres.  Cbâ- 
lons  ,  Verdun  ,  Carcassonne  ,  Narbonne  ,  les 
villes  de  la  Flandre  surtout ,  devancèrent  T An- 
gleterre dans  tous  les  genres  de  fabrication  (1); 
mais  elles  lui  cédèrent  bientôt  le  pas,  lorsque 
celle-ci  ajant  perfectionné  ses  institutions  ,  eut 
le  moyen  de  donner  un  libre  cours  à  son  génie. 
Une  ardeur  générale  se  manifesta  alors  sponta- 
nément dans  toutes  les  classes  d'babitarfs  de  ce 
pays  :  les  savans  dirigèrent  leurs  recherches  vers 
les  choses  utiles:  les  ouvriers  voulurent  devenir 
inventeurs;  les  gens  riches  et  éclairés  mirent  leur 
ambition  à  créer,  et  des  progrès  immenses  se 
manifestèrent  de  toutes  parts. 

Essayons  d'en   tracer  brièvement  le  tableau 
pour  servir  de  point  de  comparaison. 

(i)  On  voit  qu'à  la  fin  même  du  douzième  siècle,  du 
moment  île  la  rançon  de  Richard  Cœur-de-lion,  toute  la 
laine  d'Angleterre  s'exportait  en  Flandre,  d'où  elle  reve- 
nait manufacturée.  Les  fabriques  de  draps  ne  furent  établies 
en  Angleterre  par  les  Flamands  qu'en  i33i.  Parmi  les 
articles  de  commerce  mentionnés  dans  les  archives  du 
consulat  de  Barcelonne,  on  voit  toujours,  avant  le  quin- 
zième siècle ,  les  toiles  de  Flandre ,  Champagne" ,  Bretagne, 
les  draps  de  Provins,  de  Châlons,  de  Reims,  Narbonne 
et  Béziers ,  et  jamais  ceux  de  l'Angleterre.  Capman. ,  Coir  • 
BarceL,  p.  33a.  Balducci ,  Pratique  du  commerce* 
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Le  premier  produit  de  l'industrie  et  son  mo- 
bile à  la  fois  qui  s'offre  aux  yeux  de  l'observateur 
en  Angleterre  ,  est  l'emploi  perfectionné  du 
fer  ,  dont  la  puissance  agit  sur  tous  les  autres 
objets,  qui  entre  dans  la  compostion  de  toutes 
les  substances,  du  fer  qui  est  vraiment  For  des  pajs 
industrieux.  Plusieurs  grandes  provinces ,  long- 
temps sans  valeur ,  ont  ouvert  tout-à-coup  leur 
sein  aux  bras  industrieux  qui  les  ont  exploités: 
elles  leur  ont  offert,  à  côté  du  minéral  précieux 
qu'ils  cherchaient ,  toutes  les  substances  néces- 
saires à  sa  fabrication  ;  à  peu  près  à  la  même  pro- 
fondeur, et  de  l'eau  en  abondance  pour  tout 
voiturer  sous  terre  par  les  canaux;  circonstance 
singulière,  et  qui  ôte  tout  moyen  d'entrer  en  con- 
currence avec  de  semblables  avantages.  L'emploi 
admirable  de  la  pompe  à  feu,  suite  naturelle  de 
cette  découverte ,  a  créé  des  milliers  de  mains 
invisibles  qui  se  placent  dans  toutes  les  direc- 
tions, sur  tous  les  points  à  volonté,  pour  abréger 
le  temps,  la  fatigue  et  la  dépense  :  ce  sont  elles 
qui  tirent  le  charbon,  le  fer,  la  chaux  de  leurs 
demeures  souterraines  ,  qui  les  chargent  dans 
les  paniers  ,  les  transportent  au  sommet  des 
fourneaux ,  les  y  versent,  agitent  leurs  immenses 
soufflets  ;  et  le  métal  coule ,  sans  autre  prépara- 
tion ,  dans  les  moules  de  tous  genres  qu'on  lui 
présente ,  sans   avoir  besoin  de    passer  à  une 
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seconde  fusion  (1).  Bientôt  ces  mêmes  pompes 
font  mouvoir  d'énormes  laminoirs  de  toutes  les 
formes,  à  travers  lesquels  le  fer  passe  et  sort  en 
barres,  en  lingots,  en  cerceaux,  en  lames  f 
comme  le  ferait  le  papier  ou  la  toile  sous  la  main 
du  fabricant  :  le  marteau  a  disparu  de  ces  ate- 
liers ,  comme  jadis  l'aiguille  à  l'invention  du 
métier.  La  campagne  entière  est  éclairée  des  feux 
de  ces  innombrables  ateliers  :  des  édifices  légers, 
construits  en  cerceaux  de  fer,  abritent  les  tra- 
vailleurs, et  autour  dfe  leurs  ateliers  s'élèvent 
partout  des  moisSonssur  cette  lave  fertilisée ,  sur 
cette  terre  doublement  productive.  Il  m'est  arrivé 
souvent ,  au  milieu  de  la  nuit ,  de  lire  à  ma 
fenêtre  à  la  seule  clarté  de  ces  fourneaux  ;  je 
m'arrêtais  alors  pour  considérer  cette  plaine 
couverte  ainsi  de  feux  semblables  à  ceux  des 
bivouacs  d'une  armée  immense,  et  je  pensais 
avec  plaisir  que  ce  vaste  camp  n'était  composé 
que  de  citoyens  paisibles,  laborieux,  utiles,  dont 
le  travail  enrichit  les  familles  et  le  pays,  sans 
coûter  une  larme  à  l'humanité* 

De  cette  admirable  exploitation  du  fer  dé- 
coule la  source  de  toutes  les  autres  richesses , 
puisque  c'est  par  son  moyen  que  se  multiplient 

« 

(1)  Le  fer  coulé  devient  par-là  d'une  préparation  si 
facile  qu'il  ne  coûte  pas  plus  cjue  la  geuse  même. 
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à  si  bon  marché  les  machines  qui  abrègent  tons 
les  travaux,  et  doublent,  décuplent  les  produits  ? 
la,  ce  sont  des  milliers  de  bobines  qui  filent  le 
coton ,  la  laine,  le  lin  ;*tà ,  des  millions  d'aiguilles 
qui  brodent  les  dessins  les  plus  variés  sans 
la  moindre  confusion  ;  plus  loin  ,  tombe  une 
pluie  de  clous  tout  formés;  d'autres  machines 
polissent  Facier,  tournent  la  poterie,  taillent  le 
verre.  Des  cotons  en  balles,  du  chanvre  grossier, 
placés  au  bas  d'un  édifice,  sont,  les  uns  démêlés, 
par  des  doigts  délicats,  les  autres  tournés  par  des 
bras  robustes ,  et  se  roulent  en  câbles  énormes  ou 
se  dévident  en  fils  imperceptibles  au  haut  de  ce 
même  édifice.  On  s'étonne ,  dit  un  voyageur  mo- 
derne (1),  de  voir  sortir  d'entre  les  dents  de 
roues  innombrables  obéissant  à  une  force  qui. ne 
se  lasse  jamais,  la  laine  ou  le  coton  en  longues 
cardes  blanches  et  légères  que  d'autres  rouages 
saisissent,  qui  coulent  ensuite  en  fontaines  de  fil 
et  se  perdent  parmi  des  tourbillons  de  fuseaux. 
L'œil  d'une  femme  parcourt  sans  cesse  tout  ce 
mécanisme;  sa  main  répare,  sans  arrêter  le  mou- 
vement, les  accidens  auxquels  une  force  aveugle 
ne  saurait  pourvoir,  et  paraît  commander  la  ma- 
nœuvre des  bataillons  de  roues  et  de  fuseaux 
dans  leurs  évolutions  compliquées;  la  navette, 

(ij  Simond,  Voy.  en  Angleterre,  tom.  L 
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obéissant  également  à  une  impulsion  étrangère, 
s'arrête  d'elle-même  lorsqu'elle  n'a  pas  frappé  au 
point  juste  qu'elle  doit  atteindre;  le  tisserand  ne 
la  pousse  point  ;  il  ne  fait  que  surveiller  sa  mar- 
che, réparer  ses  fautes;  et,  par  ce  moyen,  il 
produit  quarante  -  huit  aunes  de  toile  dans  le 
même  temps  qu'il  lui  aurait  fallu  pour  en  faire 
quatre  par  le  procédé  ordinaire.» 

Le  génie ,  qui  sait  ainsi  créer  l'adresse ,  pro- 
duit ailleurs  la  force.  Le  travail  trop  délicat 
pour  les  doigts  les  plus  fins  soulève  des  masses 
au-dessus  de  tous  les  efforts;  des  grues  sai«* 
sissent  des  arbres  entiers  aussi  légèrement  que  le 
fil ,  les  placent  dans  la  direction  nécessaire  à  la 
forme  qu'on  veut  leur  donner;  des  scies,  des 
rabots,  des  vrilles  immenses  les  façonnent,  les 
préparent,  et  en  font  spontanément  les  mâts  des 
plus  gros  navires  avec  la  précision  que  Ton  peut 
donnera  une  queue  de  billard;  d'autres  mor? 
ceaux  de  bois  informes,  jetés  dans  les  intervalles 
d'une  roue ,  sont  broyés ,  macérés  et  polis  par  des 
instrumens  tranchans,  et  sortent  de  cette  même 
roue  formés  en  poulies  régulières  et  précises  : 
soixante  se  fabriquent  ainsi  en  une  minute,  et 
remplacent  le  travail  d  un  millier  de  bra  (i).  La 

(  1)  Machines  à  enlever  les  bois  de  constuction  à  Chalham, 
et  une  autre  à  construire  les  poulies,  du  célèbre  mécanicien 
français ,  M.  Bauncl.  Koy.  Reess  Gyclopedia. 
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pompe  à  feu  se  place  sur  le  batardeau ,  et  suffit 
pour  épuiser  en  un  moment  l'enceinte  de  la 
pile  d'un  pont  ou  d'une  écluse;  elle  creuse  les 
ports,  bat  les  pilotis,  fait  tourner  les  moulins, 
broie  la  poudre,  les  os,  exécute  à  elle  seule  tous 
les  travaux  des  brasseries,  charge  et  décharge 
les  navires;  enfin,  elle  ajoute  à  la  population  de 
l'Angleterre  environ  3 millions  d'individus  incor- 
porels qui  sont  sous  la  dépendance  des  autres 
sans  leur  rien  coûter. 

Cette  admirable  combinaison  du  travail  et  du 
génie  multiplie  tous  les  produits,  rend  toutes  les 
jouissances  usuelles  sans  diminuer  l'emploi  des 
ouvriers,  puisque,  dans  les  fabriques  comme 
dans  l'agriculture ,  elles  ne  remplacent  que  le  der- 
nier échelon  de  la  société ,  que  le  temps ,  pour 
ainsi  dire  ,  de  la  fatigue  et  de  l'apprentissage  ; 
elle  laisse  en  entier  à  l'homme  des  travaux  dignes 
de  lui  et  proportionnés  à  ses  organes;  elle  lui 
laisse  surtout  Ja  faculté  de  réfléchir,  d'observer, 
et  par  conséquent  de  concevoir.  L'invention  d'une 
machine  met  sur  la  roule  de  cent  autres  ;  car  la 
plus  compliquée,  comme  la  plus  simple ,  n'est  ja- 
mais autre  chose  que  l'imitation  des  travaux  ma- 
nuels de  l'homme,  réduits,  par  la  division  du 
travail,  a  un  petit  nombre  de  mouvemens  qu'il 
est  facile  de  connaître  et  de  remplacer  par  une 
puissance  matérielle.  La  conduite  et  la  direc» 
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tion  de  ces  bras  supplémentaires  restent  toujours 
les  mêmes;  et,  ainsi  que  nous  Favons  prouvé 
plus  haut,  ce  n'est  point  le  travail  qui  diminue, 
mais  la  production  qui  augmente  (1). 

La  France  est  loin  sans  doute  encore  de  ces 
grandes  combinaisons;  mais  elle  a  fait  cependant 
plus  de  pas  pour  y  parvenir  qu'il  ne  lui  en  reste  à 
faire.  L'énergie  du  travail  et  de  l'invention  s'est 
développée  à  mesure  que  les  entraves ,  les  régle- 
mens  (2),  les  prohibitions  disparaissaient  :  larévo- 

(1)  Voyez  au  chapitre  précédent,  de  l'agriculture ,  page 
278  et  279. 

(2)  L'édit  de  i583,  sous  Henri  III,  déclare  que  la  per- 
mission de  travailler  est  un  droit  royal  et  domanial.  Une 
ordonnance  du  même  temps  détermine  l'ampleur  des 
chausses.  Deux  conciles,  en  1212  et  i365,  s'occupèrent 
à  défendre  les  souliers  à  la  poulaine.  Le  règlement  du. 
5o  mars  1700  sur  les  fabriques  de  bas  contient  ce  qui  suit  s 
«  Contre  noire  intention  les  fabricans  font  sur  leurs  métiers 
des  ouvrages  très-grossiers ,  et  ils  y  emploient  des  laines 
d'une  qualité  très-inférieure,  de  sorte  qu'il  est  à  craindre 
que  la  multiplication  et  les  progrès  de  ladite  fabrique  ne 
causent  la  ruine  entière  de  la  fabrique  des  bas  au  tricot; 
en  conséquence ,  il  est  ordonné  que  le  travail  du  métier 
sera  resserré  dans  des  bornes  convenables  et  réglé  de  la 
manière  la  plus  propre  à  perfectionner  les  ouvrages. 
Voyez  Forbonnais,  p.  1 14,  tom.  II.  La  conséquence  d'une 
semblable  mesure  était  que  les  étrangers  qui  auraient 
acheté  nos  bas  fabriqués  au  métier,  à  cause  du  bon 
marché,   étaient  obligés  de  les  aller  prendre  ailleurt, 

si 
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lution ,  destructive  des  privilèges ,  des  richesses  , 
de  la  propriété  même,  a  semblé  respecter  les 
produits  mobiliers  du  travail  ;  ses  magistrats 
éphémères  sortaient  presque  tous  des  classes 
industrieuses  ;  et  on  sait  que  les  hommes  con- 
servent toujours  une  prédilection  pour  la  profes- 
sion qu'ils  ont  exercée;  ils  peuvent  faire  des  fautes 
dans  d'autres  opérations,  mais  ils  en  font  rare- 
ment dans  celle  qui  leur  est  familière  et  à  laquelle 
ils  s'intéressent.  De  là  cette  prodigieuse  activité, 
cette  singulière  perfection  de  notre  industrie  au 
milieu  des  guerres ,  des  révolutions  :  les  mêmes 
gens  qui  brûlaient  des  châteaux  élevaient  des  fa- 
briques, appelaient  des  savans  à  les  diriger,  les 

ou  que  les  Français  devaient  les  acheter  chez  eux.  L'arrêt 
du  3omars  1700  fixe  à  dix~huit  villes  seulement  la  per- 
mission de  travailler  au  mélier,  afin,  dit  l'arrêt,  que  les 
particuliers  travaillant  au  tricot  ne  reçoivent  pas  trop  de 
préjudice  de  cette  sorte  de  fabriques. 

Celui  qui  inventa  en  France  le  métier  à  bas  fut  persécuté 
tous  le  même  prétexte;  cet  artisan  passa  en  Angleterre 
et  y  fut  accueilli;  les  métiers  y  devinrent  communs,  et  les> 
Français  furent  obligés  de  le  faire  revenir  secrètement* 
Beausobre ,  i.'r  vol. ,  p.  200.  Il  en  fut  de  même  de  Nicolas 
Briot,qui  inventa  le  balancier  pour  battre  la  monnaie, 
en  1617;  les  ouvriers  furent  au  moment  de  l'assommer, 
il  passa  en  Angleterre  où  il  construisit  différentes  ma- 
chines, et  ce  ne  fut  qu'en  1 645  que  le  chancelier  Seguier 
parvint  à  faire  adopter  sa  découverte. 
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ouvriers  à  les  remplir,  et  détruisaient  les  obstacles 
à  leur  réussite.  Ces  obstacles  consistaient  surtout 
dans  les  corporations  (1),  qui  arrêtaieqt  toute 
concurrence ,  tôule  innovation  utile,  qui  resser- 
raient les  bornes  des  efforts  ,  consommaient 
beaucoup  de  temps,  et  n'étaient  avantageuses 
•peut-être  que  sous  le  rapport  de  la  police  et 
comme  obstacle  à  l'arbitraire.  Aujourd'hui  que 
nous  avous' d'autres  garanties  de  la  liberté,  et 
d'autres  moyens  de  police  et  d'ordre  dans  les  fa- 
briques (2) ,  il  est  inconcevable  qu'on  parle  de  les 

(1)  On  croit  rêver  en  lisant  les  anciennes  lots  des 
jurandes  et  maîtrises.  Un  ouvrier  ne.  pouvait  entrer  en 
apprentissage  avant  quinze  ans;  il  ne  pouvait  être  maître, 
c'est-à-dire  exercer  véritablement,  avant  cinq  ans  d'ap- 
prentissage et  autant  de  compagnonage ,  c'est-à-dire  dix 
ans ,  quelque  talent  qu'il  eût.  Un  étranger  devait  le  recom- 
mencer, et  une  femme  ne  pouvait  travailler  au  métier.  Un 
teinturier  en  fil  ne  pouvait  teindre  en  soie ,  etc. ,  etc. 

-  (2)  Cette  police  consiste  dans  la  nécessité  de  prendre 
une  patente  (loi  du  17  mai  1791)  j  pour  les  ouvriers,  d'avoir 
un  livret  (9  frimaire  an  XI 1)  -,  dans  la  création  de  chambres 
de  manufactures  qui  éclairent  l'administration  (loi  du 
22  germinal  an  XI)  ;  d'un  tribunal  de  prud'hommes  qui 
jugent  les  différends  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  (décret 
du  18  mars  1806) ,  et  d'autres  mesures  utiles  qui  assurent 
la  bonne  espèce  de  fabrication  (20  floréal  an  XIII,  i4  dé-* 
cembre  1810.)  Voyez  Costaz,  État  de  l'industrie* en  France, 
ji  vol.  in-  8°. 
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rétablir  (2)  ;  et  fort  heureux  qu'on  n'y  réussisse? 
pas! 

La  nature  de  l'industrie  en  France,  avant  la 
révolution,  était  celle  d'un  peuple  adroit,  mais 
dépendant  ;  d'ouvriers  intelligens ,  mais  isolés  et 
timides ,  fixés  machinalement  sur  leur  métier 
comme  les  cultivateurs  sur  leurs  charrues  ;  tout* 
s'y  faisait,  mais  en  détail  et  avec  peine  ,  rarement 
en  masse  ;  à  l'exception  de  quelques  grandes  ma- 
nufactures de  production  de  luxe ,  tout  le  reste 
était  une  sorte  d'industrie  de  ménages.  Les  objets 
les  plus  utiles ,  la  lime ,  la  scie,  toute  la  quincail- 
lerie ,  venaient  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  j 
la  filature  et  le  tissage  da  coton,  le  travail  de» 
cristaux,  de  l'acier,  des  métaux  laminés,  étaient 
à  peu  près  inconnus;  les  marteaux ,  les  soufflets 
dans  les  forges,  étaient  encore  tels  que  les  décrit 
Virgile  dans  le  8.e  livre ,  la  tannerie  comme  da 
temps  d'Homère  (1).  On  ne  voyait  dans  la  chimie 
qu'une  science  de  curiosité  ,  de  spéculation,  qni 
aurait  dédaigné  de  s'appliquer  aux  arts  méca- 
niques. Colbert  avait  sans  doute  essayé  de  don-' 
ner  à  l'industrie  un  essor;  mais  il  n'avait  pu  se 
soustraire  à  la  manie  réglementaire  et  à  la  direc- 

(1)  Requête  au  Roi  sur  le  rétablissement  des  jurandes* 
et  maîtrises ,  par  M.  Levacher-Duplessis,  in-4°.  Observai 
lion  à  ce  sujet,  par  M.  Pillet,  in-8°. 

(1)  Virgile ,  lib,8,  v.  44g;  et  Georg.  ,4,  v.  171. 
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lion  fausse  vers  les  objets  de  luxe  ;  l'organisation 
même  de  la  société  entraînait  à  cet  inconvé- 
nient; la  France  était  composée  d'une  noblesse 
riche,  d'une  bourgeoisie  pauvre  et  d'un* peuple 
industrieux;  elle  devait  donc  employer  ce  peuple 
à  manufacturer  de  préférence  ce  qui  plaisait 
à  la  classe  aisée ,  et  peu  s'inquiéter  des  objets 
qui  concernaient  l'aisance  générale.  La  fabrica-r 
tion  est  toujours  en  raison  de  la  demande ,  et  la 
demande  relative  à  la  situation  des  individus  c 
c'est  ce  qui  fait  que  le  traité  de  1786  eut 
lieu  naturellement  ,  et  ne  fut  point ,  comme 
on  le  répète  toujours,  l'effet  de  la  faiblesse 
ou  de  la  surprise  ;  on  accorda  à  la  'France  la 
libre  exportation  de  ce  qu'elle  fabriquait  et  de 
ce  qu'elle  vendait  aux  autres ,  à  la  condition  de 
recevoir  de  même  ce  qu'elle  était  accoutumée  de 
prendre  ailleurs.  Ce  traité  ne  parut  si  désavanta- 
geux que  lorsque  les  classes  inférieures  'eurent  le 
moyen  d'acquérir  et  de  consommer  beaucoup 
d'objets  de  fabrication  commune  et  cependant 
élégante ,  lorsque  tous  les  individus,  entrant  dans 
une  part  plus  forte  des  produits  et  des  lumières , 
voulurent  participer  également  aux  jouissances 
4e  la  vie ,  et  ne  plus  en  être  tributaires  de  l'étran»- 
ger.  Le  premier  pas  des  sociétés  dans  l'industrie 
est  ordinairement  de  parer  aux  premiers  besoins; 
tfiais  le  second  n'est  pas  toujours  de  multiplier  le$ 
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produits  ;  il  est  plus  commun ,  au  contraire ,  que 
ceux-là  acquis  en  petite  quantité;  on  passe  sur- 
lç-champ  au  luxe ,  et  tel  fut  en  effet  l'état  des  peu- 
ples jusqu'au  dix-huitième  siècle.  Les  gens  riches 
avaient  alors  un  grand  château  peu  commode, 
mal  meublé ,  mais  des  armes  superbes ,  des  che- 
vaux caparaçonnés ,  des  "étoffes  d'or  et  d'argent, 
et  autour  d'eux  régnait  une  honteuse  misère.  Ud 
degré  de  civilisation  plus  élevé  leur  fit  renoncer 
à  mesure  à  ces  objets  de  vanité  pour  acquérir  des 
jouissances  plus  réelles  ;  ils  eurent  plus  de  linge 
que  d'habits ,  de  meubles  utiles  que  des  vases 
d'or  et  d'argent  ;  chaque  nouvelle  invention ,  te- 
nant à  l'aisance  ou  à  la  propreté ,  disposait  à  re- 
trancher quelque  chose  du  luxe  ;  et  la  richesse* 
faisant  de  son  côté  des  progrès  dans  les  classes 
inférieures  >  il  s'établit  un  point  naturel  de  ren^ 
contre  dans  les  produits  usuels. 

Ce  changement  influa  sur  la  fabrication,  qui, 
s'étendant  aux  fabricans  même,  fut  trop  considé1- 
ïable  pour  se  concentrer  dans  les  mains  de  quel- 
ques ouvriers;  elle  passa  alors  aux  machines  qui 
la  développèrent.  Lorsqu'il  ne  faut  qu'un  sabre , 
un  fauteuil ,  une  voiture ,  l'ouvrier  qui  l'exécute  y 
met  toute  la  recherche ,  tout  le  soin  dont  il  est 
capable  ;  il  en  varie  à  l'infini  les  détails  ;  mais 
s'il  doit  en  fabriquer  cent,  il  faut  nécessaire- 
ment qu'il    adopte  une  forme    simple,  facile, 
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élégante*  qu'il  puisse  livrer  plus  tôt  et  à  meilleur 
marché  :  de  ce  qu'il  la  livre  à  meilleur  marché  , 
une  foule  de  gens  peuvent  prétendre  à  la  posséder, 
et  le  pays  se  couvre  ainsi  d'un  immense  mobilier 
qui  se  renouvelle  facilement  et  s'accroît  à  l'infini. 
Stimulée  par  ces  nouyeaux  encouragemens  et 
débarrassée  des  anciennes  entraves ,  la  France  fit 
des  progrès  rapides  dans  tous  les  arts  méca- 
niques :  les  filatures  et  le  tissage  du  coton  par 
des  machines,  peu  connus  jusque-là,  acquirent 
un  développement  immense,  malgré  les  droits 
énormes  mis  impolitiquement  sur  les  matières 
premières  et  la  difficulté  de  se  les  procurer  pen- 
dant la  guerre.  L'emploi  de  la  laine,  de  la  soie 
et  du  lin  ,  ne  resta   pas   en  arrière  ;  la  fabri- 
cation des  toiles  peintes  réunit  l'élégance  des 
dessins  aq  bon  marché  (1).  Partout  les  procédés 
les  plus  simples  jet  les  plus  habiles  furent  inventés 
ou  appliqués;  les  moteurs,  comme  les  machines, 
furent  perfectionnés  :  le  mouvemeot  de  rotation 
succéda  à  celui  de  va  et  vient  partout  où  il  fut 
possible  de  l'appliquer,  tel  que  dans  la  fabri- 
cation des  toiles,  dans  les  scieries  en  grand ,  dans 

(1)  Les  étoffes  de  France,  en  raison  de  leur  dessin 
agréable  et  de  la  -vivacité  des  couleurs,  ont  gagné,  en 
Allemagne  et  en  Amérique,  un  \  et  un  -*-  pour  cent  sur  les 
ouvrages  de  même  espèce  fabriqués  ailleurs ,  et  les  Anglais 
ont  imité  alors  nos  échantillons. 
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le  dégraissage  des  draps ,  daos  la  taille  des  cris- 
taux et  la  polissure  de  Facier  ;  la  navette  volante 
s'empara  des  métiers,  les  soufflets  cjlindriquesdes 
forges;  les  procédés  chimiques  eurent  des  succès 
plus  complets  encore  :  les  opérations  relatives  au 
rouissage  du  chanvre  et  du  lin ,  au  blanchissage 
des  sels  et  des  étoffes,  au  dégraissage  de  la  soie,  sont 
abrégés  et  économisés  de  moitié  ;  la  tannerie  Test 
au  point  qu'il  ne  faut  plus  que  quelques  semaines, 
quelques  jours  pour  des  opérations  qui  deman- 
daient des  années  ;  la  composition  des  acides,  des. 
soudes,  des  aluns,  des  couperoses,  des  sels  ammo- 
niacs et  autres ,  pour  lesquels  on  était  tributaire 
d'une  somme  énorme  aux  étrangers,  est  aujour- 
d'hui entièrement  remplacée  par  des  produits  arti- 
ficiels et  faciles.  On  a  même  tenté  de  suppléer,  par 
l'extraction  des  métaux  et  des  plantes  indigènes, 
aux  produits  coloniaux  de  teinture.  En  un  mot , 
tout  ce  qui  tient  aux  sciences  et  à  leur  application 
aux  besoins  de  la  vie,  est  parvenu  à  un  point  de 
perfection  qu'il  eût  été  difficile  de  prévoir  (i).  Il  ne 
resterait  rien  à  désirer,  s'il  existait  un  emploi  plus 
usuel  de  toutes  ces  découvertes,  si  nous  avions 
un  plus  grand  nombre  d'établissemens  où  on  les 
mît  en  pratique,  plus  de  machines  et  de  moteurs 
artificiels ,  si  les  mines  surtout  qui  leur  sont  né- 

(1)  Voy.  Cuvier,  Rapport  à  l'institut,  et  l'excellent  me-, 
moire  de  M.  le  comte  Cbaptal. 
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cessaires  étaient  exploitées  :  malheureusement , 
nous  n'avons  que  des  échantillons  de  toutes  ces 
choses  ;  et  l'accroissement  est  aujourd'hui  la  vé- 
ritable perfection  qui  manque  à  notre  industrie.  - 
Ce  sont  l'appui  du  gouvernement  et  le  zèle  des 
particuliers  riches  qui  peuvent  mettre  la  dernière 
main  à  ce  grand  œuvre,  qui  peuvent,  par  la  consi- 
dération et  les  honneurs,  plus  puissans en  France 
que  l'intérêt,  activer  au  plus  haut  point  les  tra- 
vaux utiles.  Notre  industrie,  comme  notre  agri- 
culture, n'est  pas  encore  assez  for  te  pour  pousser 
en  plein  vent,  il  lui  faut  des  espaliers;  on  ver- 
rait alors  de  tous  côtés  les  hommes  indépendans 
et  éclairés  s'y  livrer.  Si  l'existence  d'un  proprié- 
taire faisant  valoir  de  grands  domaines,  est  noble 
et  distinguée ,  que  n'est  pas  celle  de  l'homme  in- 
dustrieux qui  rassemble  autour  de  lui  une  popu- 
lation toute  entière,  qu'il  enrichit  en  s'enrichissant 
par  elle!  Est-il  un  spectacle  plus  intéressant  que 
celui  d'une  grande  manufacture  dans  un  beau 
pays ,  que  ce  mouvement  d'un  peuple  entier  ras- 
semblé ainsi  par  le  travail  et  l'industrie  !  Le  chef 
de  celte  grande  famille  est  au  milieu  d'elle  "plus 
qu'un  roi,  plus  qu'un  père  ;  il  en  connaît  tous  les 
individus,  et  tous  le  connaissent;  leurs  besoins, 
leurs  affaires,  leurs  plaisirs  sont  aussi  les  siens; 
car  sa  fortune  est  liée  à  leurs  travaux  /comme  leur 
existence  à  ses  succès,  • 
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Que  ceux  qui  se  croient  dans  leur  province 
une  importance  exclusive  par  quelques  vieux 
souvenirs ,  quelques  chroniques  ignorées ,  vien- 
nent visiter  l'établissement  de  M.  Ferrej  à  Es- 
sone,  ils  y  trouveront  dans  un  parc  orné,  près 
d  une  habitation  charmante,  une  peuplade  toute 
entière  active  et  heureuse ,  sans  inquiétude  pour 
L'avenir,  et  jouissant,  dans  un  beau  lieu,  de  tous 
les  avantages  du  travail  et  de  tous  les  charmes  du 
repok.  Les  excellens  propriétaires  s'occupent  eux-* 
mêmes  du  sort  de  leurs  ouvriers  /jugent  leurs 
différends,  les  soignent  dans  leurs  maladies,  les 
consolent  dans  leurs  peines.  Ils  élèvent  leurs  en- 
fans  à  leurs  frais,  et  prennent  part ,  les  jours  de 
fêtes ,  à  leurs  divertissemens  :  voilà  la  véritable 
seigneurie  des  temps  modernes,  composée  de 
respect  sans  humiliation ,  de  bienfaits  sans  or- 
gueil. C'est  ainsi  que  trois  mille  ouvriers  com- 
posent à  Lanark,  en  Ecosse ,  une  petite  république 
ayant  ses  lois,  ses  habitudes ,  ses  chefs  ,  enten- 
dant tous  ensemble  le  service  divin ,  élevant  leurs 
enfans  en  commun ,  et  assistant,  le  soir,  après  leurs 
travaux,  à  des  concerts  de  voix  et  d'instrumens 
formés  par  un  certain  nombre  d'entre  eux  (1). 
Je  fus  témoin  d'une  réunion  semblable  à  Marinha- 


(i)  Rapport  sur  l'établissement  de  Lanarck,  par  M.  Owen, 
ia-8.°,  London. 
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Grande ,  en  Portugal ,  dans  la  manufacture  im- 
mense de  M.  Steven  :  ce  brave  homme,  qui 
vivait  aussi  comme  un  patriarche  au  milieu  de  ses 
nombreux  serviteurs,  avait  fait  bâtir  un  théâtre 
où  toutes  les  familles  de  ses  ouvriers  se  réunis- 
saient le  dimanche.  Le  récit  de  belles  actions,  le 
spectacle  de  scènes  touchantes,  plaisaient  plus  à 
ces  bonnes  gens  que  les  orgies  des  cabarets  ou 
les  dangereuses-combinaisons  du  jeu.  On  lisait 
sur  la  toile  du  théâtre  ces  mots  :  Descansa porque 
trabalhastes j  «  Repose-toi,  parce  que  tu  as  tra- 
vaillé :  »  paroles  remarquables ,  véritable  devise 
de  l'industrie,  qui  renferment  l'histoire  de  la 
société,  dont  le  repos  est  le  véritable  but ,  et  le 
travail  la  meilleure  route  pour  y  parvenir. 

Les  efforts  des  particuliers  en  faveur  de  l'in- 
dustrie ne  seraient  point  suffisans  cependant  au 
degré  où  sont  aujourd'hui  les  échanges  et  les  be- 
soins, si  on  ne  joignait  à  leur  intervention  l'excel- 
lent principe  d'association  :  il  est  peu  d'entre- 
prises qui  puissent  s'exécuter  par  les  «oins  d'un 
seul  homme,  et  qui  n'ait  besoin ,  pour  dominer 
la  concurrence  des  étrangers,  de  la  réunion  de 
grands  capitaux. 

Les  compagnies  opèrent  ce  concours  d'action , 
comme  les  sociétés  leur  moyen  d'encourage- 
ment. 

C'est  à  une  association  formée  en  1750,  sous  le 
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nom  de  Société  des  Arts  et  de*  Manufactures} 
que  l'Angleterre  a  dû  en  grande  partie  les  nou- 
veaux procédés  dans  les  arts  mécaniques  (i).  Cette 
société  s'est  établi  le  point  décentre  de  toutes 
les  lumières ,  a  réuni  toutes  les  données  éparses , 
fondé  des  prix  pour  les  perfectionnemens ,  et  dis- 
tribué ,  en  moins  de  quinze  ans,  près  de  deux 
millions  d'encouragement  A  son  exemple,  le 
comte  de  Rumford  a  imaginé  le  plan  d'une 
institution  qui  réunissait  la  théorie  de  la  science 
à  son  application,  et  comprenait  des  cours  pu- 
blics de  l'une  et  l'autre  (2). 

\(i)  Fondée  à  Londres,  en  1720,  par  William  Shipley, 
et  composée  en  peu  de  temps  de  3ooo  abonnés  ;  c'est  à  elle 
qu'on  attribue  une  grande  partie  du  succès  des  nouvelles 
découvertes. 

(2)  Cette  société,  fondée  à  Londres  en  1799,  est  le 
complément  de  la  première  ;  c'est  un  moyen  d'application 
de  la  théorie  des  arts  à  leur  pratique  usuelle  :  en  peu  de 
mois  elle  eut  un  capital  de  cinq  millions  par  des  souscrip- 
tions volontaires,  et  fut  en  état  de  s'établir  dans  un  fort  beau 
local ,  de  réunir  les  instrumens  de  tous  genres  et  de  com- 
mencer des  cours  publics.  Voici  comment  s'exprimait  le 
prospectus  de  cet  établissement  : 

«  Les  machines  et  les  modèles  fournissent  une  source 
perpétuelle  d'instructions;  les  leçons  seront  plus  particu- 
lièrement destinées  au  développement  et  à  l'application 
des  principes  généraux  qui  n'entreront  que  partiellement 
dans  l'exécution  des  divers  appareils;  on  démontrera  lei 
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Nous  ne  sommes  point  restes  en  arrière ,  en 
France,  sources,  deux  points  de  vue;  mais  il  nous 
restait  plus  à  faire,  parce  que  nous  opérions  sur 
un  pays  moins  généralement  industrieux.  Nous 
avons  aussi  une  société  d'encouragement  pour  les 
arts  et  manufactures  qui  fait  beaucoup  de  bien  : 
chaque  nouvelle  invention  lui  est  soumise  ;  et  le 
compte  qu'elle  en  rend  dansles  mémoires  qu  elle 
publie  fait  connaître  son  utilité  ;  les  prix  qu'elle 

premiers  élémens  de  la  mécanique  dans  les  machines 
simples,  et  on  rapportera  à  celle-ci  l'immense  variété 
d'outils  et  d'instrumens  de  tout  genre  dont  on  fait  un 
usage  journalier,  soit  dans  les  arts,  soit  dans  l'économie 
domestique.  On  ignore  pour  l'ordinaire  quel  degré  d'in- 
térêt méritent  ces  objets ,  et  de  quels  perfectionnemens  ils 
sont  susceptibles.  Ici  viendra  l'exposition  des  divers  pro- 
cédés des  arts ,  et  des  rapports  qui  existent  entre  les  théo- 
ries mécaniques  et  les  connaissances  expérimentales  de» 
substances  dont  on  fait  usage;  ces  rapports,  essentiels  à 
connaître,  sont  souvent  "négligés.  Sous  le  titre  de  méca- 
nique générale,' on  exposera  les  avantages  que  l'homme 
retire  de  ces  expédiens  si  heureusement  inventés ,  qui 
abrègent  son  travail  dans  la  culture  de  la  terre  et  la  pré-* 
paration  des  alimens  et  des  vêtemens;  les  moulins,  les 
métiers  d'étoffes,  ete.  On  indiquera  les  perfectionnemens 
dont  seraient  encore  susceptibles  ces  arts  déjà  si  étounans 
et  qui  ont  tant  influé  sur  l'organisation  sociale ,  l'écriture 
et  l'imprimerie ,  etc.  {Prospectus  ofthe  Royal  institution 
ofGreat  Britain,  par  le  comte  de  Rumfort.  Londres,  i8oo> 
Bulmer.  ) 
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décerne  activent  les  travaux  (1).  Les  chambres 
consultatives  des  manufactures  établies  dans  les 
grandes  villes  et  en  relation  avec  la  chambre  de 
commerce  de  Paris ,  sont  de  véritables  associa- 
tions libres  d'hommes  éclairés  semblables  aux 
conseils  généraux  de  départe  mens,  et  représen- 
tant les  intérêts  de  l'industrie,  comme  eux  ceux  de 
la  propriété  ;  il  leur  manque  peut-être  comme  à 
ceux-ci  une  action  plus  directe,  mais  leur  influence 
et  leurs  conseils  sont  souvent  pris  en  considéra- 
tion ,  et  évitent  des  mesures  fiscales  dangereuses. 
Le  point  de  centre  de  toutes  ces  sociétés  se 
trouve  dans  le  conservatoire  des  arts  et  métiers, 
établissement  analogue  à  l'institution  du  comte 
deRumford ,  sur  une  plus  grande  échelle ,  et  qui 
fait  l'admiration  des  étrangers.  Là  sont  rassemblés 

(1)  La  société  a  distribué  cette  année  pour  20,000  francs 
de  prix  ;  ces  honorables  récompenses  suppléent  au  moins 
par  la  considération  aux  encouragemens  que  les  gouver- 
nemens  accordent  ailleurs  aux  grands  services  rendus  dans 
ce  genre.  M.  Stepban,  qui  découvrit  en  ijSS  un  moyen 
de  faire  en  Amérique  de  la  potasse  semblable  à  celle  de 
la  Russie,  reçut  du  parlement  une  gratification  de  72,000***. 
Gromelin ,  réfugié  français,  ayant  perfectionné  les  toiles  eu 
Irlande ,  la  chambre  des  communes  le  remercia  et  lui  fît 
un  présent  de  10,000 lst.  11  n'y  a  pas  dix  ans  que  l'habile 
M.  Brunel ,  que  nous  avons  déjà  cité  et  qui  fait  bonneur  à 
la  France  chez  les  étrangers ,  reçut,  comme  récompense 
de  ses  travaux,  du  gouvernement  anglais,  a5,ooo  liv.  st« 
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et  classés  méthodiquement  toutes  les  machines 
usitées  ou  proposées  dans  les  arts,  depuis  le 
simple  clou  jusqu'au  filoir  continua  double  rang 
de  broches,  de  manière  à  présenter,  par  leur 
seul  catalogue,  le  tableau  du  génie  de  l'homme 
appliqué  à  la  création  de  tous  ses  besoins ,  de 
toutes  ses  jouissances.  Cette  admirable  collec- 
tion, formée  d'abord  par  hasard,  suivie  par  sys- 
tème, s'augmente  tous  les  jours  et  réunit  lea 
archives  des  sciences  à  leurs  instrumens,  les  ren- 
seignemens  de  toute  espèce  aux  moyens  d'ap-/ 
plication  (1).  Une  ordonnance  du  Roi  vient  d'y 
adjoindre  un  conseil  de  perfectionnement  com- 
posé de  savans  et  de  riches  manufacturiers ,  sous 
la  présidence  d'un  directeur  général  {2) ,  et 
chargé  d'étendre  la  correspondance  et  de  pro- 
poser au  gouvernement  les  vues  utiles  à  la  fabri- 
cation :  des  cours  ont  lieu  à  cet  établissement ,  et 
sont,  pour  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'in- 

(1)  M.  Christian ,  qui  dirige  cet  établissement ,  vient  d'y 
établir  un  nouvel  ordre,  un  nouveau  classement,  qui 
présage  de  plus  grands  succès  encore. 

(2) En  nommant  à  cette  place  M.  le  duc  de  la  Rochefou- 
caud-Liancourt,  le  gouvernement  montrait  l'intérêt  qu'il 
prenait  à  cet  établissement.  Il  est  inutile  de  rappeler  que 
c'est  à  cet  excellent  philantrope  qu'est  due  l'introduction 
de  la  vaccine ,  des  filatures  en  grand ,  du  meilleur  régime 
des  hôpitaux  et  des  prisons ,  etc. ,  etc. 
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dustrie ,  le  complément  des  écoles  d'Angers  et  de 
Ghâlons. 

Cet  ordre  de  choses  en  France  offre  une  ex- 
cellente base  des  institutions  utiles  aux  progrès 
des  arts  mécaniques;  et,  comme  le  système  mu- 
nicipal ,  il  n'a  besoin  que  de  recevoir  plus  de 
développement,  de  latitude,  pour  opérer  tout  le 
bien  qu'pn  peut  attendre  d'une  bonne  organisa- 
tion et  d'un  peuple  spirituel  ;  mais  il  faudrait  lui 
donner  cette  extension,  il  faudrait  fixer  les  attribu- 
tions des  chambres  consultatives  et  de  la  chambre 
du  commerce  ,  les  coQrdonner  pour  qu'elles 
puissent  contribuer  à  un  système  méthodique 
d'amélioration  en  tout  genre ,  sans  se  borner  à 
donner  des  avis  spontanés  pour  des  mesures  du 
moment ,  qui  souvent  ne  sont  que  des  palliatifs  à 
de  longs  abus,  ou  des  parties  détachées  qu'il 
n'est  pas  possible  de  juger  isolément.  Il  serait  à 
désirer  que  la  société  d'encouragement  de  Paris 
agrandît  la  sphère  de  ses  opérations  .  qu'elle 
complétât  son  organisation  par  une  véritable 
section  toute  entière  de  théorie  industrielle  (1)  , 
chargée  de  faire  connaître  et  d'encourager 
tous  les  ouvrages  qui  auraient  rapport  au  moral 
de  l'industrie,  à  l'économie  politique,  à  l'in- 

(1)  La  place  de  cette  section  est  en  quelque  sorte 
indiquée  dans  les  réglemens. 
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fluence  de  la  fabrication  dans  l'Etat.  Des  en  cou* 
ragemens  accordés  à  cette  partie  importante  de 
l'industrie  attireraient  à  elle  les  savans ,  les  gens 
de  lettres,  dirigeraient  l'attention  des  hommes 
d'esprit  vers  des  sujets  qui ,  plus  qu'on  ne  le 
pense ,  prêtent  à  l'imagination  par  l'influence 
qu'ils  ont  sur  le  bonheur  des  hommes* 

Le  conservatoire  des  arts  et  métiers  fait  voir  P 
dans  ce  qu'il  est,  ce  qu'il  pourra  devenir  :  je 
voudrais  qu'on  fit  de  cet.établissement  le  centre 
d'une  association  admirable  sous  le  nom  d'insti- 
tut  des  arts  mécaniques  ne  formant  qu'une  aca- 
démie ,  mais  divisée  en  plusieurs  sections,  comme 
la  première  classe  de  l'institut  royal.  Cette  so- 
ciété serait  le  point  de  centre  de  toutes  les  con- 
naissances utiles,  le  foyer  de  toutes  les  lumières, 
d'où  partiraient  et  où  viendraient  aboutir  les  dé- 
couvertes de  tous  les  pays.  Près  de  la  doctrine 
serait  l'instrument,  le  modèle,  h  fait  pour  ainsi 
dire,  ce  que  les  Anglais  appellent  évidence  :  elle 
formerait  le  véritable  lien  entre  les  sciences  et  les 
arts,  la  théorie  et  l'application  ;  tandis  qu'au- 
jourd'hui les  secours  mutuels  des  savans  et  des 
praticiens  sont  divisés,  et  tiennent  plus  au  ha- 
sard qu'à  un  système  établi.  Cette  académie  pour* 
rait  être  divisée  en  trois  sections  :  la  première  f 
de  mécanique  usuelle  >  appliquée  au  perfection- 
nement des  machines,  de  leurs  moteurs  et  des 
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travaux  qu'elles  concernent  ;  la  secondé,  de  cA/-' 
mie  pratique  y  développerait  tou!s  les  procédés  , 
toutes  les  découvertes  applicables  aux  arts  ;  la 
troisième,  dé  théorie  industrielle,  réunirait  l'éco- 
nomie politique  à  la  science  des  faits  et  au  tableau 
des  formes.  Chacune  de  ces  sections  ferait ,  par 
l'organe  d'un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  des 
cours  publics  dans  le  local  de  l'établissement,  de 
ihaiiièrè  à  étendre,  à  reàdrë  communes  ces  ad- 
mirables notions  de  la  formation  des  richesses 
qui,  aujourd'hui,  ne  semblent  réservées  qu'à  un 
petit  nombre  d'individus  studieux.  Par  le  zèle 
que  beaucoup  de  gens  du  monde  ont  mis  à 
suivre  quelques  cours  élémentaires  de  ces  ma- 
tières, on  peut  juger  de  la  faveur  dont  jouiront 
de  pareilles  leçons  parties  d'un  corps  distingué 
et  avec  les  exemples  sous  les  yeux  :  ce  serait  en 
quelque  sorte  l'Encyclopédie  en  action ,  ou  la 
réunion  en  corps  de  doctrine  de  morceaux  déta- 
chés avec  les  figures  eh  relief.  Cette  académie 
serait  présidée  par  un  mdividu  de  son  choix  et 
pris  annuellement  dans  son  sein;  mais  le  com- 
plément de  son  institution  serait  de  lui  adjoin- 
dre comme  présidens  honoraires  les  hommes 
qui,  dans  toute  la  France,  se  seraient  le  plus 
distingués  par  de  gTands  travaux,  des  décou- 
vertes marquantes  ou  de  grands  services  rendus* 
àî  leur  pays  dans  cette  carrière  utile.  Une  députa- 


taon  de  cette  société  ne  pourrait-elle  pas  être 
admise,  à  certaines  époques,  à  l'audience  du  mo- 
narque? Il  serait  également  flatteur  pour  elle 
qu'un  prince  Tint  quelquefois  présider  son  assem- 
blée  générale  annuelle;  peut-être  même  les 
membres  les  plus  distingués  parmi  ses  présidons 
honoraires  mériteraient-ils  de  fixer  les  regards  du 
souverain  pour  de  plus  hauts  honneurs  (1).  E& 
Angleterre  y  d'émînens  services  dans  ce  genre 
élèvent  quelquefois  à  la  patrie  ;  et  un  peuple  indus- 
trieux voit  avec  plaisir  les  lords  Garrington,  Rad- 
gliffe,  Thelusson,  siéger  à  côté  des  Pembrockey 
des  Percy,  des  Spencer,  célèbres  dans  son  his- 
toire; ou  près  de  ces  braves,  tels  que  les  Nelson, 
Saint-Vincent,  Keith,  qui  ont  commencé  la  généa- 
logie de  leur  famille  en  illustrant  leur  patrie. 
En  effet  >  quel  citoyen  est  plus  digne  de  parvenir 
à  la  haute  magistrature  de  son  pays ,  que  celui  qui 
en  occupe  déjà  le  rang  par  une  richesse  utile- 
ment acquise ,  et  une  influence  de  génie  et  de 
bienfaits;  que  celui  qui  défend  ses  concitoyens 
de  la  dépendance  des  étrangers,  souvent  plus 

(l)  On  ne  parle  jamais  qu'avec  orgueil  des  résultats  de 
l'industrie  de  son  pays,  et  qu'avec  indifférence  des  hommes 
industrieux.  Il  n'est  personne  qui  n'estime  à  gloire  nationale 
les  progrès  que  nous  faisons  ainsi  sur  les  étrangers  dans  les 
arts  utiles,  et  il  est  rare  que  l'on  s'empresse  à  honorer  ceux 
qui  les  produisent. 
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funeste  que  leurs  armées;  qui  combat  au-dedans 
l'ignorance  et  les  préjugés ,  au-dehors  la  science 
et  le  talent?  Le  souverain,  en  reconnaissant  hau- 
tement de  pareils  services ,  romprait  la  barrière 
fatale  qui  semble  encore  exister  ou  voudrait  re- 
paraître entre  le  mérite  et  la  naissance,  le  travail 
et  la  faveur  ;  il  serait  censé  dire  à  celui  qu'il  élè- 
verait ainsi  :  sujet  utile,  reçois  le  prix  du  bien  que 
tu  as  fait  à  ton  pays;  citoyen  habile  et  modeste, 
glorifie-toi  des  honneurs  que  tu  n'as  pas  sollicités; 
homme  laborieux,  repose-toi,  parce  que  tu  as 
travaillé  :  V  esc  ans  a  porqué  trabalhastes. 
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CHAPITRE  m. 

Du  Commerce. 

Ibimuft  in  hanc  civitatem  et  mereabimur  et  facemui 

lucrum.  B.  jac.  ap.  epist. ,  cap.  iv,  r.  i3. 
Et  erit  benedictio  super  caput  vendenlium. 

Prov.  |  cap.  xi ,  ▼.  a6. 

JN  ou  s  ayons  vu  combien  Fart  de  la  fabrication 
peut  ajouter  à  celui  de  produire ,  quelle  influence 
il  a  sur  les  besoins  et  les  jouissances  des  hommes; 
mais  il  existe  une  troisième  puissance ,  sans  la* 
quelle  les  deux  premières  ne  seraient  que  des 
moyens  imparfaits  de  bonheur,  sans  laquelle 
les  hommes,  circonscrits  dans  la  nature  bornée 
de  leur  production ,  sous  l'influence  rigoureuse 
de  leur  climat,  seraient  pauvres  au  milieu  de 
l'abondance ,  et  à  plaindre  avec  l'apparence  de 
la  prospérité.  Cette  puissance  est  le  commerce, 
agent  distributeur  de  toutes  les  productions ,  in- 
termédiaire de  toutes  les  jouissances,  et  véritable 
principe  d'association  universelle  parmi  les  hom- 
mes. Par  lui  les  distances  se  rapprochent,  les 
climats  se  mêlent,  les  peuples  se  connaissent  et 


(  34a  ) 

s'entendent ,  la  terre  n'est  plus  qu'un  marché  coin- 
-hiwii  de  productions  variées,  où-tout  sechaage, 
se  répartit  merveilleusement  pour  le  bien-être  de 
chacun.  Le  cultivateur  de  la  fieauce  ou  de  la 
Sologne  voit  dans  telles  gerbes  de  son  champ  les 
vins  de  la  Bourgogne,  le  sucre  des  Antilles,  les 
épiceries  desMoluques;  dans  telle  autre ,  les  toiles 
des  Indes,  le  cuir  de  Russie  (1).  L'homme  n'a 
'plus  besoin  de  combiner,  de  diversifier  ses  tra- 
vaux ,  en  raison  de  ses  besoins  ;  il  lui  suffit  de 
produire,  de  tirer  de  son  champ,  de  son  atelier, 
de  ses  mines,  tout  ce  qu'ils  peuvent  donner  ;  des 
fjnains  invisibles  se  chargent  d'arranger  sa  vie  sur 
•cette [base  première,  de  lui  apporter  tout  ce  que 
ses  frères.,  ses  compagnons  du  monde  entier  ont 
su  créer  pour  lui  pendant  qu'il  travaillait  pour 
?eux  (2). 

Cette  vaste  combinaison  se  modifie  de  mille 

.manières.  Souvent  les  relations  d'uo  peuple  avec 

un  autre  ne  sont  que:  des  moyens  d'échange  avec 

çn;troi§ième  (3),  Souvent  le  peuple  qui  établit 

(1)  Diversas  geutes  ila  commercio  miscunt  ut  quod 
genitum  esse  usquam  id  apud  omnes  natam  videretur. 

Plia,  in  Pan. 

(2)  In  qua  consumitur  quidquid  in  terris  omnibus  ara- 
tur.  Sénèque ,  de  Clem. ,  cap.  6. 

(3)  L'Angleterre  solde  sa  balance  aux  Indes  et  à  la  Chine 
avec  les  .métaux  espagnols» 
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ces  échanges  ne  produit  rien  lui-même ,  et  est 
tout  entier  un  grand  intermédiaire  (1)  dans  lçs 
relations  générales  sur  lesquelles  il  prélève  une 
commission  qui  lui  représente  une  quote-p^rt  de 
tous  leurs  produits. 

Que  de  rapports  ce  mouvement.d'affaires  ne 
met-il  pas  entre  les  peuples  et  les  individus  î.qiie 
de  propriétés  diverses, et  d'une  mobilité  singulière, 
se  trouvent  naître  de  rechange  de  ces  propriétés 
variées,  de  ces  produits  du  monde  entier,  qyi 
se  placent  ainsi  ea  présence  pour  se  juger  et  se 
répartir  !  En  vain  les  obstacles  de  la  nature,  ceqx 
de  la  politique, plus  terribles  encore,  voudraient 
arrêter  cette  admirable  correspondance,  cet^e 
société  du  genre  humain  (2);  les  déserts  et  les 
décrets ,  les  guerres  et  les  douanes  font  contije 
elle  de  vains  efforts  ;  les  produits  circulent,  se 
mêlent,  se  glissent  à  travers  les  obstacles  et  lçs 
dangers,  et  tendent  quelquefois  à  se  multiplier  ea 
raison  même  des  pertes  qu'ils  éprouvent. 

Mais  qui  pourrait  vouloir  arrêter  cet  essor  du 
bien-être  des  hommes?  quel  est  ce  génie  malfai-  • 
sant  qui  prétendrait  encombrer  un  pays  de  va- 
leurs inutiles,  et  le  priver  de  celles  qui  lui  sont 
nécessaires?  Ce  génie  malfaisant  est  Y  ignorance  n 

(1)  La  Hollande. 

(2)  Florus,  lib.  3,  cap.  6,  n.3  1. 
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l'ignorance  à  la  fois  des  échanges  et  des  impôts; 
de  ces  deux  mojens  d'enrichir  et  de  gouverner 
les  peuples.  De  la  première  naissent  les  systèmes 
prohibitifs ,  les  haines  nationales  qui  font  voir  des 
rivaux ,  des  ennemis ,  dans  des  compagnons  d'in- 
dustrie; qui  engendrent  les  guerres,  les  spoliations  ; 
lesquelles,  en  derrier  résultat,  retombent  tou- 
jours sur  ceux  qui  les  provoquent.  De  la  seconde 
proviennent  ces  lois  qui  pèsent  sur  la  production 
même }  qui  l'entravent  dès  sa  naissance,  qui  la 
saisissent  à  ses  points  de  départ  et  d'arrivée  sur 
les  passages  inévitables  qu'elle  doit  franchir,  qui, 
sous  le  prétexte,  ou  même  dans  l'intention  de 
répartir  également  les  charges  sociales,  ne  font 
que  les  rendre  plus  pesantes  à  la  masse  des  Ba- 
bitàns  de  tous  les  pays.  En  effet,  les  prohibitions , 
ou  les  droits  exagérés  sur  les  valeurs  imposées 
de  tous  cotés,  augmentent  les  frais  et  le  prix 
des  productions,  en  faisant  entrer  comme  main- 
d'œuvre  ce  surplus  de  dépense  générale.  Une 
chose  n'a  de  valeur  qu'en  raison  de  ce'  qu'elle 
représente  d'une  autre  en  échange  :  si  vous 
frappez  cette  autre  d'un  droit,  la  vôtre  diminue 
d'autant  dans  l'action  de  l'échange,  puisque  vous 
êtes  obligé  d'en  offrir  une  plus  grande  portion 
pour  conclure  le  marché;  mais  s'il  en  est  par- 
tout de  même ,  c'est  alors  une  prime  que  les  gou- 
vernemens    prélèvent  sur  l'industrie  de  leurs 
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voisins,  et  qui,  en  définitif,  tombe  sur  leurs 
propres  sujets ,  puisque  tous  sont  également  des 
consommateurs. 

Ces  deux  actions  qui  se  passent  dans  le  sein 
d'un  même  pays,  par  des  hommes  devant  avoir  le 
même  intérêt ,  sont  cause  d'une  grande  partie  des 
maux  de  la  société.  La  puissance  administra- 
tive n'ayant  d'autre  occupation  que  de  frapper 
des  impôts,  et  l'industrie  de  s'y  soustraire ,  il 
s'établit  de  part  et  d'autre  une  méfiance,  une 
infidélité  nuisible  à  toutes  les  deux.  L'incertitude 
de  l'effet  possible  de  nouveaux  impôts,  des  me- 
sures fiscales  et  des  lois  prohibitives  ne  permet- 
tent pas  aux  valeurs  de  prendre  un  cours  fixe, 
une  marche  tranquille  et  franche;  de  ce  qu'elles 
ne  prennent  pas  cette  marche,  l'administration 
n'agit  partout  contre  elles  qu'en  tâtonnant ,  que 
les  yeux  bandés,  saisissant  aujourd'hui  une  na- 
ture de  produits  qu'elle  pressure,  la  quittant  de- 
main pour  une  autre  quelle  guettait,  et  qui  bien- 
tôt lui  échappe  également;  et,  lorsque  les  peuples 
sembleraient  vouloir  unir  leurs  intérêts,  leurs  ri- 
chesses, leurs  affections,  ces  deux  ignorances  se 
placent  entre  eux,  les  arrêtent,  leur  persuadent 
de  se  haïr,  et  tracent  les  vraies  frontières  qui  les 
séparent. 

Ce  fléau  existe  surtout  lorsque  les  hommes  ont 
peu  d'intervention  dans  leurs  intérêts,  et  néan- 
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moins  de  l'activité  à  produire  ;  car  ils  sopf  livrés 
alors  à  l'arbitraire  de  ministres  peu  éclairés, 
et  qui  font  le  mal  en  croyant  faire  le  bien,  qui 
«jugent  de  l'intérêt  général  par  quelques  données 
isolées  ou  quelques  intérêts  privés.  S'il  est  un 
moyen  de  diminuer  ces  graves  incon véniens , 
c'est  en  adoptant  le  principe  d'association  qqi 
tend  à  porter  toujours  au  timon  des  affaires, 
.des  hommes  capables  de  les  bien  conduire,  ayant 
la  connaissance  de  leurs  intérêts,  sachant  les  balan- 
cer,  combiner  les  impôts  (1) ,  atteindre  les  con- 

■ 

(i)  On  a  toujours  cherché  à  trouver  quels  étaient  les 
•  impôts  les  moins  onéreux  ou  les  plus  faciles  à  percevoir* 
sans  rechercher  avant  quel  était  le  mode  d'administration 
qui  nécessitait  le  moins  d'impôts.  On  voyait  toujours  la 
nécessité  là  ou  il  n'y  avait  que  l'abus;  sans  doute  l'impôt 
.est  une  nécessité,  mais  seulement  relative  à  une  autre,  la 
puissance  publique,  dout  il  est  le  soutien  :  avant  d'ajouter 
à  l'impôt  du  superflu ,  il  faut  retrancher  de  la  puissance 
publique  tout  ce  qui  dépasse  le  nécessaire  ;  s'établit  alors 
la  -véritable  charge  proportionnée  à  la  nature  des  peuples, 
et  qui  ne  contrarie  pas  leur  industrie  y  mais  comme  ces 
charges,  quelque  légères  qu'elles  soient,  sont  toujours  une 
.violation  de  la  propriété ,  une  suspension  de  ses  droits  en 
faveur  de  la  communauté,  il  n'y  a  que  la  communauté  qui 
doive  se  les  prescrire,  car  il  n'y  a  qu'elle  qui  ne  puisse  en 
abuser.  Un  gouvernement  cher  dans  un  pays  malheureux 
est  le  Ursus  esuriens  de  l'Écriture,  super  populum  pau- 
per&n.  Prov.  28 ,  v.  i5. 


(%) 

sommations  pour  alléger  l'agriculture ,  et  cepen- 
dant  ne  point  décourager  la  fabrication  par  des 
droits  trop  élevés ,  écarter  quelquefois  la  concur- 
rence trop  prompte  de  l'étranger,  sans  jamais 
,peser  assez  sur  elle  pour  entraîner  de  sa  part  une 
réciprocité  nuisible. 

Le  commerce  est  donc  le  moyen  des  échanges, 
et  par  conséquent  Xart  des  transports,  comme 
l'administration  est  la  science  des  impôts.  Il  agit 
dans  l'intérieur  des  états  ou  au-dehors,  et  ses 
combinaisons  s'étendent  à  mesure  qu'elles  pros- 
pèrent. La  France  jadis  était  plus  adonnée  aux 
> entreprises  lointaines  qu'aux  mouvemens  inté- 
rieurs des  productions  de  son  sol  :  une  sorte  de 

-    libqrlé  qui  régnait  dans  les  relations  au-delà  des 
«aers,  d'esprit  aventureux  qui  leur  donnait  de  fin- 

.  «dépendance  et  de  la  dignité,  faisait  préférer  la 
vie  commerciale  à  la  routine  agricole  ;  elle  éprou- 
vait moins  d'entraves,  et  reposait  sur  une  protec- 
tion plus  active  (1).  La  France  couvrait  les  mers 
de  ses  vaisseaux,'  elle  rivalisait  aux  Indes  avec 
l'Angleterre,  et  la  surpassait  aux  Antilles;  elle 
dominait  seule  dans  la  Méditerranée.  La  révo- 
lution a  tout  frappé,  tout  détruit,  et  deux  fois  la 

(i)  Fer  mare  pauperiem  fugiens  per  saxa,  per  ignés. 

Hqbat.  ,  lib.  i , «p.  i. 
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totalité  du  mobilier  maritime  national  a  été  la 
proie  de  l'Angleterre. 

Qui  voudrait  aujourd'hui  s'exposer  à  perdre 
une  troisième  fois  ses  avances ,  ses  capitaux,  et,  à 
l'exception  de  quelques  expéditions  promptes , 
faciles  et  éphémères ,  quel  individu ,  quelle  com- 
pagnie, se  hasarderait  dans  de  hautes  combi- 
naisons; et  la  France  voudra-t-elle  sacrifier,  à 
l'honneur  de  son  pavillon  et  à  la  sûreté  de  son 
commerce  passager,  les  travaux  utiles  et  les  sueurs 
de  ses  habitans? 

C'est  aujourd'hui  dans  la  seule  balance  euro- 
péenne que  les  peuples  doivent  espérer  le  soutien , 
la  garantie  de  leurs  transactions;  c'est  par  l'or- 
ganisation de  leurs  forces  nationales  qu'ils  peu- 
vent obtenir,  sinon  exiger  des  concessions  de 
la  puissance  qui  a  conquis  le  monopole  du  monde. 
Heureusement  l'ambition  de  cette  puissance,  le 
désir  qu'elle  a  de  jouer  un  rôle  sur  le  continent, 
présentent  un  coin  vulnérable  par  où  il  est  pos- 
sible de  l'atteindre  !  Le  système  continental,  trop 
pesant  pour  le  bras  d'un  seul  homme,  serait 
d'une  exécution  facile  entre  les  mains  de  plusieurs 
puissances  réunies.  La  France,  plus  intéressée 
qu'aocune  d'elles  à  secouer  ce  joug,  serait  la 
première  à  y  contribuer  ;  mais  il  faut  pour  cela 
qu'elle  soit  forte ,  unie ,  tranquille  j  que  cet  ad- 
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parlé,  ait  recomposé  son  crédit ,  ses  armées ,  ses 
richesses;  qu'elle  puisse  se  montrer  ce  qu'elle 
fut,  ce  qu'elle  doit  être.  L'honneur  du  pavillon 
français  est  sous  le  sarot  du  paysan  breton ,  nor- 
mand ou  gascon  ;  le  ministère  de  la  marine  est 
aux  affaires  étrangères,  celui  des  colonies  à  l'hôtel 
de  la  guerre.  Mais,  hélas!  loin  d'être  encore 
prête  à  donner  au  monde  l'exemple  de  l'indé- 
pendance et  de  la  dignité,  la  France  n'a  pu 
offrir  que  celui  de  la  bonne  foi  et  de  la  justice. 
Elle  seule  a  fermé  le  temple  de  Janus ,  en  con- 
gédiant ses  terribles  gardiens  ;  la  Sainte-Alliance 
a  été  proclamée,  et  pas  un  homme  en  Europe  n'a 
déposé  l'instrument  des  combats.  La  France  seule 
a  licencié  son  armée ,  et  différé  sa  recomposition. 
Quel  bel  exemple  n'ont-ils  pas  donné  à  l'Eu- 
rope ,  ces  braves  qui ,  fiers  de  tant  d'exploits , 
ou  blessés  de  tant  d'humiliation ,  ont  sacrifié  leur 
ressentiment  à  l'intérêt  de  leur  pays!  La  voix 
d'un  seul  de  leurs  nobles  chefs  a  suffi  pour 
que  chacun  d'eux  déposât  ses  armes  redou- 
tables, prit  le  bâton  du  voyageur,  et  retournât 
paisiblement  dans  ses  foyers  :  là,  ils  ont  repris  la 
bêche,  le  mafteau,  la  navette,  avec  cette  sim- 
plicité des  anciens,  dont  ils  avaient  retracé  le 
courage.  Ces  débris  de  tant  de  héros  ne  cher- 
chent point  l'éclat,  ne  font  pas  de  bruit  dans  les 
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campagnes;  on  les  reconnaît  seulement  a  lettf* 
air  noble  et  tranquille ,  à  leur  manière  de  se' 
présenter ,  et  aux  égards  naturels  qu'ont  pour 
eux  leurs  parens>  leurs  concitoyens,  seul  dé*' 
dommagement  de  leur  gloire  passée  >  de  leur 
utilité  nouvelle,        f 

Cet  état  éphémère  du  commerce  extérieur  noo$ 
dispense  donc  d'examiner  en  quoi  le  priftcipe? 
d'association  pourrait  lui  être  favorable  ;  mais 
on  sent  qu'en  raison  même  des  dangers  qu'il 
présente  y  aucune  entreprise  importante  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  f  union  de  plusieurs  capitalistes, 
et  par  des  sociétés  (i)  qui  seraient  en  état  de* 
subvenir  aux  dépensés  premières  des  établisse* 
mens,  de  supporter  plus  facilement  les  pertes, 
d'activer  davantage  les  succès,  et  de  se  concilier 
mieux  des  étrangers.  Nous  avons  encore  des  amis 
dans  les  parties  éloignées  du  globe ,  qui  se  rap-* 
pellent  les  relations  utiles  qu'ils   avaient  avec 

(1)  Les  associations  commerciales  en  Francp  sont  sansr 
doute  les  plus  anciennes  de  l'Europe,  pmiscfa'elfefc  datent 
du  temps  de  la  fondation  de  la  capitale.  On  connaît  l'im- 
portance de  ce  splendwsimum  corpus  nautarum,  men- 
tionné si  souvent  dans  les  inscriptions  et  les  chroniques , 
et  qui  faisait  tout  le  commerce  de  Paris  et  de  Lyon* 
La  ville  de  Paris  conserve  encore  les  traces  de  cette  ins- 
titution dans  ses  armes,  et  le  nom  de  prévôt  des  mar- 
chands que  portait  son  premier  magistrat. 
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nous ,  les  services  que  plusieurs  de  nos  compa*»* 
triotes  leur  ont  rendus,  et  surtout  la  beauté,  le 
bon  goût  des  produits  de  nos  manufactures  :  le' 
pavillon  français  a  disparu  des  mers  de  l'Indostany 
de  la  Cochinchine,  des  Moluques;  mais  le  sou- 
venir d'une  nation  brave,  spiri luette,  aventu- 
reuse, y  est  resté,  et  il  se  retrouvera  lorsque  nous 
pourrons  y  reparaître  (1).  Mais,  pour  y  rétablir 
des  relations  solides ,  il  faut  qu'il  règne  parmi  nos 
commerçans  un  ordre,  une  police  qui  attire  lé^ 
respect  et  la  confiance;  et  voilà  ce  que  les  com- 
pagnies ont  ordinairement,  plus  que  les  particu- 
liers isolés,  sans  compter  qu'elles  arrivent  avec 
des  plans  faits,  un  crédit  établi  et  tout  ce  qui. 
inspire  la  confiance,  sans  avoir  même  besoin  de 
privilèges  exclusifs  nécessaires  dans  les  premières 
expéditions,  mais  inutiles,  dangereux  aujour-' 
d'hui. 

Après  ce  commerce  extérieur,  borné,  ainsi 
que  nous  lavons  dit,  par  la  faiblesse  de  nos  ca- 

(1)  Malgré  les  opinions  contre  les  compagnies  exclu-, 
sûres ,  il  faut  toujours  avouer  que ,  pour  commencer  un 
commerce  qui  nécessite  de  grands  capitaux,  et  est  soumis 
à  beaucoup  de  risques,  elles  sont  nécessaires  et  doivent 
toujours  mieux  réussir  que  de  simples  particuliers.  La  com- 
pagnie française  aux  Indes,  fondée  par  Colbert,  rappor- 
tait annuellement,  jusqu'en  1750,  près  de  60  millions 
de  numéraire  et  de  marchandises. 
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pitaux,  de  notre  crédit,  de  notre  marine ,  et  qui 
fait  à  peine  la  vingtième  partie  de  nos  opéra- 
tions (i),  vient  pour  la  France  son  véritable  com- 
merce ,  les  échanges  des  produits  de  son  sol  avec 
les  habitans  de  son  territoire  ou  avec  des  colo- 
nies dépendantes,  qui  lui  consacrent  la  presque 
totalité  de  leurs  productions,  et  sont  comme 
partie  intégrante  de  son  territoire;  double  ac- 
tion qui  suffit  entièrement  à  ses  besoins,  et  que  je 
diviserai  en  échanges  extérieurs  ou  des  colonies , 
et  transports  intérieurs  ou  des  canaux.  Cette  dei> 

(1)  Le  commerce  extérieur  de  la  France  était,  avant  la 
>  révolution,  le  douzième  environ  de  ses  opérations ,  il  n'est 

plus  guère  que  le  dix-huitième.  En  Angleterre ,  il  est  près  du 
quart;  l'importation  de  ses  objets  manufacturés  est  près 
de  moitié  de  ce  qu'elle  fabrique;  en  France,  elle  n'est  pas 
le  dixième.  Chaque  famille ,  en  Angleterre,  a  un  aventu- 
rier qui  va  chercher  fortune,  comme  elle  avait  en  France 
un  abbé.  Le  monde  entier  est  plein  de  ces  individus 
qui  reviennent  dans  leur  pays  après  avoir  fait  fortune, 
et  qui  achètent  des  terres;  ce  qui  fait  qu'elles  sont  si 
chères ,  et  que  l'Angleterre  pourrait  devenir  un  jour  ce 
qu'était  Rome  au  temps  de  sa  splendeur,  une  espèce  de 
quartier  général  du  genre  humain  ,  habité  entièrement  par 
des  gens  aisés,  qui  achèteraient  les  produits  de  pays  moins 
avancés  en  civilisationfcetse  borneraient  à  jouir  des  dou- 
ceurs de  la  vie  dans  leurs  domaines.  Tout  le  La ti uni  était 
ainsi,  du  temps  de  Cicéron,  consacré  à  l'agréaient,  et  les 
blés  venaient  de  Sicile  et  d'Egypte. 
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nïère  dénomination  est  M  seule  qtri  convienne 
pour  exprimer  le  mouvement  du  commerce  après 
la  confection  des  produits  agricoles  et  manufac- 
turiers que  nous  avons  examinés  dans  les  cha- 
pitres précédées. 

• 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  échanges  extérieurs  ou  des  colonies. 

Insulte  mult»  j  negotiatio  munis  tus. 

Exech.  ,  cap.  xxViii  ,  v»  i5» 
Illic  navet  pertransibunt.  Psàl. 

Un  homme  d'esprit,  mais  d'un  caractère  assez 
léger,  et  qui  avait  trouvé  le  moyen  de  se  brouiller 
avec  tout  le  monde,  disait  à  son  cocher,  à  une 
des  trois  maisons  qui  nous  restent  ;  nous  pour- 
rions diçe  de  même  à  nos  marins,  à  une  des  trois 
colonies  qui  nous  restent.  Et  encore  si  ce  mince 
patrimoine ,  si  ces  pieds  à  terre,  rapportaient  au 
moins  ce  qu'ils  coûtent  !  mais  c'est  à  peine  s'ils 
couvrent  leurs  frais >  et  s'ils  produisent  le  quart 
des  denrées  coloniales  nécessaires  à  notre  con- 
sommation. Us  ont  de  plus  l'inconvénient  de  ne 
pouvoir  se  soutenir  seuls  pendant  la  guerre,  et  par 
conséquent  d'appartenir  véritablement  à  la  puis-^ 
san  ce  qui  nous  en  accorde  l'usufruit.  Il  faut  ce- 
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pendant  entretenir  pour  eux  une  marine  nom- 
breuse ,  et  consacrer  à  l'apparence  de  la  pro- 
tection  la   réalité   d'une  dépense  annuelle  de 
5o  millions. 

Il  n'est  plus  aujourd'hui  pour  l'Europe  de 
colonies  que  celles  qui  sont  indépendantes  de 
tout  événement  politique ,  dont  la  possession 
ou  l'alliance  ne  reposent  point  sur  un  traité ,  mais 
sur  une  force  et  un  attachement  prononcés;  sur 
une  union  intime  avec  la  métropole,  sur  des 
affections ,  des  habitudes ,  des  rapports  volon- 
taires ,  qui  en  font  une  partie  plus  intégrante  du 
territoire  que  beaucoup  de  provinces  éloignées , 
puisque  la  route  commerciale  pçur  y  parvenir  est 
plus  facile  et  moins  coûteuse  (i).  Une  guerre  n'éta- 
blit alors  aucun  changement  dans  la  situation  des 
deux  provinces  séparées  ;  elle  oblige  sans  doute 
de  part  et  d'autre  à  des  emmagasinages  onéreux, 
mais  qui  diminuent  par  l'intervention  des  neutres 
les  expéditions  aventureuses ,  et  l'intérêt  même 
qu'ont  presque  tontes  les  puissances  à  encourager 
la  consommation  des  productions  des  tropiques. 

Tels  étaient  pour  l'Espagne  les  vastes  conti- 
nens  de  l'Amérique,  avant  qu'ils  ne  se  fussent 

(i)  Il  y  a  moins  loin  de  la  Corogne  à. la  Havane  qu'à 
Madrid ,  et  de  même  du  Havre  à  Saint-Domingue  qu'à 
Perpignan; 
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disposés  à  Tindépen  dan  ce,  on  lorsqu'ils  Pauroftt 
tout-à-fait  établie;  ces  provinces  étaient  séparées 
par  les  mers  ,  mais  leur  ordre  social  ne  souffrait 
aucune  altération,  et  les  armées  ennemies  ve- 
naient expirer  sous  les  murs  de  Buenos- Ayres , 
comme  dans  la  baie  du  Férpl  ou  de  Cadix.  Toutes 
leurs  productions  avaient  un  débit  assuré  et  cons-* 
tant  dans  la  métropole,  et  elles-mêmes  consom- 
maient de  préférence  les  objets  manufacturés, 
les  grains,  les  vins  qu'ils  tiraient  de  leur  ancienne 
patrie  (1).  Telle  était  également  pour  la  France 
Pile-Maurice,  et  surtout  Saint-Domingue,  mer- 
veille de  la  nature  et  de  l'industrie,  qui  seul 
valait  à  la  métropole  plus  que  l'Inde  au£  Anglais, 
plus  que  l'Amérique  aux  Espagnols.  Cinq  cent 
mille  habitans,  braves,  actifs,  laborieux,  garan- 
tissaient à  la  fois  ses  richesses  et  son  indépen- 
dance ,  fournissaient  à  la  France  200  millions  de 
denrées,  et  en  consommoient  1 00  de  ses  produits , 
échange  si  avantageux  à  l'un  et  à  l'autre. 

Qu'est  devenue  cette  reine  des  Antilles,  cette 
admirable  contrée ,  cette  province  de  France  la 
plus  riche  et  la  plus  utile?  je  l'ignore.  En  vain 
je  la  cherche  dans  les  traités  de  paix.  Elle  n'est 
plus  à  la  France;  elle  n'est  point  à  l'Europe; 
est-elle  au  moins  à  elle-même  ?  Ce  que  je  trouve 


(1)  Voyez  Appendix  P» 
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seulement,  c'est  une  diminution  de  80  millions 
de  bénéfice,  et  une  augmentation  de  5o  millions 
de  dépense  que  nous  cause  sa  perte.  Quels  sont 
donc  les  ennemis  de  la  France  et  de  l'humanité 
qui  ont  pu  porter  ainsi  le  trouble  dans  son  sein? 
Ces  ennemis  sont  nous-mêmes,  ces  barbares  sont 
les  hommes  inconsidérés  qui  ont  placé  le  théâtre 
de  leurs  différends  darife  les  ateliers  même  de  leurs 
travaux,  qui  ont  fait  entrer  dans  leurs  querelles 
des  hommes  dont  ils  auraient  dû  premièrement 
améliorer  le  sort,  fixer  l'existence.  Certes,  c'était 
présumer  beaucoup  de  l'humanité,  de  lui  de- 
mander tant  de  vertusr  en  lui  montrant  tant  de 
vices,  d'exiger  la  fidélité  de  ceux  à  qui  on  donnait 
l'exemple  de'  la  rébellion.  Mais  ces  premiers 
temps  de  désordre  et  d'inconséquence  n'auraient 
point  suffi  pour  perdre  ce  beau  pays,  s'ils  n'avaient 
été  suivis  par  une  continuelle  série  de  fautes  > 
de  mesures  funestes ,  qui  ont  aliéné  lé  cœur  de 
ces  hommes  simples,  mais  déjà  assez  avancés  en 
civilisation  pour  ne  pas  vouloir  rétrograder*  Rien 
n'a  été  négligé  pour  établir  parmi  eux  une  mé- 
fiance, une  inquiétude ,  que  le  temps  même  aura 
beaucoup  de  peine  à  vaipcre ,  et  pour  les  forcer 
en  un  mot  à  chercher  en  eux-mêmes  leur  refuge 
et  leur  appui.  Ils  l'ont  trouvé,  cet  appui,  et  l'on* 
affermi  par  quinze  ans  de  résistance,  par  le 
mépris  de  la  mort  et  de  la  souffrance ,  mais  sur- 
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tout  par  une  organisation  sociale  digne  des  pays 

civilisés ,  et  dont  les  préjugés  ne  les  auraient  pas 

crus  capables. 

Ce  ne  sont  plus  des  esclaves  timides ,  colères 
et  paresseux,  ne  connaissant  que  l'inaction  pour 
se  consoler  du  travail ,  ou  le  vol  pour  tenir  lieu 
de  la  propriété ,  mais  des  hommes  actifs,  sensés, 
industrieux  ,  constitués  en  ordre  social ,  ayant 
des  tribunaux,  un  code ,  une  police  municipale , 
des  troupes  réglées ,  des  perceptions  régulières , 
des  écoles  publiques ,  des  établissemens  de  bien- 
faisance ,  une  culture  et  un  commerce  déjà  fort 
avancés;  enfin  une  organisation  forte  et  simple, 
libérale  et  régulière.  La  génération  qui  s'élève 
parmi  eux,  fière  du  développement  de  ses  fa- 
cultés ,  ne  pense  qu'à  vaincre  l'ignorance ,  qui 
•  seule  l'enchaînerait  encore  ;  partout  elle  se  pré- 
cipite dans  les  écoles.  L'instruction  est  une  arme 
qu'elle  saisit  avec  fureur  pour  l'opposer  à  l'opi- 
nion ,  comme  le  fer  que  portaient  ses  pères  pour 
se  soustraire  à  l'esclavage.  Quelques  années  en- 
core ,  et  les  progrès  de  la  civilisation  dans  ce  pays 
étonneront  et  relégueront  les  préjugés  sur  l'im- 
perfection des  différentes  couleurs  dans  les  rêves 
de  l'orgueil  'et  de  la  cupidité. 

Il  est  temps  que  ce  peuple  se  prononce,  ou 
qu'on  se  prononce  à  son  égard  ;  tju'on  sache  enfin 
s'il  est  une  nation  civilisée  ou  une  horde  de  bar* 
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bares.  Et  qui  pourrait  mieux  que  la  France  agiter 
cette  grande  question,  §e  montrer  éclairée  et 
juste ,  habile  et  généreuse  envers  des  anciens 
sujets  qui  parlent  sa  langue ,  se  gouvernent  par 
ses  lois,  préfèrent  ses  usages ,  ses  habitudes?  Elle 
en  a  le  droit,  elle  y  est  intéressée.  Se  laissera-t- 
elle  imposer  par  d'autres  peuples  le  pardon  de  ses 
enfans ,  ou  se  les  verra-t-elle  enlevés  par  d'humi- 
lians  dédains?  Qu'elle  se  hâte  de  se  les  attacher, 
en  reconnaissant  leur  indépendance;  de  lès  sou- 
mettre ,  en  les  rendant  libres,  et  d'obtenir,  pour 
leurs  anciens  et  malheureux  possesseurs,  des  com- 
pensations à  leurs  pertes.  Cet  état  incertain  est 
aussi  funeste  à  la  colonie  qu'à  la  métropole;  l'un 
et  l'autre  désirent  de  retrouver  des  rapports  d'af- 
fection, d'intérêt,  qui  peuvent  s'acheter  des  deux 
côtés  par  bien  peu  de  sacrifice. 

Le  gouvernement  français,  en  abandonnant  la 
souveraineté  de  ce  pays,  retrouverait  une  alliance 
aussi  utile,  aussi  assurée,  et  moins  coûteuse  que 
la  domination.  Les  propriétaires  auraient,  dans 
la  redevance  quelconque ,  qui  serait  stipulée  en 
leur  faveur,  un  sort  assuré,  à  l'abri  de  toute 
guerre,  de  toute  révolution  nouvelle;  la  colonie 
acquerrait  la  possession  incommutable  du  pays,, 
la  jouissance  assurée  des  immenses  travaux  que 
six  générations  ont  amassés  sur  le  sol,  en  maisons» 
usines,  routes,  ports  de  mer,  canaux,  planta- 
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tions  ;  elle  acquerrait  surtout  l'avenir,  cette- 
possession  ,  sans  laquelle .  toute  autre  est  nulle  > 
tout  effort  est  pénible ,  toule  jouissance  précaire  ; 
elle  entrerait  dans  là  grande  société  euro-; 
péenne ,  reconnue  par  la  première  puissance 
dans  Tordre  de  la  civilisation;  ses  habitans  pren- 
draient leurs  rangs  parmi  les  guerriers,  les  ma- 
gistrats, les  commerçans,  les  hommes  éclairés 
du  monde  entier  ;  son  pavillon  s'élèverait  noble- 
ment avec,  ceux  des  pays  industrieux  que  la  lé- 
gislation, le  droit  des  gens  protègent  contre  toute 
invasion  de  leurs  voisins  ,  qui  reposent  sans  in- 
quiétude sur  des  traités ,  sur  une  balance  des  états 
qui  les  comprend  dans  leurs  garanties. 

Alors  les  richesses  reparaîtraient  sur  cette  terre 
fertile ,  la  confiance  y  multiplierait  les  produits  et 
les  capitaux.  C'est  une  erreur  de  croire  que  l'es- 
clavage soit  nécessaire  à  la  culture  ;  qu'il  faille 
arracher  (1)  le  travail  au  désespoir.  Et  l'homme 
n'est-il  pas  aussi  l'esclave  de  ses  goûts,  de  ses 
passions ,  de  ses  plaisirs,  plus  que  d'un  maître 
qu'il  n'a  pas  choisi?  Ne  travaille-t-il  pas  pour. 

(  1)  Quidquidfit  a  desperantibus .  Plin.  Hist.  liât. ,  lib.  1 8, 
e.  6.  Les  anciens  faisaient  creuser  les  mines  par  des  en- 
claves ,  les  modernes  par  des  malfaiteurs ,  actuellement  on 
les  exploite  partout  par  des  ouvriers  libres;  pourquoi  n'en 
serait-il  pas  de  même  de  la  culture  plus  facile  du  sucre  et 
du  café  ? 
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satisfaire  les  uns  avec  autant  d'ardeur  qu'il  •  e* 
mettait  peu  pour  l'autre  ?  U  lui  suffît  de  les  con- 
naître pour  se  consacrer  à  eux.  Loin  que  le 
travail  soit  disparu  de  Saint-Domingue  avec  l'es- 
clavage ,  il  est  possible  qu'il  y  naisse  avec  les  lu- 
mières et  la  liberté ,  qu'il  y  reproduise  bientôt 
ses  merveilles,  sans  plus  coûter  de  larmes  à 
l'humanité.  Des  relations  douces  et  utiles,  en 
donnant  aux  habitons  de  ces  belles  contrées  le 
goût  de  nos  jouissances,  porteraient  au  plus  haut 
point  l'activité  et  l'industrie  qui  les  procurent ,  et 
rendraient  bien  faciles  à  supporter  les  légers  sa- 
crifices qu'il  leur  aurait  coûté. 

Cependant,  sans  une  garantie  positive,  sans 
une  asociation  de  bonne  foi ,  et  des  rapports 
réglés  entre  les  deux  pays ,  que  pourrait  en- 
treprendre cette  colonie,  isolée,  circonscrite, 
menacée?  quelle  existence  pourrait-elle  se  flat-» 
ter  d'avoir?  quels  capitaux  voudraient  se  risquer 
sur  cette  terre  volcanisée?  Plus  l'industriemémey 
paraîtrait,  plus  le  besoin  de  garantie  et  de  repos 
s'y  ferait .  sentir  ;  qui  pourrait  lui  répondre  de 
n'être  pas  troublé ,  au  moment  le  plus  inattendu , 
de  son  bien-être  et  de  sa  richesse?  La  moindre 
expédition ,  qui  n'aurait  pas  même  pour  but  la  con  - 
quête,  détruirait  en  un  jour  les  travaux  de  lon- 
gues années.  Dix  frégates  sorties  d'un  pays  qui 
possède  encore  soixante  vaisseaux  de  ligne ,  suf- 
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firaient  pour  intercepter,  par  un  blocus  étroit > 
tous  ses  rapports  utiles  devenus  nécessaires  avec 
les  autres  peuples ,  priver  le  pays  de  toutes  les 
jouissances  de  la  vie,  obliger  de  changer  sa r-le* 
champ  la  culture,  et  de  connaître  la  disette  au 
milieu  de  l'abondance,  genre  de  privation  le  plus 
cruel  de  tous  (i). 

Mais  si  cette  considération  et  toutes  les  rai- 
sons de  prévoyance  ne  déterminaient  pas  les  ha- 
bitans  de  ce  pays  à  un  arrangement  convenable 
à  leurs  intérêts  et  à  la  dignité  du  souverain  do 
la  France  ;  si  les  dangers  ne  pouvaient  rien  sur* 
leur  esprit  (2),  il  est  un  motif  qui  doit  émouvoir 
leurs  cœurs,  qui  doit  parler  fortement  à  leur  ima- 
gination ;  ils  habitent  un  sol  qui  ne  leur  appar- 

(1)  In  di vit  iis  inopes ,  quod  genus  egestatis  gravissimum 
est.  Sénèque,  ép.  74. 

(2)  On  dit  que  les  nègres  étaient  plus,  heureux  dans 
l'ancien  ordre  de  choses,  c'est  parfaitement  vrai,  et  cepen- 
dant un  bien  petit  nombre  d'entre  eux  voudraient  y  re- 
venir. Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  là  beaucoup  de  ce  que 
nous  appelons  ici  des  uUra;  sans  doute  ils  sont  mal  a  leur 
aise  dans  la  partie  occupée  par  Christophe,  mais  ils  es-» 
pèrent  être  mieux;  ils  sont  asservis,  mais  ne  sont  plus  esclave^ 
ils  gémissent  sous  un  tyran,  mais  ils  n'ont  plus  de  maître  : 
le  despotisme  est  chez  eux  une  affaire  de  famille.  Cet  état 
de  choses  explique  assez  celui  oh  on  s'est  trou  ?é  pendant 
quelque  temps  en  France,  ou  du  moins  comment  on  y  est 
arrivé- 
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tient  pas ,  dont  les  malheureux  propriétaires  gé- 
missent dans  la  misère;  ils  sont  assis  sur  une  terre 
que  les  lois  sociales,  et,  plus  fort  qu'elles,  les 
cris  de  l'humanité  revendiqueront  toujours;  ils 
auraient  beau  parler  de  propriété  acquise  par 
la  valeur,  améliorée  par  l'industrie ,  il  n'y  a  point 
de  prescription  pour  les  droits  du  malheur;  et 
existerait-elle  par  les  lois?  Quel  est  l'honnête 
homme  qui  voudrait  en  profiter  ? 

Venez  donc,nouvebux  admis  dansla  civilisation, 
qui  vous  piquez  d'en  être  dignes ,  venez  contem- 
pler les  possesseurs  de  vos  champs ,  jadis  de  vos 
personnes,  plongés  dans  un  état  de  détresse  au- 
quel ils  ne  vous  ont  jamais  soumis;  venez  consi- 
dérer leurs  enfans,  que  vous  vîtes  élever  dans  la 
mollesse ,  manger  le  pain  de  l'aumône  avec  le 
malheureux  que  vous  n'honoriez  pas  du  nom  de 
blanc (i)  !  Ah!  si  plusieurs  parmi  vous  sentent 
couler  dans  leurs  veines  le  sang  français,  si  les 
autres  sont  supérieurs,  par  leur  éducation  et  leurs 
lumières  acquises,  au  pays  qui  les  vit  naître, résis- 
teront-ils à  un  pareil  spectacle  ?  Ne  préféreront-ils 
,  pas  sacrifier  une  partie  de  leurs  richesses  pour 
jouir  noblement,  doucement  de  l'autre?  Vous 

(1)  Lorsque  les  nègres  voient  quelques  individus  de 
classe  inférieure:  ça  pas  blanc,  disent- ils,  ça  soldats, 
matelots ,  ouvriers-,  pauvres,  eic* 
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avez  acquis  par  le  sang  votre  liberté ,  dites-vous  : 
eh  bien  ,  elle  vous  est  reconnue;  mais  qu'ont 
fait  de  malheureuses  familles  innocentes  des 
maux  que  vous  avez  soufferts,  pour  être  privées 
de  toute  leur  fortune?  Ont  elta  pu  répondre 
des  mesures  arbitraires,  des  traitemens  injustes 
qu'elles  ont  éprouvés  comme  vous  ?  De  quel  droit 
ferez-vous  porter  sur  elles,  sous  le  nom  de  ven- 
geance ,  la  soif  de  la  cupidité  ?  Non ,  il  n'en  sera 
pas  ainsi  :  tant  qu'un  seul  rejeton  de  ces  inno- 
centes victimes  tendra  les  bras  vers  la  Provi- 
dence ,  vous  ne  jouirez  point  tranquillement  de 
leurs  biens;  un  cri  lugubre  troublera  votre  som- 
meil ;  vous  sentirez  trembler  sous  vos  pieds  cette 
terre  fertile  teinte  encore  du  sang  de  ses  véri- 
tables maîtres  :  mais  non,  vous  serez  justes, 
parce  que  vous  êtes  forts  et  éclairés;  vous  serez 
grands ,  parce  que  vous  êtes  libres  ;  et  le  traité 
qui  vous  unira  au  monde  aura  la  plus  forte  des 
garanties ,  la  reconnaissance  des  malheureux. 

Hélas  !  n'est-il  point  aussi  parmi  nous  de  ces 
fantômes  plaintifs  qui  viennent  errer  sur  la  lisière 
de  leurs  champs',  qui  troublent  le  repos  des 
nuits  :  leurs  tristes  familles  ont  aussi  renoncé  à 
l'héritage  de  leurs  pères  ;  elles  respectent  les  lois 
qui  consacrent  leur  malheur  :  semblables  à  ces 
généreux  citoyens  de  l'Attique ,  ils  préfèrent  re- 
noncer à  leurs  pénates  que  d'exciter  des  troubles. 
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dans  leur  patrie  (1);  mais  elles  ne  perdent  pas, 
elles  ne  perdront  jamais  leurs  droits  a  une  répa- 
ration nationale,  grande,  noble  et  juste,  véri- 
table signe  d'iilliance  entre  tous  les  partis ,  tous 
les  intérêts.  Il  fift  beau ,  le  moment  où  un  guer- 
rier monta  à  la  tribune  pour  retracer  ces  mal- 
heurs des  temps,  que  la  gloire  seule  pouvait 
faire  oublier,  pour  plaider  la  cause  de  l'inno- 
cence ,  qui  fut  toujours  celle  de  l'honneur. 
Oui ,  Messieurs ,  disait-il ,  la  générosité  nationale 
sera  proportionnée  à  nos  désastres;  elle  sera  im- 
mense comme  eux,  et  n'aura  d'autres  bornes  que 
nos  facultés.  J'en  ai  la  confiance;  j'ai  besoin  de 
l'avoir;  et  si,  comme  je  n'en  doute  pas  ,  nous 
sommes  tous  pressés  par  le  même  sentiment, 
cette  session  ne  se  terminera  pas  sans  avoir  scellé 
le  bonheur  du  monarque  et  celui  de  la  France  (2)  • 

(1)  Ceux-là,  dît  Sénèque,  méritèrent  avec  raison  le 
titre  de  bons  citoyens ,  qui  refusèrent  de  rentrer  dans  les 
biens  qu'ils  avaient  perdus  par  une  disgrâce  commune  , 
parce  que,  disaient-ils,  il  vaut  mieux  que  quelques  in- 
dividus souffrent  que  d'entraîner  un  malheur  général. 
«  Illl  aervaverunt  bon'orum  cipium  oj/îcium,  qui  reddi  sibi 

pénates  suos  nolueruntclade  communiy  quia  satins  eratduos 
iniquo  malo  affici9  quant  omnes  publico.  Sénèque  ,  de 
Benef. ,  lib.  vi,  cap.  3y,  p.  i36.  »  Voyez  Appendix  Q. 

(2)  Discours  du  maréchal  duc  de  Tarente  à  la  chambre 
des  pairs ,  le  3  décembre  1 8 14 ,  au  sujet  des  émigrés. 
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Une  voix  semblable  ne  s'élèvera-t-elle  pas  aussi 
parmi  les  guerriers  d'un  au  Ire  hémisphère,  voix 
terrible  et  douce  qui  en  imposera  aux  passions, 
et  fera  battre  le  cœur  de  tous  les  êtres  sensibles, 
qui  apprendra  à  la  France  qu'elle  a  d'autres  eu- 
fans  qui  sont  dignes  d'elle,  et  à  l'Europe  qu'il 
existe  un  nouveau  peuple  généreux  et  libre, 
éclairé  et  vaillant,  qu'elle  peut  reconnaître,  qu'elle 
doit  protéger. 

SECTION  n. 

Des  transports  intérieurs  ou  des  canaux. 

Ego  sapientia  efiudi  fiumina. ...  et  ecce  factuf 
est  milii  trames  abundans,  et  flnvins  meus 
appropinquavit  ad  mare,  Ecclbs.  ,  cap.  xxiy, 
v.  4o  et  43. 

.Concentrée  dans  ses  frontières ,  privée  de  tous 
rapports  avec  les  étrangers  au  moment  où  ses 
idées  tendaient  le  plus  à  se  développer,  la  France 
a  entrepris ,  comme  par  un  instinct  spontané ,  de 
trouver  dans  son  sein  tout  ce  qui  était  nécessaire 
à  son  bien-être  et  à  sa  richesse,  de  le  créer  en 
abondance,  afin  de  pouvoir  compenser  par  le 
superflu  le  peu  de  productions  étrangères  qu'elle 
ne  pouvait  remplacer.  Une  énergie  extraordi- 
naire se  manifesta  dans  toutes  les  classes  de  ses 
citoyens;  le  courage  s'exalta  dans  l'amouV  du 
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travail  comme  dans  le  mépris  de  la  mort.  Pour  la 
première  fois ,  le  commerce  intérieur,  cette  vé- 
ritable richesse  des  états,  parut  en  France  dans 
toute  son  activité;  mais  à  peine  fut-il  créé,  que 
de  toutes  parts  il  rencontra  les  obstacles  que  la 
nature  apporte ,  que  des  institutions  imparfaites 
augmentent ,  lorsque  les  lumières  dans  les  gou- 
vernemens  ne  suivent  pas  les  mouvemens  des 
peuples.  On  vit  partout  se  multiplier  les  produits 
et  nulle  part  se  perfectionner  les  moyens  de 
transport,  de  communication  et  d'échange. 

On  serait  étonné,  si  on  évaluait  la  somme  de 
frais  de  transport  qui  entre  dans  le  prix  de  chaque 
production  en  France,  et  par  conséquent  dans 
la  masse  totale  des  revenus  du  pays  ;  on  verrait 
qu'une  grande  partie  de  la  population  et  des  ani- 
maux utiles  sont  employés  improductivement  ; 
tandis  que  si  les  communications  étaient  meil- 
leures et  plus  multipliées,  cette  masse  de  temps 
et  de  peine  perdue ,  et  à  charge  aux  consomma- 
teurs, tournerait  à  leur  profit  :  encore  si  la  mul- 
titude de  gens  consacrés  aux  charrois  et  à  leur 
dépendance  établissait  partout  une  répartition 
habile  et  prompte  des  denrées!  mais  les  relations 
utiles  n'ont  lieu  qu'avec  les  grandes  villes  et  par 
des  combinaisons  locales  qui  influent  peu  sur 
la  circulation  générale  des  produits.  Le  blé  est 
souvent  à  ao  fr.  le  sac  en  Bretagne  et  à  80  en 
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Lorraine ,  sans  que  ce  qui  encombre  les  marchés 
dans  une  province  puisse  suppléer  à  la  disette 
d'une  autre.  Là ,  il  faut  distiller  les  grains  ;  ici , 
brûler  les  arbres;  là,  négliger  des  mines,  faute 
de  pouvoir  les  exploiter  sur  les  lieux.  On  a  vu, 
dans  certaines  années  abondantes , .  le  vin  de  Bor- 
deaux se  donner  pour  la  futaille,  faute  de  moyens 
de  transport  et  d'échange.  Ces  entraves  natu- 
relles en  font  naître  d'autres  factices  beaucoup 
plus  dangereuses,  telles  que  l'agiotage  des  den- 
rées ,  autrement  nommé  l'accaparement ,  fruit  de 
l'inquiétude  et  du  défaut  de  concurrence  plus 
encore  que  de  la  cupidité.  De  ce  vice  naissaient , 
à  leur  tour,  des  troubles ,  des  mécontenlemens 
difficiles  à  détruire  ;  et  on  voit  combien  les  plus 
grands  maux  proviennent  quelquefois  des  causes 
les  moins  apparentes. 

Or ,  parmi  les  moyens  d'un  transport  rapide , 
les  canaux  sont  les  plus  importans  et  qui  contri- 
buent le  plus  promptement  à  l'amélioration  de 
tous  les  pays  qu'ils  traversent;  il  n'est  même  au- 
cun commerce  intérieur  sans  eux  (1);  il  faut  les 
considérer  comme  des  routes  bien  plus  faciles  à 
parcourir  et  divisés  à  peu  près  comme  elles  ;  les 
rivières ,  rendues  navigables  ,   représentent  les 

(1)  Nullum  in  mediterraneo  nisi  per  navigia  commer- 
giom.  Sénèque,  Quaest.  nat. ,  lib.  4,  ep.  a. 
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toutes  principales  ou  de  première  classe;  le* 
grands  canaux  de  communication  qui  les  unissent 
sont  les  routes  de  seconde  classe  ;  les  canaux 
de  petite  section,  si  utiles,  si  multipliés  en  An- 
gleterre ,  ont  rapport  aux  routes  de  troisième 
classe  ;  et  enfin  une  espèce  de  chemin  de  fer, 
fort  en  usage  dans  ce  pays ,  représente  les  che- 
mins vicinaux.  Ces  communications  réunies  for- 
ment le  système  général  des  artères  et  des  veines 
d'un  pays,  son  anatomie  commerciale  :  elles  ne 
sont  point  disposées  arbitrairement  ,  quoiqu'elles 
puissent  avec  art  se  multiplier  à  l'infini  ;  elles  dé-4 
pendent  principalement  de  la  contexture  du  sol , 
de  la  situation  des  places  de  commerce,  des  dé- 
bouchés et  des  demandes  de  produits,  soit  à  l'in- 
térieur, soit  à  l'étranger;  elles  suivent  ainsi  l'action 
industrielle;  mais  il  serait  souvent  à  désirer  qu'elles 
pussent  la  précéder.  Dans  un  pays  encore  peu 
habité,  on  pourrait  d'avance  réserver  le  terrain 
destiné  à  ces  canaux ,  les  tracer  même  pour  servir 
de  direction  anx  établissemens  nouveaux  à  me- 
sure qu'ils  se  forment,  et  présenter  un  canevas 
tout  fait  à  la  nouvelle  population;  c'est  ce  qui  a 
eu  lieu  dans  quelques  parties  de  l'Amérique.  Les- 
établissemens  n'auraient  point  alors  d'intérêts  mo- 
mentanés ;  ils  ne  suivraient  point  une  industrie 
incertaine;  ils  seraient  assurés,  au  contraire,  de 
la  faire  naître.  Que  de  peuples  ont  traîné  et  traî* 
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lieront  longtemps  une  existence  pénible  pour 
s'être  mal  placés  sur  le  globe,  ou  n'avoir  con- 
sulté dans  l'assiette  de  leurs  demeures  qu'un  in» 
térèt  précaire  et  momentané» 

Il  existe  dans  tous  les  pays  des  dispositions 
naturelles  dn  sol  qui  condamnent  les  habitans  à 
rester  staûonnaires ,  ou  qui  les  conduit  forcé* 
ment  à  la  richesse  :  la  nature  opère  ainsi  en  petit 
comme  en  grand  ;  elle  a  ses  déserts  et  ses  vallées 
fertiles ,  ses  torrens  et  ses  rivières  navigables.  Ces 
dispositions  dépendent  beaucoup  de  Télévalion 
des  eaux,  de  leur  point  de  départ  et  des  lieux 
où  elles  aboutissent.  Les  canaux  n'étant  que  les 
communications  secondaires/  se  trouvent  tracés 
suivant  la  direction  des  rivières  :  ainsi ,  par  exem- 
ple ,  l'Angleterre ,  divisée  en  deux  parties  par 
tin  plateau  et  une  chaîne  assez  élevée  venant  du 
nord  au  sud ,  versant  ses  eaux  ep  égaie  quan- 
tité dans  les  deux  mers  qui  la  jbaigitenj;,^  ainsi  un 
point  de  partage  naturel;  et  la  direction  de  ses 
canaux  doit  être  naturellement  de  J  est  à  l'ouest 
pour  réunir  les  rivières  et  établir  une  communi- 
cation constante  entre  les  habitans  des  deux  côtés 
de  cette  chaîne.  Plus  tard  ,  mais  lorsque  la  popu- 
lation a  augmenté  9  on  aura  pensé  à  unir  perpen- 
diculairement ces  premières  grandes  routes  entre 
elles.  Cette  marche  a  eu  lieu  naturellement  et 
sans  combinaison  du  gouvernement,  parce  que 

34 
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tout  était  disposé  à  cet  effet  :  c'est  ainsi  qu'on  a 
réuni  le  Forth  et  la  Glide  en  Ecosse,  la  Trent  et 
la  Mersey ,  la  Tamise  et  la  Severn ,  le  Kennet  et 
FA  von,  etc.  ;  mais  ces  réunions  ne  sont  rien  au- 
près de  la  multitude  de  canaux  unissant  les  deux 
côtés  de  la  chaîne  par  les  seules  sources  ou  pe- 
tites dérivations  prises  en  différons  points  de  dé* 
part  :  on  en  compte  près  de  quatre  cents  finis  ou 
commencés  (1),  sans  compter  les  nombreux bran- 
chemens  qui  vont  aboutir  à  différentes  fabriques, 
manufactures  ou  ports  de  mer.  Chaque  année , 
*tLe  nouvelles  demandes  ont  lieu  au  parlement 
pour  des  concessions  de  ce  genre  (2) ,  et  s'exé- 
cutent à  l'instant.  Tout  le  pays  en  est  sillonné  ;  la 
seule  ville  de  Birmingham  en  a  six  lui  servant  de 
communication ,  dont  cinq  traversent  la  grande 
chaîne  par  des  foutes  souterraines.  On  en  creuse 
tous  les  jours  pour  le  transport  des  objets  les  plus 
communs,  pour  les  pierres,  le  fùraier  (3).  La  plu- 
part de  ces  canaux  sont  d'une  petite  section ,  et 
ne  prennent  pas  plus  de  place  qu'un  chemin  vici- 
nal, demandent  moins  d'entretien,  ne  coûtent 
guère  plus  de  dépenses  premières,  et  servent  à  des 

(1)  Rees's  Cyclopedia ,  art.  Canah 

(2)  Voyez  Appendix  R,  sur  le  mode  de  concession  de 
ce  genre* 

(3)  Canal  de  lord  Stanfrope  dans  le  Devonshire* 
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transports  60  fois  plus  considérables  (1).  Les  Àû 
giais  ont  eu  le  bon  esprit  de  ne  point  assu  jétir  leurs 
canaux  à  la  forme  des  bateauxsur  les  rivières ,  mais 
dq  changer  la  nature  de  leurs  bateaux  (2) ,  pour 
qu'elle  «fût  également  convenable  aux  deux  sortes 
de  navigations.  Ces  canaux  abrègent  les  commu- 
nications, enrichissent  les  pays  qu'ils  parcourent , 
multiplient  les  échanges,  vont  chercher  partout 
les  produits  ou  les  faire  naître;  un  canal  est  le 
système  des  machines  appliquées  aux  transports; 
c'est;  comme  on  l'a  très-bien  nommé,  un  chemin 
qui  marche, 

■/  L'histoire  des  canaux  >  en  Angleterre -,  est  celle 
de  toute  son  industrie;  et  on  est  émerveillé  de 
voir  combien  les  hommes:  libres  dans  le  déve- 
loppement de  leurs  facultés,  sont  ingénieux  et 


•  t  *  •  » 

. .  ■  *  1  *  *  •  • 


(1)  lîn  sent  cheval  trahie  su*  un  canal  ce  qu'il  faudrait 
plus  de  soixante  cheyàttxiptur;  traîner  sur  terre ,  et  tingt 
hommes  pour  les  conduire  ;  un  cheval  traîne  aisément 

soixante  milliers  dans  un,  gâteau* 

■  ....       ... 

(2)  pn  veut  faire  tout  sur  une  trop  grande  échelle, 
en  France  -,  alors  on  fait  très-peu  >  et  les  entreprises 
n'étant  pas  proportionnées  aux  dépenses  >  ne  sont  pas 
profitables ,  et  dégoûtent  les  particuliers  de  s'en  char- 
ger. Les  canaux  de  petites  sections  ont  les  avantages 
de  né  guère  Coûter  plus  qu'une  route ,  de  prendre  peu  de 
terrain,  d'être  productifs  partout,  et  de  donner  un  revenu 
considérable» 

a4* 
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grands  dans  leurs  entreprises.  Les  ouvrages  de 
détails  faits  en  Angleterre  depuis  quarante  ans 
seulement,  offrent  dans  leur  ensemble  une  com- 
binaison et  une  masse  de  travaux  qui  excède  tout 
ce  que  la  puissance  centrale  a  pu  jamais  exécu- 
ter de  plus  gigantesque  dans  aucun  pays  et  en  au- 
cun temps.  Tout  le  pays  s'en  est  ressenti  ;  les 
moindres  villages  situés  sur  leurs  bords  sont  de- 
venus des  villes.  Lorsqu'on  croyait  que  cette  na- 
vigation intérieure  et  facile  diminuerait  le  nombre 
des  matelots  employés  aux  transports  extérieurs 
des  côtes,  elle  Ta  triplé  par  l'activité  qu'elle  a 
mise  dans  toutes  les  affaires  ;  lorsqu'on  croyait 
qu'elle  diminuerait  la  valeur  des  terres,  parce 
qu'elle  les  divisait  par  la  moitié,  elle  les  a  doublées 
également  par  les  débouchés  de  leurs  produc- 
tions; enfin,  lorsqu'on  pensait  qu'elle  apporte- 
rait une  humidité  dangereuse,  elle  a,  au  con- 
traire, assaini  ce  pays  par  l'écoulement  des  eaux 
et  le  dessèchement  des  marais. 

Tous  ces  immenses  travaux  ne  datent  cepen dant  ' 
que  de  quarante  ans  environ ,  et  prouvent  avec 
quelle  promptitude  un  pays  peut  s'améliorer, 
lorsqu'il  rencontre  dans  ses  habitans  cette  con- 
fiance mutuelle,  cette  ardeur  du  travail,  cette 
facilité  d'association  dans  toutes  les  classes  qui 
produit  tant  de  miracles.  C'est  encore  un  grand 
propriétaire  qui  a  donné  l'impulsion  à  ce  nouveau 
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développement  d'industrie  (1).  Le  duc  de  Bridge- 
water  conçut  le  projet  d'un  canal  de  quinze 
lieues  de  longueur  environ  sans  écluses  pour  con- 
duire >  à  plusieurs  villes  manufacturières ,  le  pro- 
duit d'une,  mine  considérable  de  charbon  de  terre, 
dont  le  transport  ne  s'opérait  que  par  terre.  De 
grandes  difficultés  se  présentèrent  ;  mais  elles 
cédèrent  au  génie  de  Brindley,  homme  obsctir , 
sachant  à  peine  lire,  mais  d'une  sagacité  natu- 
relle étonnante ,  et  le  fondateur  de  ce  genre  de 
travaux  en  Angleterre.  Son  canal  passe  par  des 
aqueducs  sur  une  grande  route,  sur  une  rivière 
navigable;  et,  au  graod  étonnement  des  habi- 
tans ,  on  vit  un  bateau  à  voiles  passer  sur  un  autre 
à  une  élévation  prodigieuse  du  premier. 

Le  prix  du  fret  des  marchandises  à  Liver- 
poôl  et  Manchester  tomba  de  douze  à  six  sur  le 
trausport  par  les  rivières,  et  de  quarante  à  six 
pour  celui  des  marchandises  venant  par  terre  de 

(i)  Ce  seigneur  mit  un  grand  courage  et  une  rare  per- 
sévérance dans  son  entreprise;  il  suivait  lui-même  ses 
travaux  ,  couchait  souvent  dans  ses  bateaux  près  du  lieu 
■de l'exploitation ,  et  marchait  le  matin  au  travail  a  la  tête 
de  sa  petite  armée  industrieuse-  Il  fut  an  moment  d'être 
.  ruiné,  ne  pouvant  trouver  i,5oo,ooo  fir.  qui  lui  étaient  né- 
cessaires pour  terminer  ses  travaux;  lorsqu'il  se  les  eut 
procurés,  et  qu'il  les  eut  dépensés,  il  était  le  plus  riche 
•particulier  du  pays. 
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tous  les  environs.  Cet  exemple  fut  généralement 
suivi,  et  produisit  partout  le  même  avantage. 
Comment  n'est-il  pas  imité  dans  les  autres  pajs? 
A  l'exception  de  la  Hollande ,  dont  toute  l'exis- 
tence tient  aux  canaux  de  dessèchement  et  de 
communication ,  l'Europe  entière  est  dans  l'en- 
fance à  cet  égard  ;  et  on  peut  dire  que  les  deux 
tiers  de  toutes  les  productions  naturelles  ou  fa- 
briquées sont  sans  valeur  par  le  défaut  de  ce 
moyen  de  bien-être  et  de  richesses.  La  France  se 
distingua  un  moment  par  de  grands  travaux  de 
navigation  :  les  canaux  de  Briare  et  du  Langue- 
doc précédèrent  tous  les  autres  :  ce  fut ,  comme 
en  Angleterre ,  un  homme  simple  et  obscur  qui 
surmonta  les  difficultés  du  premier  (i),  et  un 
particulier  riche  qui  osa   exécuter  l'autre  (2), 
Mais,  depuis  cette  époque,  cette  ardeur  pour  le 
bien  s'est  ralentie  ;  et  il  est  peu  de  pays  moin* 

(1)  Un  simple  paysan  nommé  Durand, 

(a)  M.  Riquet  de  Caraman.  Ce  propriétaire  offre, 
Comme  le  duc  de  Bridgewater,  le  modèle  du  bien  que 
peut  faire  un  particulier  industrieux  et  passionné  ponr 
l'utilité  :  sa  yie  toute  entière  y  fut  consacrée.  Ayant  de 
commencer  sa  grande  entreprise,  il  s'était  assuré  du  succès 
par  beaucoup,  d'expériences  particulières;  il  avait,  dans 
ses  châteaux  de  Mourave  et  de  Bon-Repos,  des  conduits, 
d'eau  j  des  aqueducs,  de  petites  écluses ,  avec  lesquels^  \\ 
te  rendait  compte  de  ses  plans^ 
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avancé  en  ce  genre ,  en  proportion  des  avantages 
qu'il  pourrait  y  trouver  (1).  Cependant  aucun 
obstacle  naturel  ne  s'oppose  aux  plus  vastes  pro- 
jets, aucune  chaîne  de  montagne  difficile  ou 
mal  placée  n'interrompt  le  bassin  des  rivières; 
la  charpente  du  pajs  offre  partout,  au  con- 
traire, des  moyens  de  réunion.  Cinq  mille  ri- 
vières, dont  trois  cents  sont  navigables ,  affluent 
de  tous  côtés  ;  ses  grands  fleuves ,  coulant  paral- 
lèlement ,  peuvent  être  facilement  unis  par  des 
lignes  perpendiculaires  fort  courtes,  ou  fournir 
les  eaux  nécessaires  à  des  canaux  latéraux  de  na- 
vigation (1).  Un  coup  d  œil  rapide  sur  l'état  actuel 
de  la  navigation  intérieure  de  la  France  fera  voir 
ce  qu'elle  pourrait  devenir»  et  combien  les  insti- 

(1)  Nous  avons  déjà  quelques  parties  de  la  France  qui 
peuvent  servir  d'exemples  de  l'influence  des  canaux  d'irri- 
gation ou  de  transport  sur  la  culture ,  tels  que  les  environs 
de  Troyes  et  les  départemensdunord.  Mais ,  en  calculant  la 
masse  de-  nos  denrées  produites  annuellement  et  leur 
circulation ,  il  faudrait ,  pour  suppléer  aux  charrois , 
75o  canaux.  Il  n'y  en  a  pas  vingt. 

(2)  L'Espagne  offre  ày>eu  près  la  même  disposition;  les 
fleuves  coulent  parallèlement  vers  la  mer,  et  les  projets  de 
jonction  ont  tous  été  perpendiculaires;  ainsi  le  canal  de 
Guadaramà  devait  joindre  le  Tage  à  la  Guadiana  ,  et  de  là 
se  prolonger  jusqu'au  Guadàiquivir.  Le  seul  canal  d'Àr- 
ragon  devait  réunir  les  deux  mers ,  et  produire  les  mêmes 
effets  que  notre  canal  du  Languedoc. 
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tutions  qui  tendraient  à  produire  un  tel  bien 
seraient  désirables. 

Sept  grandes  rivières  arrosent  le  territoire  fran- 
çais; savoir  :  l'Escaut,  la  Meuse,  le  Rhin,  la 
Seirie,  la  Loire,  la  Garonne  et  le  Rhône.  Toutes 
se  communiquent  ou  pourraient  se  communiquer 
par  des  alfluens  >  et  les  productions  des  départe- 
mens  qu'elles  parcourent  offrent  partout  des 
avantages  considérables  à  ceux  qui  voudraient  ; 
entreprendre  de  perfectionner  leur  transport  et 
leurs  débouchés. 

L'Escaut  prend  sa  source  dans  le  département 
de  la  Somme,  passe  à  Cambrai,  Valenciennes* 
Tournai,  et  va  se  jeter  dans  la  mer  d'Allemagne. 
Lia  circonscription  nouvelle  du  territoire  français 
coupe  ce  fleuve  à  peu  de  distance  de  sa  source , 
et  prive  la  France  d'une  communication  déjà  éta- 
blie entre  la  Meuse  et  te  Rhin ,  près  de  Neuss  ; 
mais  la  partie  qui  reste  est  encore  bien  impor- 
tante et  suffirait  pour  établir  une  nouvelle  com- 
munication ,  d'un  côté ,  entre  la  Meuse ,  la  Mo- 
selle, le  Rhin,  la  Saône  et  le  Rhône,  et,  de 
Vautre,  entre  la  Somme,  l'Oise,  la  Seine  et  la 
Loire.  Par  les  premières  jonctions,  on  acquer- 
rait les  débouchés  des  provinces  de  Franche- 
Comté,  Bourgogne,  l'exploitation  des  forêts  du 
Jura ,  de  Haut-Rhin ,  le  transport  des  marchan- 
dises de  Suisse,  de  l'Allemagne,  du  Midi,  qui 
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toutes  ont  lieu  aujourd'hui  par  des  charrois  ;  par 
les  secondes ,  on  accélérerait  tout  le  commerce 
intérieur,  et  celui  des  côtes  et  des  ports  de 
l'Océan  ;  par  toutes  les  deux ,  on  activerait  les 
échanges  avec  la  Belgique  et  le  transport  si  im* 
portant  du  charbon  d'Aiisin ,  en  attendant  que 
d'autres  mines  aient  été  exploitées.  Il  faut  san* 
doute  de  grands  travaux  pour  opérer  ces  commu- 
nications ;  mais  elles  sont  toutes  possibles ,  et  ont 
été  dès  long-temps  proposées.  La  jonction  de  l'Es- 
caut à  la  Meuse  aurait  lieu  par  la  rivière  de  Barr, 
qui  tombe  dans  la  Meuse  entre  Sedan  etMézières; 
celle  de  la  Meuse  à  la  Moselle,  déjà  projetée  par 
Vauban ,  pourrait  se  faire  entre  Toul  et  Pagny  ; 
celle  de  la  Moselle  à  la  Saône,  déjà  entreprise 
par  les  Romains,  se  confondrait  dans  l'ancien 
projet  du  canal  de  Champagne,  ou  celui  qui  fut 
décrété  le  24  mai  1808 ,  en  unissant  non  la 
Saône ,  mais  la  Seine  à  la  Meuse ,  et  prenant  à 
peu  près  la  même  direction.  Une  fois  ces  diffé- 
rens  résultats  obtenus ,  la  jonction  avec  le  Rhin 
se  trouverait  opérée  par  le  canal  de  Bourgogne 
commencé,  et  le  double  canal  d'Alsace,  abou- 
tissant d'un  côté  à  Strasbourg ,  et  de  l'autre  K 
Huningue.  Ge  système  de  navigation  pourrait  se 
compléter  par  divers  branchemens  non  moins 
importans,  tels  que  le  canal  de  Dieuse  et  de  Sar- 
rebruck,  pour  unir  les  départemens  de  la  Meurte, 
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de  la  Moselle ,  du  Bas-Rhin  et  de  la  Seine ,  ainsi 
que  le  canal  proposé  par  le  roi  Stanislas  en  1 701 , 
pour  joindre  la  Meuse  à  la  Saône. 

La  seconde  partie  des  communications  de  l'Es- 
caut, celle  qui  se  rapporte  à  l'intérieur  des  terres, 
est  en  grande  partie  terminée  par  le  fatoeux  ca- 
nal de  Saint-Quentin ,  si  souvent  abandonné  et 
repris,  et  qui  réunit^par  des  traverses  perpendi- 
culaires, la  Somme,  l'Oise,  la  Seine,  la  Loire, 
et  par  suite ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  le  Rhin  et 
le  Rhône ,  et  par  conséquent  les  deux  mers.  Par 
ce  canal,  toutes  les  productions  du  Nord,  et 
principalement  les  charbons,  pourraient  arrivera 
Paris,  circuler  dans  l'intérieur,  se  rendre  à  diffé- 
rons ports  de  mer,  ou  refluer  des  extrémités  au 
centre;  il  serait  complété  par  nombre  d'affluens , 
tels  que  les  canaux  de  la  Scarpe,  delaCencée, 
de  Saint- Valéry  et  de  la  Haute-Somme. 

La  navigation  intérieure  de  la  France,  basée 
sur  les  deux  rivières,  là  Seine  et  la  Loire,  qui  la 
traversent  dans  presque  toute  son  «étendue  de 
l'est  à  l'ouest,  est  encore  bien  imparfaite;  mais 
rien  ne  s'oppose  à  ses  progrès ,  et  elle  peut  même 
s'étendre  à  l'infini  par  des  branchemens  secon- 
daires ;  la  Seine  et  la  Marne  qui  se  réunit  à  elle , 
ont  l'une  et  l'autre  un  cours  tortueux,  difficile  et 
long,  qui  peut  être  abrégé  par  des  coupures, 
dont  plusieurs  sont  achevées.  Le  canal  de  l'Ourcq, 
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arrivant  a  80  pieds  au-dessus  de  ces  rivières ,  offre 
à  la  porte  de  Paris  le  plus  beau  point  de  partage 
dans  le  bassin  de  la  Villette,  pour  opérer  une 
communication  entre  Saint-Denis  et  l'arsenal, 
qui  donnerait  à  la  fois  à  Paris  une  gare  superbe , 
un  entrepôt  pour  ses  marchandises,  et  abrége- 
rait de  trois  lieues  une  navigation  qui  en  repré- 
sente vingt  par  la  difficulté  du  passage  des  ponts. 
Si  de  Saint-Denis  on  poussait  un  autre  canal 
jusqu  àPontoise,  la  navigation  de  Rouen  à  Paris 
serait  abrégée  de  douze  lieues  ou  de  près  de 
moitié,  et  rendue  facile  pour,  toutes  les  saisons. 
De  cette  rivière  à  la  Loire ,  la  communication  est 
établie  par  le  canal  deBriare,  le  plus  ancien  ou- 
vrage de  ce  genre.  Cette  navigation  se  compléte- 
rait par  le  canal  d'Essone  d'un  côté,  celui  du 
Cher  de  l'autre ,  et  plus  haut  celui  du  Nivernois , 
qui  établirait  l'échange  de  tous  les  produits  inté- 
rieurs de  la  France,  les  blés,  vins,  bois,  et  les 
richesses  des  départemens  qu'arrosent  la  Vienne, 
l'Allier,  la  Sarte. 

La  navigation  du  plateau  intérieur  de  la  France 
serait  imparfaite,  si  elle  ne  servait  de  jonction 
entre  le  nord  4u  royaume  et  le  midi,  et  c'est  ce 
qui  aurait  lieu  par  le  canal  de  Bourgogne,  dont 
nous  avons  parlé,  et  dont  une  partie  est  achevée, 
par  un  autre  canal  direct  de  la  Seine  à  la  Saône, 
çt  par  celui  du  Charollois,    . 
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Le  système  de  navigation  dans  le  midi  présen- 
tait plus  de  difficulté ,  mais  en  même  temps  plus 
d'avantages;  une  chaîne  de  montagnes  commu- 
niquant dés  Pyrénées  aux  Alpes,  interrompait 
toute  communication  entre  les  deux  mers,  et 
semblait  présenter  des  difficultés  insurmontables. 
Long-temps  il  fallut  doubler  la  pointe  de  L'Es- 
pagne ,'  parcourir  800  lieues  de  côtes ,  pour 
échanger  les  produits  des  rives  de  l'Océan  à 
ceux  de  la  Méditerranée.  Les  anciens  écrivains 
déploroient  cette  perte  de  temps  et  de  capi- 
taux (1).  Lorsque  François  Ier  jeta  les  fondemens 
de  ce  grand  projet ,  exécuté  si  heureusement  et 
si  habilement  sous  le  règne  d'un  de  ses  succes- 
seurs, la  chaîne  de  montagnes,  qui  séparait  comme 
obstacle  ces  deux  bassins ,  servit  de  moyen  à  leur 
réunion  :  en  rassemblant  sur  une  des  pentes  les 
moins  élevées  les  eaux  supérieures,  il  fut  pos- 
sible de  les  conduire ,  par  des  plans  gradues,  vers 
les  deux  fleuves  qu'elles  devaient  unir,  et  du 
sommet  de  la  grande  barrière  ce  canal  parcourt 
un  espace  de  ùfi  lieues,  sur  une  pente  succes- 
sive de  600  pieds ,  pour  aboutir,  d'un  côté ,  à 
la   Méditerranée,    et,  de  l'autre,  à   l'Océan, 


(1)  Voyez  le  mémoire  intéressant  de  Soaliger  sur  cet 
objet.  Opéra  varia,  in-8t°,  éd.  1810.  (Bibl.  mazàr,, 
n.°  11,262.  ) 
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par  la  Garonne.  Ces  nobles  travaux ,  dignes 
detre  chantés  par  le  grand  Corneille  (r) ,  et  vai- 
nement tentés  par  les  Romains,  mais  exécutés 
par  le  génie  et  le  zèle  d'un  particulier,  ont  servi 
et  servent  encore  aujourd'hui  de  modèle  aux  tra^  ( 
vaux  de  ce  genre*  >  ■ 

Il  nous  a  suffi  de  tracer  le  tableau  du  système 
facile  de  la  navigation  en  France ,  pour  mon- 
trer les  avantages  immenses  qui  pourraient  en 
résulter  ;  chaque  iëoteur  joindra  dans  son  imagi- 
nation, à  cfcl  ensemble  admirable ,  toutes  les  sub- 
divisions/les  annexes  qui  le  compléteraient  II 
suffira  quç  ces  communications  principales  soient 
établies ,  pour  que  des  milliers  d  autres  viennent 
s'y  joindre ,  et  donnent  la  vie  et  l'activité  à  ce  beau 
pays. Que  d'avantages  ne  proviendraient  point  de 
ces  travaux!  De  ce  moment,  les  routes,  débar^- 
rafcsées  de  leurs  charrois  hideux ,  seraient  libres 
pour  le  voyageur,  et  les  communications  jour-* 

(i)  La  Garonne  et  le  Rhône  en  leurs  grottes  profonde$, 
Soupiraient  de  tout  temps  pour  voir  unir  leurs  ondes, 
Et  faire  ainsi  couler,  par  un  heureux  penchant , 

Les  trésors  de  l'aurore  aux  rive*  du  couchant 

France,  ton  grand  roi  parle,  et  les  rochers  se  fendent  ; 
La  terre  ouvre  son  sein,lesplus  hauts  monts  descende  ntj 
Tout  cède ,  et  l'eau  qui  suit  ces  passages  divers 
Le  fail  voir  tout-puissant  sur  la  terre  et  les  mers. 
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nalières  d'un  entretien  facile  et  d'un ,  aspect 
agréable.  La  multitude  d'hommes  et  de  bestiaux 
enlevés  à  l'agriculture  (1),  à  là  fabrication,  leur 
seraient  rendus,  les  produits  sans  valeur  pren- 
draient partout  un  prix  relatif  à  la  facilité  des 
échanges,  les  terres  s'amélioreraient  par  les  ar- 
rosages et  les  transports  d'engrais ,  les  manufac- 
tures, recevant  à  meilleur  marché  les  matières 
premières,  fourniraient  des  marchandises  plus 
abondantes,  moins  chères,  plus  usuelles;  mais  il 
est  une  considération  à  laquelle  on  songe  peu  ,.  et 
qui  seule  est  d'un  avantage  au-delà  de  tout  cal- 
cul ,  et  que  je  regarde  comme  plus  importante  à 
la  prospérité  de  la  France  qu'aucune  amélioration 
quelconque  qu'elle  ait  éprouvée  depuis  cent  ans, 
c'est  l'exploitation  des  mines  de  charbon ,  et  l'in- 
troduction de  cet  admirable  combustible  dans  la 
plupart  des  travaux  où  l'on  emploie  aujourd'hui 
le  charbon  de  bois.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire  •* 

(1)  On  calcule  qu'il  faut,  dans  les  provinces  de  France 
médiocrement  cultivées,  environ  dix  arpens  pour  la  nour- 
riture annuelle  d'un. cheval,  ce  qui  suffirait  à  l'entretien 
de  sept  à  huit  personnes;  ainsi  la  suppression  de  3ooo  che- 
vaux, qui  eut  lieu  par  le  canal  de  Briare,  et  autant  par 
celui  du  Languedoc ,  rendirent  à  la  culture  chacun 
3o,ooo  arpens,  et  les  moyens  d'existence  à  un  nombre 
d'hommes  proportionné. 
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c'est  à  l'usage  général  de  ce  puissant  moteur, 
que  l'Angleterre  doit  sa  richesse  (1)  autant  qu'à 
ses  institutions.  Heureux  à  jamais  ,  heureux  les 
pays  qui  le  possèdent,  et  qui  savent  en  tirer 
parti  !  Nous  avons  vu ,  dans  un  chapitre  précé- 
dent, les  immenses  avantages  qu'il  a  pour  tous 
les  genres  de  fabrication ,  les  millions  de  bras 
invisibles  qu'il  fait  agir,  la  puissance  qu'il  établit 
à  volonté,  et  qui  le  fait  préférer  souvent  aux 
chutes  d'eau  naturelles.  Nous  ne  le  considérerons 
ici  que  dans  ses  rapports  avec  les  produits 
agricoles,  qui  sont  plus  importans  peut-être 
encore.    , 

Des  86  départemens  de  la  France,  4i  possè- 
dent de£  mines  de  charbon  bien  connues,  et 
dorit  l'exploitation  a  été  commencée;  16  annon- 
cent devoir  en  contenir  également  (2)4  Avant  la 
séparation  de  la  Belgique ,  le  produit  total  de 

(1)  La  plus  ancienne  exploitation  des  mines.,  en  Angle- 
terre ,  ne  date  que  de  i3ao  :  le  grand  développement  de 
cette  industrie  n'a  lieu  que  depuis  4o  ans.  A  cette  époque, 
le  terrain  dans  le  Staflorshire  ne  valait  pas  la  sixième  partie 
de  ce  qu'il  vaut  aujourd'hui  ;  le  vicomte  Dudlej  s'est 
trouvé  un  jour  avoir,  pour  revenu  presque  la  valeur  en 
capital  de  sa  terre. 

(2)  Journal  des  Mines ,  n.°  2.3,  p.  71  et  72.  L'excellent 
mémoire  à  ce  sujet  de  M,  Le  Fèvre  d'Hellencourt.  Voyez 
Appendix  S. 
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nos  mines  s'élevait  à  82,000,000  de  quintaux, 
valant  32  millioos  de  francs.  Ces  82  millions 
équivalent  à  3,24o,ooo  baues  de  charbon  de  bois, 
du  poids  de  9, $00  livres  chaque,  qui  nécessitaient, 
pour  obtenir  pareille  quantité  de  charbon  de 
bois ,  la  consommation  de  i3  millions  de  cordes 
de  4  pieds  sur  8 ,  ou  autrement  1 28  pieds  cubes, 
produit  de  50o,ooo  arpens  de  bois  taillis.  Ces 
i5  millions  de  cordes,  estimées  seulement  8  fr. , 
auraient  une  valeur  de  io£  millions ,  dont  il  faut 
distraire  les  32  millions  de  charbon  qui  rempla- 
cent le  bois;  d'où  il  résulte,  pour  la  consom- 
mation de  la  France ,  une  économie  de  72  mil- 
lions; et  si  on  doublait  cette  exploitation,  la 
France  aurait  un  bénéfice  annuel  de'i44  mil- 
lions ;  mais  ce  revenu  serait  bien  autrement  aug- 
menté, lorsque  les  bois,  devenus  inutiles  par-là, 
seraient  mis  en  culture.  Les  600  fourneaux  et 
i,5oo  forges  environ  que  possède  la  France, 
emploient  annuellement  pour 48  millions  de  bois; 
et  n'est-ce  pas  un  spectacle  hideux  de  voir  des 
forêts  immenses,  des  départemens  tout  entiers 
affectés  à  l'emploi  de  quelques  usines,  qui  seraient 
mises  en  mouvement  par  le  produit  souterrain 
de  quelques  arpens  (1)  ?  On  se  représente  la 

(1)  Le  combustible  coûte  en  France  six  fois  plus  qu'en 
Angleterre,  et  entre  pour  un  quart  dans  toute  fabrication. 
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quantité  de  blé ,  de  vins  ,  de  fruits ,  de  bes- 
tiaux, de  population  riche  qui  pourrait  s'élever 
sur  ces  espèces  de  déserts  f  sur  ces  steps,  con- 
damnés à  la  stérilité  par  la  routine  et  l'ignorance, 
et  qu'on  appelle  avec  fierté  nos  antiques  forêts, 
auxquelles  on  attache  une  gloire  barbare,  comme 
s'il  existait  pour  l'homme  d'autres  productions 
glorieuses  que  celles  qui  lui  sont  utiles ,  qui  con- 
tribuent au  bien-être  de  sa  famille,  à  la  richesse 
de  son  pays!  Une  administration  toute  entière 
est  payée  par  l'Etat  pour  veiller  à  la  conservation 
de  cette  honteuse  richesse,  et  pas  un  sou  n'est 
consacré  à  l'exploitation  du  mobile  de  toutes 
les  richesses. 

Qu'on  ne  croie  pas  cependant  que  je  prétende 
remplacer  aveuglément  nos  bois  par  des  défri- 
chemens  trop  rapides ,  et  surtout  avant  l'exploi- 
tation facile  des  mines ,  avant  la  confection  des 
canaux,  pour  en  porter  partout  les  produits, 
avant  surtout  que  le  système  de  plantations  iso- 
lées n'ait  acquis  plus  de  vogue;  mais  il  viendra 
un  temps  certainement  où  la  France  n'aura  plus 
de  forêts  (i),  et  où  tout  le  monde  sera  bien 

(1)  J'excepte  toujours  les  grandes  forêts  de  la  couronne, 
dont  les  arbres  de  haute  futaie  sont  un  des  plus  beaux 
ornemens  de  la  France  et  sont  d'une  grande  utilité  pour 
toutes  les  charpentes.  Je  yeux  parler  des  bois  communs  en 
exploitation* 
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chauffé,  où  l'on  ne  traversera  plus  de  bois, 
mais  où  on  trouvera  partout  des  arbres;  alors 
dix  millions  d'arpens  seront  rendus  à  la  cul- 
ture ,  et  donneront  une  augmentation  de  reyenu 
énorme  (1).  La  France  souterraine  ajoutera  des 
moissons  inconnues  à  ces  nouvelles  moissons, 
des  trésors  sortiront  partout  de  sou  sein  ;  alors 
les  usines ,  les  manufactures,  les  distilleries,  dou- 
bleront leurs  produits ,  et  l'homme  bien  vêtu, 
bien  nourri,  bien  chauffé,  assis  à  l'ombre  de 
beaux  arbres  isolés  et  soignés  près  de  sa  demeure , 
ne  regrettera  pas  plus  les  antiques  forêts  de  ses 
pères  que  leurs  antiques  préjugés ,  leurs  antiques 
vête  mens ,  leur  antique  ignorance. 

Que  faut-il  pour  arriver  promptément  à  ces 
«admirables  résultats  ?  Des  canaux  !  des  canaux  ! 


(1)  Le  charbon  de  terre,  substitué  au  bois  dans  presque 
tous  les  emplois  où  l'usage  du  feu  est  nécessaire,  fait  naître 
naturellement  cette  question  :  Qu'a  gagné  l'Angleterre 
il  cet  échange?  Elle  a  gagné  certainement  au  moins 
l'espace  immense  de  terrain  que  couvraient  les  forêts  qui 
lui  fournissaient  cette  consommation  -,  en  place  de  ces  forêts 
très-peu  favorables  à  la  population ,  par  le  peu  d'hommes 
qu'elles  emploient ,  elle  possède  des  champs  fertiles  et  de 
riches  pâturages  \  il  lui  revient  en  pur  profit  les  blés  et  les 
laines  qu'elle  y  recueille.  Avantages  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne ,  traduit  de  l'anglais  de  John  Nickolls  , 
i7Ô4,in-i2,  p.  i3a. 
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et  avec  eux  l'exploitation,  l'emploi  du  charbon. 
Que  faut-il  pour  créer  ces  ca&aux  ?  Des  associ- 
ations qui  les  entreprennent ,  des  propriétaires 
qui  s'y  consacrent ,  qui  veuillent  s'enrichir  par 
leurs  travaux ,  au  lieu  de  solliciter  éternellement 
les  places  du  gouvernement  ;  mais  cet  essor  ad- 
mirable dépend ,  je  le  répète ,  des  institutions 
qui  fondent  le  crédit  public  et  qui  donnent  à 
l'industrie  particulière  toute  latitude ,  toute  con- 
fiance, toute  sûreté. 

Ces  canaux,  destinés  un  jour  à  rendre 
inutile  la  quantité  de  bob  qu'il  y  a  en  France; 
serviraient  long-temps  avant  à  leur  exploitation» 
aux  usages  si  importons  de  la  navigation  >  de  la 
«narine ,  qui  s'en  trouvent  aujourd'hui  privés  > 
pendant  que  les  arbres  périssent  sur  pied  dans 
les  montagnes ,  ou  coûtent  plus  de  transport  et 
d'exploitation  qu'ils  n'ont  eux-mêmes  «de  valeur» 
Ces  canatix seraient  joints  entreeux(i),  ousecon* 
dés  par  des  chemins  de  ter,  si  utiles  pour  servir 
d'embranchement ,  sorte  de  navigation  sèche, 
dans  laquelle  un  cheval  fait  l'office  de  20  che- 
vaux, et  qui ,  perfectionnée,  pourrait  être  adaptée 
même  au  charron  nage  en  grand  dans  les  lieux  où 
les  canaux  seraient  impraticables  (1). 

(1)  Ce  genre  de  navigation  a  été  inventé  en  Angleterre 
«ni  680,  et  perfectionné  en  17S8;  il  eât  établi  quelquefois 
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Une  des  institutions  les  plus  utiles  en  France 
serait  l'organisation  d'une  compagnie  générale, 
des  canaux ,  qui  se  chargerait  d'exécuter  à  me- 
sure tous  les  ouvrages  de  ce  genre  qui  présentent 
un  bénéfice  considérable  et  bien  assuré.  Cette 
compagnie  se  composerait ,  je  suppose ,  de  cent 
mille  actions  à  mille  francs  chacune ,  ce  qui  ferait 
cent  millions,  mais  dont  les  fonds  ne  seraient 
comptés  qu'à  mesure"  des  besoins  et  de  l'exécu- 
tion progressive  des  travaux ,  ainsi  que  le  chose 
a  lieu  en  Angleterre.  Copie  de  tons  les  plans  et 
devis  des  canaux  commencés  et  projetés  en 
France  serait  remise  au  secrétariat  de  la  com- 
pagnie par  le  conseil  des  ponts  et  chaussées,  et 
la  compagnie  serait  autorisée  à  traiter  pour  cha- 
cun d'eux  avec  l'administration,  et  à  profiter > 
soit  pour  l'acquisition  des  terrains,  soit  pour  les 
péages ,  de  toutes  les  lois  rendues  en  faveur  de 
ces  entreprises  faites  par  l'autorité.   Sitôt  que 

imr  une  grande  étendue  de  terrain*  La  route  en  fer  de 
Carly  a  a5  milles,  celle.de  Senhoroe  28,  de  Surey  26. 
Dans  quelques  lieues ,  les  chariots  sont  mus  par  une  ma- 
chine à  yapeur  qui  les  précède  sur  des  roues.  Un  cheval 
qui  ne  traînerait  qu'un  millier,  en  voiture  aisément  dix 
de  cetle  manière  sur  un  terrain  de  niveau,  et  vingt 
lorsqu'il  y  a  une  pente  quelconque.  On  peut  donc  calculer 
que  le  transport  par  ce  moyen  est  comme  de  un  à  vingt, 
«t  par  des  canaux  comme  de  un  à  soixante. 


\ 
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cette  compagnie  serait  constituée,  elle  entreprend 
drait  un  ou  deux,  au  plus  trois  de  ces  opéra- 
tions ,  dans  des  provinces  différentes ,.  sur  les- 
quelles elle  porterait  tous  ses  capitaux,  toute 
son  activité;  etlorsqu'elles  seraient  achevées,.  eHë 
passerait  à  d'autres,  ne  faisant  à  ses  actionnaires 
des  appels  de  fonds  qu'à  mesure  de  la  mise  ett 
valeur  des  ouvrages.  Elle  serait  autorisée  alors  à 
rétrocéder ,  par  le  moyen  d'actions  spéciales ,  les 
travaux  terminés  et  les  concessions  de  péages 
qui  lui  auraient  été  accordés  ;  elle  rentrerait  r  par 
ce  moyen ,  dans  ses  fonds ,  avec  les  bénéfices 
considérables  qu'ils  auraient  produits,  et  pas- 
serait à  d'autres  opérations.  Je  suppose  qu'elle 
commençât  par  le  canal  de  Bourgogne,  qui 
nécessite  encore  une  dépense  de.  18  millions ,  et 
qui  présente  un  revenu  assuré  de  6  ou  7,  l'appel 
de  fonds  serait  alors  pour  les  actions  du  cin* 
quième  ;  et  sitôt  que  ce  canal  serait  terminé ,  il 
serait  créé  des  actions  portant  le  nom  du  canal, 
rapportant  un  dividende  quelconque ,  et  qui  se- 
raient mises  en  circulation  par  la  compagnie  011 
feraient  fonds  de  caisse»  Cette  institution  au- 
rait l'avantage  de  porter  sur  une  opération  tous 
les  capitaux  et  tous  les  efforts ,  de  n'être  arrêtée 
ni  par  le  manque  d'argent,  ce  qui  a  lieu  ordi* 
nairement  dans  les  provinces  que  ces  travaux 
intéressent ,.  ni  par  les  lenteurs  de  l'administra* 
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tton  ,  ou  les  oppositions  locales  de  quelques 
particuliers.  Un  des  inconvéniens  des  ouvrages 
exécutés  aux  frais  de  l'administration ,  est  detie 
s'opérer  que  par  des  crédits  annuels;  ce  qui  res- 
treint la  masse  du  travail  et  retarde  indéfiniment 
les  opérations.  Les  entrepreneurs,  dans  l'incer- 
titude de  leurs  paiemens ,  n'osent  se  mettre  en 
avance,  et  sont  même  toujours  inquiets  sur  les 
ouvrages  qu'ils  ont  terminés ,  et  qui  ne  sont  pas 
encore  réglés;  tandis  qu'avec  une  compagnie, 
dont  les  fonds  sont  prêts,  tout  s'exécute  sans» 
interruption,  les  ateliers  sont  constamment  en 
activité,  et  l'hiver  même  est  employé  à  l'ap- 
proche des  matériaux.  Je  ne  parle  pas  ici  des 
difficultés,  des  chicanes  des  bureaux ,  des  lenteurs 
des  conseils  de  préfecture,  lorsqu'il  fout  juger 
Quelques  différends ,  et  des  incertitudes  de  paie- 
mens à  la  trésorerie  ;  toutes  choses  qui  font  que 
souvent  un  entrepreneur  perd  tous  ses  bénéfices , 
par  les  seuls  retards  qu'il  éprouve,  et  par  les  in- 
térêts qu'il  est  obligé  de  payer  à  ses  bailleurs 
de  fends  (i). 

Il  ne  faudrait  point  tant  de  capitaux  pour  par- 

(1)  J'ai  vu  vendre  des  liquidations  en  ordre,  des  arrêtés 
de  compte,  à  i5  et  20  pour  100  de  perte,  à  cause  des 
difficultés  que  l'entrepreneur  craignait  de  rencontrer, 
tandis  que  ces  mêmes  liquidations  étaient  payées  sur-le- 
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Tenir  à  de  si  grands  résultats  ;  il  y  a  en  France 
plus  de  bras  et  de  denrées  qu'il  n'en  faut  à  la 
culture.  Que  le  crédit  mette  en  mouvement  les 
uns  et  les  autres  ;  que  le  gouvernement  accorde 
aveuglément,  sous  peine  de  déchéance,  Texploi- 
tatîbn  des  mines  et  la  confection  des  canaux; 
qu'A  honore  ceux  (1)  qui  s'en  occuperont;  qu'il 
appelle  avec  confiance ,  et  sans  préjugé,  les  étran- 
gers à  y  prendre  part  (2);  il  n'aura  pas  plus  tôt 
enrichi  quelque  compagnie,  qu'il  s'en  présen- 
tera 100,  et  que  le  pays  acquerra  «ne  pros- 
périté dont  il  est  difficile  de  se  former  aujourd'hui 
une  idée. 

champ  entre  les  mains  du  concessionnaire  qui  savait  mieux 
s'y  prendre:  sorle  d'abus  qui  n'aurait  pas  lieu  arec  une 
•compagnie  qui  aurait  intérêt  à  conserver  son  crédit  parmi 
ses  fournisseurs,  afin  de  pousser  très-vite  ses  opérations. 

(1)  Les  lettres*  pateu tes  du  canal  de  TBriare,  art.  20, 
anuoblissaient  les  sieurs  Boutheroue  et  Guvon ,  entrepre- 
neurs; de  même  celles  du  canal  dePescaire,  près  du  Rhône, 
art.  19 ,  et  du  cariai  de  Cosne.  Voy.  Lalande ,  préf.  XII. 

(2)  Henri  IV  et  Sully  appelèrent  des  Hollandais  pour 
dessécher  les  marais  de  la  Saintonge  ;  une  compagnie  de 
ces  mêmes  Hollandais  offrit  de  creuser  un  canal  du  Havre 
à  Paris. 
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SECTION  in. 


Des  routes. 


Non  ibimui  per  agros ,  née  per  vineat ,  %ti  gradienrar 
via  publica  donec  transeamiu  termine*. 

^  Num.,  cap.  20,  v.  17. 

Ubi  est  perfectio  viarum  tuarum.  Job.,  cap.  iv,  y.  6» 


Louis  XIV,  voulant  compléter  l'éducation  du 
duc  de  Bourgogne,  ordonna  qu'il  lui  fût  rendu 
compte  de  l'état  des  provinces  ,•  de  leur  agricul- 
ture, de  leur  industrie,  de  leurs  édifices,  et  sur- 
tout des  routes  qui  les  traversaient.  On  ne  le  savait 
pas,  on  s'en  inquiétait  peu  ;  chaque  particulier 
réparait  bien  ou  mal  le  chemin  qui  passait  sur  son 
champ,  et  souffrait  avec  peine  que  l'autorité  inter- 
vînt pour  l'y  forcer.  Le  duc  de  Nemours  fit  tirer 
sur  les  premiers  ouvriers  qui  travaillèrent  au  ca- 
nal de  JBriare  :  il  y  avait  peu  de  goût  deperfeciï- . 
biliték  cette  époque  ;  et  les  provinces,  à  rexcep-*. 
tion  des  pays  d'état,  étaient  plus  étrangères  les 
unes  aux  autres  que  ne  le  sont  aujourd'hui  les 
royaumes  les  plus  éloignés.  L'impôt  odieux  de  la 
corvée  désolait  les  campagnes  sans  remédier  au 
mal.  Henri  IV  av^it  cependant  senti  l'importance 
des  communications,  de  ce  grand  moyen  de  la 
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prospérité  des  peuples  ;  mais  son  règne  fut  trop 
court,  et  celui  de  ses  successeurs  trop  agité  pour 
remédier  à  un  inconvénient  aussi  grave. 

C'est  à  Louis  XV  qu'était  réservée  la  gloire  de 
tracer  les  magnifiques  routes  qui,  dans  tous  les 
sens,  divisent,  joignent,  parcourent,  embellissent 
aujourd'hui  la  France;  travaux  dont  la  dépense 
fut  grande,  mais  dont  les  avantages  sont  cent 
fois  supérieurs.  Vingt  •  huit  routes  principales , 
sous  le  nom  de  routes  de  première  classe,  partent 
du  centre  de  Paris,  comme  jadis  du  milliaire 
doré  de  Rome,  pour  aboutir  aux  frontières  en 
ligne  presque  droite,  sur  un  développement  d'en- 
viron trois  mille  cinq  cents  lieues  ;  quatre-vingt- 
dix  routes  de  moindre  importance  unissent  celles- 
ci  entre  elles,  et  servent  d'embranchemens  à  tous 
les  chemins  de  troisième  classe  et  aux  chemins 
vicinaux.  Si  l'entretien  de  ces  nombreuses  com- 
mu  nie  a  lions  était  aussi  soigné  que  le  fut  leur 
première  construction,  il  n'y  aurait  rien  à  dési- 
rer ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  les  grandes  routes 
sont  fort  négligées ,  les  autres  réduites  à  quelques 
réparations  partielles  et  momentanées;  et,  quant 
aux  chemins  vicinaux ,  ce  sont  des  cloaques  ou 
des  escaliers  de  pierre  impraticables.  Dans  beau- 
coup de  provinces  même ,  ils  n'existent  point  du 
tout ,  et  on  ne  peut  voyager  qu'à  cheval. 

C'est  un  contraste  singulier  qui   s'observait 
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jadis  en  France,  en  Espagne  et  dans  plusieurs 
monarchies  absolues,  entre  la  beauté,  la  gran- 
deur des  travaux  exécutes  par  l'autorité ,  et  la 
pauvreté,  l'imperfection  de  tout  ce  qui  sortait 
des  mains  des  particuliers  :  lorsque  les  gouverne* 
mens  de  ces  pays  exécutent  quelque  chose , 
c'est  avec  la  richesse  et  les  lumières  de  la  puis- 
sance; et  lorsque  ce  sont  les  communes,  c'est 
avec  la  misère,  l'ignorance  de  la  servitude.  IL 
n'en  est  point  ainsi  dans  les  états  où  les  hommes 
ont  acquis  une  intervention  directe  dans  leurs  in- 
térêts; leurs  opérations  n'ont  alors  que  le  degré 
nécessaire  de  grandeur  et  d'éclat,  mais  elles  se 
multiplient  à  l'infini.  Nos  routes  ont  soixante  pieds 
de  largeur,  et  nous  en  avons  vingt-huit  ;  celles 
de  l'Angleterre  n'en  ont  que  vingt-quatre ,  et  il  y 
en  a  mille.  On  voudrait ,  disait  dernièrement 
M.  Laine ,  pouvoir  découper  comme  un  ruban 
nos  grandes  routes  en  deux ,  et  distribuer  une  des 
bandes  à  droite  et  à  gauche  ;  observation  très- 
juste.  Encore,  sur  cette  inutile  largeur,  si  les 
places  étaient  marquées  pour  tous  les  genres  de 
voyageurs  qui  s'en  servent ,  si  la  part  était  faite  à 
chacun  sur  une  telle  étendue,  on  regretterait 
moins  le  terrain  et  la  dépense  ;  mais  on  s'est  ar- 
rangé pour  que  tout  le  monde  fut  également  mal. 
Ceux  qui  vont  en  voiture  prennent  le  pavé,  qui 
n'a  que  la  largeur  suffisante  pour  deux  voitures  -, 
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et ,  pour  peu  qu'ils  soient  obligés  de  se  détourner 
promptement,  ils  tombent  du  côté  du  rebord 
qui  est  ordinairement  d'un  demi  -pied  plus  bas 
que  l'accotement,  et  ils  versent;  les  gens  à 
cheval  ne  peuvent  passer  sur  les  accotemens,  qui 
sont  des  plaines  de  boue,  ni  sur  le  pavé,  où  ils  sont 
sans  cesse  dérangés  par  les  voilures;  enfin,  si  on 
est  à  pied,  il  faut  nécessairement  aller  dans  le 
champs,  de  l'autre  côté  des  fossés,  chercher  un 
troisième  passage  qui  n'existe  pas  9  pour  éviter  la 
boue  d'une  part,  et  le  danger  des  voitures  de 
l'autre.  Voilà  soixante  pieds  bien  employés ,  et 
surtout  lorsqu'ils  sont  sans  cesse  interrompus  par 
les  villes  ou  les  villages  dont  les  rues  n'en  ont  que 
douze,  et  où  l'on  se  trouve  resserré  un  à  un  comme 
dans  le  passage  d'une  écluse  en  sortant  d'un  grand 
canal. 

Il  est  moins  important  cependant  de  diminuer 
la  largeur  des  grandes  routes,  que  de  les  per- 
fectionner, d'y  pratiquer  des  trottoirs  comme  chez 
les  Romains,  margines  (1)  ;  que  de  les  planter,  de 
les  entretenir;  que  d'améliorer  surtoutles  chemins 
vicinaux ,  fléaux  des  campagnes ,  du  commerce 
et  même  de  l'agriculture  (2).  C'est  ici  encore  que 

(1)  "Vias  steruendas  marginandasque  locayerunt.  Tit. 
Liv.  xli,  27. 

(2)  La  réparation  et  l'entretien  des  routes,  dit  Voltaire, 
est  un  objet  important.  Le  gouvernement  s'est  signalé  par 


l'on  sent  l'importance  de  donner  plus  de  latitude 
aux  conseils  généraux  de  départemens ,  aux  con- 
seils municipaux,  d'attirer  à  leurs  fonctions  les 
grands  p1  opriétaires ,  d'intéresser  leur  amour- 
propre  à  entreprendre  des  chemins,  de  rendre 
même  pour  eux  cette  entreprise  utile ,  en  leur 
-accordant  proportionnellement  des  péages.  De 
tout  temps ,  le  soin  des  routes  fut  une  prérogative 
et  un  bienfait  des  gens  riches  et  puissans.  Le 
sénat  ?  d'Athènes  s'en  réservait  la  surveillance,, 
Epaminondas,  Jules-César  (i)  et  Auguste,  né 
dédaignèrent  pas  d'en  prendre  l'administration» 
Ce  dernier  fit  réparer  la  voie  Flaminienne  à  ses 
frais  (2)  y  et  engagea  les  plus  riches  citoyens  d'en» 

la  confection  des  voies  publiques,  qui  sont  à  la  fois  l'avari- 
'  tage  et  Pornement  de  la  France  ;  il  a  donné  des  ordres 
très-utiles  pour  les  chemins  de  traverse ,  mais  ces  ordres  ne 
sont  pas  si  bien  exécutés  que  ceux  qui  regardent  les  grands 
chemins.  Le  même  colon  qui  voi  tarerait  les  denrées  de  son 
village  au  marché  voisin,  en  une  heure  de  temps,  avec  un 
cheval,  y  parvient  à  peine  avec  deux  chevaux  en  trois 
heures,  parce  qu'il  ne  prend  pas  le  soin  de  donner  un 
écoulement  aux  eaux ,  de  combler  une  ornière  ,  d'y 
porter  un  peu  de  gravier  \  et  ce  peu  de  peine  qu'il  s'est 
épargnée  lui  coûte  à  la  fin  de  très-grandes  peines  et  beau- 
coup de  dommages.  Dict  philos.,  tom.  IV,  pag.  254, 
voy.  Routes. 

(1)  Plutarque  in  Jul.  Caes. ,  c.  8. 

(2)  Suet.  in  Aug. ,  c.  3o. 
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faire  de  même  (1):  plusieurs,  tels  queLepidus 
Laurus  et  Balbus,  imitèrent  son  exemple.  Je  ne 
doute  pas  qu'il  ne  fût  également  suivi  en  France, 
si  on  y  attachait  les  mêmes  honneurs  et  les  mêmes 
avantages  :  il  faudrait  que  tout  capitaliste  ou  toute 
compagnie  qui  se  présenterait  pour  exécuter  un 
nouveau  chemin  fût  accueilli ,  et  que  la  création 
de  cet  ouvrage  public  si  méritoire  fût  consignée 
aux  deux  bouts  de  la  route  sur  une  pierre  monu- 
mentale (2)  ;  que  de  plus  l'entrepreneur  jouît,  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années,  d'un  péage 
dont  personne ,  comme  en  Angleterre ,  pas  même 
le  roi ,  ne  serait  exempt ,  du  vertigal peregrinum, 
auquel  les  empereurs ,  à  Rome ,  étaient  soumis. 
Ne  pourrait-on  pas  rétablir  aussi  la  charge  hono- 
rifique de  grand-voyer  de  France  que  possédait 
Sully,  et  ne  la  confier  qu'à  un  très-grand  seigneur 
chargé  d'instruire  le  monarque  de  tous  les  tra- 
vaux importans  de  ce  genre  qai  auraient  lieu  datos 
le  royaume  aux  frais  des  particuliers ,  des  com- 
munes ou  des  départemens?  L'amour-propre  se 
joindrait  alors  à  l'intérêt  en  faveur  du  bien  public. 

(1)  Idem  9  c.  29. 

{2)  Nec  taceant  monumenla  viae  qùa  Tuscula  tellus 
Candidaque  antiquo  detinet  alba  lare  ; 
Namque  opibus  congesta  tuis ,  hic  glarea  dura 
Sternitur,  hic  apta  jungitur  arte  silex. 

Tibul.,  11b.  1,  éleg.  8. 
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L'entretien  des  grandes  routes,  vice  regales  , 
«erait  $eul  encore  à  la  charge  de  l'État ,  comme 
c'est  l'usage  partout  ;  mais  celui  des  autres  se- 
rait aux  frais  des  propriétaires  dans  chaque  cir- 
conscription de  territoire,  et  leur  surveillance 
confiée  à  ces  comités  des  conseils  généraux  et 
municipaux ,  qui  représenteraient  si  bien  par 
leur  zèle,  leur  désintéressement,  les  surveyors 
of  high-ways  en  Angleterre  (1),  les  œdiles  des 
anciens  (2)  ,  et  les  magistrats  des  pays  d'état  ayant 
la  révolution.  Les  propriétaires  riverains  devraient 
être  tenus  ,  sous  peine  d'amendes  très-fortes  > 
d'entretenir  les  fossés,  les  plantations  des  routes; 
alors  on  verrait  partout  des  communications  fa- 
ciles, si  importantes  dans  un  pays  industrieux  ,  si 
honorables  dans  un  grand  État  (5), 

(1)  Ces  magistrats  sont  nommés  par  le  juge  de  paix  sur 
«ne  liste  de  dil  personnes  faite  par  les  consUbles  :  on  nef  peut 
en  refuser  l'emploi,  qui  est  gratuit  et  assez  pénible.  Ce  sont 
eux  qui  fixent,  comme  chez  les  Romains,  la  répartition 
des  prestations  eu  nature  et  en  argent  pour. les  répara- 
tions, et  qui  ont  également  la  police  des  routes,  contre 

•  ceux  qui  les  pourraient  détériorer. 

(2)  Digest.  loc.  aediles  de  via  publ.,  et  Sicul.  Flac. ,  lrb. 
de  cond.  agr.  Suet.  in  Aug.  et  in  Claud.  Capitol,  in  Ant. 
Bergier,  grand  Chemin  de  l'Empire. 

(3)  Qu'on  voyage  dans  tous  les  pajs,  dit  l'abbé  Raynal , 
ft  partout  où  on  ne  trouvera  pas  des  communication* 


i 
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Outre  les  entraves  que  met  le  mauvais  état 
des  routes  au  commerce  et  à  l'industrie ,  il  em- 
pêche de  se  former  aucun  de  ces  établissemens 
de  voitures  légères  qu'on. trouve  partout  où  les 
les  chemins  sont  bons  ;  car  les  voitures  publiques 
ont  toujours  une  forme  relative  aux  chemins, 
comme  les  bateaux  ont  une  grandeur  propor- 
tionnée aux  canaux.  En  Angleterre,  elles  sont 
légères,  commodes,  et  bon  marché;  elles  épar-* 
gnent  à  l'État  la  dépense  énorme  du  transport 
des  lettres  (1).  En  France,  au  contraire,  ce  sont 

faciles  d'une  ville  à  un  bourg,  ou  même  d'un  village  à  un 
hameau ,  on  pourra  prononcer  que  le  peuple  est  barbare, 
et  on  ne  se  trompera  que  sur  le  degré  de  barbarie.        # 

(1)  Le  premier  statut  pour  le  rétablissement  des  routes, 

en  Augleterre,  par  l'administration  municipale,  est  de 

i555;  mais  avant  1748  elles  furent  toujours  en  mauvais 

état,  les  voitures  étaient  aussi  fort  peu  commodes.  Ce  qui 

est  singulier,  c'est  qu'on  les  tirait  presque  toutes  de  la 

France  ;  ce  fut  un  sellier  d'Edimbourg  qui  réussit  assez 

bien  pour  rattacher  à  l'Angleterre  ce  genre  d'industrie» 

{Cre,echy8  letters  on  Saint-  Clair' s  statist.  ace.  of  Scotland> 

p.  593.)  On  les  fit  plus  légères,  à  mesure  que  les  chemins 

furent  plus  soignés.  Ce  fut  seulement  en  1 784  qu'un  nommé 

Palmer  introduisit   l'usage  de  porter  les   lettres  par  les 

voitures  publiques,  ce  qui  fut  d'une  grande  économie  pour 

l'État.  (Anderson,  tom.  IY,  p.  54.)  On  ne  conçoit  pas 

comment  cet  usage  n'est  pas  établi  en  France.  N'est- il 

pas  honteux  de  voir  d'immenses  et  lourdes  carrioles,  con* 
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encore  des  coches  hideux,  de  vrais  tombereaux 
dignes  de  l'horrible  pavé  sur  lequel  ils  roulent* 
Les  charrettes,  que  Ton  a  eu  tant  de  peine  à  sou- 
mettre à  des  roues  plus  larges  ,  ont  conservé 
leurs  moyeux  saillans  qui  accrochent  d'un  bout 
de  la  route  à  l'autre  :  leur  charge  est  toujours 
disproportionnée  à  la  force  des  malheureux  ani- 
maux qui  les  traînent.  On  a  beau  exiger  le  pesage 
des  voitures ,  celte  mesure  n'est  relative  qu'au 
poids  de  la  charge  pour  épargner  le  chemin ,  et 
non  à  la  faiblesse  des  animaux  ;  et  l'emploi  d'un 
dinamomètre  serait  plus  charitable  à  leur  égard 
que  celui  du  pont  à  bascule. 

Cette  cruauté  envers  les  bêtes,  à  laquelle  on  a 
eu  de  tout  temps  une  propension  particulière  en 
France (1),  provient,  plus  qu  on  ne  le  croit,  du 

nues  sous  le  nom  de  malles,  attelées  de  trois  forts  chevaux, 
et  traînées  uniquement  pour  porter  les  lettres  et  des  pâtés  de 
foie  gras  adressés  à  messieurs  les  directeurs  généraux  ?  Avec 
un  cheval  de  plus,  on  aurait  des  voitures  légères  à  six  places, 
commodes  aux  voyageurs ,  d'une  grande  utilité  pour  le 
commerce,  et  qui  ne  coûteraient  rien  à  l'Etat;  mais  il 
faut  des  siècles  en  France  pour  arriver  à  la  moindre  amé- 
lioration. 

'  (1)  Les  juges  du  comte  de  Valois ,  en  i3i 3,  firent  le 
procès  à  un  taureau  qui  avait  tué  un  jeune  homme  d'un 
coup  de  corne,  et  le  condamnèrent,  sur  la  déposition  des 
témoins,  à  être  pendu.  La  sentence  fut  confirmée  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  7  février  i3i4.  (Recueil  des 


t 
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mauvais  état  clés  routes  et  des  difficultés  de  les 
parcourir.  On  ne  pQxït  ttaversier  un  village,  ea 
France,  dans  la  âiâuvàisfe  safisonysans  Rencontrer 
partout  des  charrettes  pesantes,  mal  faites,  traî- 
kiéôs  par  de  petits  chevaux  sales ,  grimpant  avec 
peine  des  rochers  glissans ,  ou  haletant  dans  une 
bôùeépaisse  sans  pouvoir  avancer.  Si  Ton  voyage 
en  poste ,  on  est  étourdi  des  coups  de  fouets  per> 
cans  dont  les  portillons  sillonnent  le  cheval  de 
brancard,  o«  bien  secoué  dés  coups  que  le 
ttialheuteox  àniifeal  reçoit  sur"  là  tête  et  sur  le 
fcëzj*"  tantôt  oh:>a'  lé  spectacle  de  chevaux  es- 
wnfftés  gravissait  U<ie  hauteur  aux  cris  et  au  bruit 
déscHarretiers,  et  près  à  tout  moment  <îe  tom- 
ber* d'épuisement,  tantôt  on  les  voit  glisser  des 
«jtaàtre  |)ieds  en  diagonale  pour  descendre  cette 
même  hauteur,  et  obligés  de  soutenir,  par  un 
autre  genre  d'efforts  également  disproportionné, 
la  change  énorme  qu'ils  ne  pouvaient  traîner  mu 

Arrêta ,  toin.  VII,  pag,  77.)  Ceci  rappelle  te»  anciennes 
lois  absurdes  contre  les  pierres  et  le  bois  qui  avaient 
frappé  des  hommes,  te.  maréchal  de  Saxe  disait  qu'il 
s'était  fort  occupé  de  chercher ,  dans  les  querelles  des 
-charretiers  et  des  chevaux ,  quels  étaient  ceux,  qui  avaient 
tort,  et  qu'il  avait  trouvé  presque  toujours  que  c'étaient 
les  charretiers.  Il  est  certain  que  dans  la  cavalerie  fran- 
çaise on  n'a  pas  autant  de  soin  des  chevaux  qu'en  Alle- 
magne, et  qu'en  général  on  est  très-négligent  sur  ce  point. 
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moment  avant.  Que  dirais-je  .de  ces  voitures  de 
veaux  qu'on  ne  rencontre  qu'en  France,  où  ces 
pauvres  bêtes*  la  tête  penchée  à  travers  les  bar- 
reaux ,  font  retentir  l'air  de  leurs  cris ,.  et  souf- 
frent plus  que  la  mort,  long-temps  avant  elle  ;  de 
ces  attelages  de  chiens  traînant  toute  une  grosse 
famille  ;  de  ces  étables  humides  et  sales  dont,  une 
fois  Tan  à  peine,  on  retire  le  fumier;  de  cette  ha* 

bitude  ^e  laisser  les  chevaux  en  sueur  attachés 

* 

pendant  des  heures  entières  à  des  barreaux  de  fe- 
nêtres, pendant  que  leurs  conducteurs  sont  à  boire 
au  cabaret  (1)  ,  et  une  foule  d'autres  pratiques 
cruelles  envers  les  animaux,  qui  doivent  nécessai- 
rement  endurcir  et  disposer  à  la  cruauté?  Quel 
homme  ferait  jamais  tort  à  un  autre,  dit  PluT 
,  tarque  (s)  ,  s'il  était  affectionné  aux  animaux?  Les 

(1)  Le  grand  Frédéric,  passant  un  jour  devant  un  ca- 
baret, vit  plusieurs  chevaux  attachés  ainsi  à  la  porte;  il 
fit  appeler  les  conducteurs,  quittaient  à  boire  au  cabaret, 
et  les  fit  attacher  de  la  même  manière,  avec  un  sac  sur  le 
dos,  pendant  autant  de  temps  qu'ils  avaient  laissé. souffrir 
les  chevaux.  Cette  anecdote  était  renouvelée  d'une  antre 
semblable  du  sultan  Murad.  Voyages  de  Théyenot,  lib.  i , 
.et  Leyser,  Méditât  ad  Pandectas ,  spec.  n. 

(a)  Œuvres  morales;  tom.  I ,  et  Vie  de  Caton^Mon» 
.taigne,  chap.  io,.de  la  Cruauté.  Montesquieu,  Esprit 
des  Lois,  liv.  24,  c,  22. 

Fnmumque  a  ctede  ferrarum 
Iocaluisfe  puto  maculatuni  laogume  farina*  Ojts«  Ma* 


I 
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Anglais  excluent  du  jury  les  bouchers  y  à  cause 
des  habitudes  cruelles  de  leur  profession.  I/Ecri- 
ture  recommande  le  soin  des  animaux  (1).  Chez 
les  anciens,  ils  étaient  protégés  par  les  lois  (2);  ils 
ont  même  encore  des  hôpitaux  dans  l'Orient  (5). 
En  effet ,  les  animaux  en  liberté  sont  plus  forts 
que  nous;  ils  ne  sont  plus  faibleÀ  que  lorsqu'ils 
sont  soumis  :  il  faut  donc  les  traiter  ayec  généro- 
sité comme  des  ennemis  vaincus  ,  ou  avec  bonté 
comme  des  esclaves  utiles.  La  ëruauté  envers  eux 
ressemble  à  celle  qu'on  aurait  pour  des  femmes 
et  des  enfans.;  et,  quand  cet  affreux  défaut  ne  nous 
aurait  valu  que  la  Saint-Barthélémy  (1),  ne  se- 
rait-ce pas  assez  pour  se  prémunir  contre  lui?  Je 
voudrais  que  les   sociétés  d'agriculture  propo- 

(1)  Pecora  tibi  sont,  attende  illis.  Gènes. ,  c.  ne ,  v.  5 
tet6.  S.  Math.,  12,11,  i4,  5.  S.  Lac,  6,26/136115. 

* 

Deuteron.  y  22,  ?» 

*  (2)  On  '  connaît  l'histoirje  de  ce  jeune  homme  qui  fut 
puni  par  l'aréopage  pour  avoir  tué  un  moineau  qui  s'était 
réfugié  dans  son  sein.  Un  dès  trois  préceptes  deTriptolème 
était  le  soin  dés  animaux;  Pof phyre ,  de  Àbst. ,  lib.  4. 

(3)  Les  Turcs  ont  de  pliïs  dés  fondations  pour  nourrir 
•les  chiens  errànfc,  et  ils  mettent  <du  grain  sur  les  minarets 
pour  les  tourterelles  sauvages.  Voyez  Tallien ,  "Mém.  sur 
l'Egypte,  liv.  3. 

(4)  De  Thou  attribué  la  cruauté  de  Charles  IX  à  sa 
passion  pour  la  chasse ,  et  son  plaisir  à  maltraiter  les 
bêtes.  U  allait  tuer ^ dit  Brantôme,  le  mulet  de  sou  favori 
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àassent  des  prix  pour  céuxqui  auraient  conservé 
le  plus  long-temps  et  en  meilleur  état  lents  bes- 
tiaux et  leurs  cheraux  (i)  ;  qu'if  y  eût  quelques 
lois  en  leur  faveur,  comme  en  Angleterre  (2). 
Biais,  en  attendant,  une  des  choses  qui  contri- 
bueraient lfe  plus  à  l'amélioration  de  leur  sort ,  se- 
rait le  bon  état"  dès  chemins,  l'établissement  dë$ 
canaux  :  ce  qui  prouve  que  rien  n'est  étranger  à 
la  morale  et  aux  bons  sentimens,  même  tes  tra- 
vaux des  ponts  et  chaussées» 

Lânjae,  lorsque  celui-ci  le  retînt,  et  lai  dit:  eh!  sire,  quelle 
querelle  est  donc  survenue  eàtre  votre  majesté  et  ma 
mule?  Mém.  sur  l'Hist.  de  France, 

(1)  L'Institut ,  dans"  Tan  m,  proposa  uo,  prix  sur  les 
moyens  d'améliorer  le  sort  des  animaux  \  mais  ce  mou- 
vement charitable  n'eut  aucun,  effet.         • 

(2)  Un  boucher  fut  condamné ,  ea  Angleterre*  àv  six 
mois  de  prison  pour  avoir  coupé  une  cuisse  à  une  brebis 
Bans  l'avoir  tuée.  (Archenhols,  Ann.  dcr  tint.  Geschichte  , 
liv.  5  j'  sect  8.)  Pareille  sentence  fut  rendue  par  la  faculté 
de  droit  de  Leipsick  contre,  trois  individus  qui  avaient  été 
cruels  envers  les  animaux»  par  la  raison  que  ceux,  qui 

•  tourmentent  les  betes  doivent  être  bientôt  cruels  en- 
vers les  hommes.  Voyez  HammeL ,  Rhapsodiea,  liv*  u* 
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CHAPITRE  IV. 

* 

Des  travaux ,  d'utilité  publique  dans  Tes  grandes 

villes. 


«  Babes  «pioque  plurimos  artifices,  latonjos  «t 
onxntarios^tificeniueUgnorqmetWaiam 
artinm  ad  fabiendpm  opus  prudestissimot; 
•urge  igitur  et  fcc.  Pjlblal.,  lib.  i,c.  2a,  v.  i5. 


Ju  e  peuple ,  dit  Cicéroa ,  déteste  le  luxe  parti- 
culier, tuais  il  aime  avec  passion  la  magnificence 
publique  (1).  En  effet ,  les  monumeus  utiles  éle- 
vés à  ses  frais  lui  paraissent  un  signe  de  sa  puis- 
sance, ou  du  moins  un  hommage  rendu  à  sa 
faiblesse;  il  contemple  avec  orgueil  ces  travaux 
dont  il  est  l'artisan  et  le  possesseur,  qu'il  a  créés 
et  dont  il  jouit.;  il  les  présente  avec  satisfaction 
aux  étrangers»  aux  Habitons  ^néme  d'unç  autre 
province,  d'une  autre  ville.  Leà  dépenses  que  ces 
ouvragés  lui  ont  coûté*  quoique  souvent  fort 
improductives ,  sont  celles  qu'il  regrette  le  moins, 

(1)  Orat.  pro  Murenar. 
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parce  qu'il  en  connaît  le  but,  et  qu'elles  ont 
passé  par  ses  mains. 

Ce  goût  pour  les  entreprises  utiles  et  grande* 
a  de  tout  temps  consacré  certains  règnes  qui, 
sans  elles,  auraient  pesé  plus  fortement  sur  l'hu- 
manité (1).  C'eçt  lui  qui  fit  pardonner  à  Napoléon 
ses  victoires ,  dont  il  ne  reste  plus  d'autres  traces. 
Chaque  nouvelle  guerre  enfantait  de  nouveaux 
prodiges.  Des  ponts,  des  quais  superbes ,  portant 
des  noms  glorieux,  unissaient,  encadraient  les 
rives  de  la  Seine  jusqu'au-delà  delà  capitale;  des 
rivières  arrivaient  à  80  pieds  au-dessus  de  ses 
murailles  pour  nétoyer  ses  rues,  orner  ses  places, 
embellir  ses  promenades.  Que  dirais-je  de  ces 
greniers  d'abondance?  de  ces  abattoirs  dans  tous 
les  quartiers,  des  cinquante  usines  du  canal  de 
Saint-Maur ,  de  ce  marché  de  quinze  arpens  qui 


(1  )  «  L'emploi  est  plus  royal  comme  plus  utile  et  durable 
en  ports,  havres,  fortifications.,  en  bâtimens  somptueux, 
en  églises,  hôpitaux,  collèges,  reformations  de  rues  et 
chemins ,  en  quoi  le  pape  Grégoire  XIII  laira  sa  mémoire 
recommanda ble  à  long-temps,  et  en  quoi  notre  royne 
Catherine  témoigneroit  a  longues  années  sa  libéralisé 
naturelle  et  munificence  si  ses  moyens  suffisoient  à: son 
affection.  La  fortune  m'a  fait  grand  desplaisir  d'inter- 
rompre la  belle  structure  du  Pont-Neuf  de  notre  grande 
ville,  et  m'oster  l'espoir  avant  de  mourir  d'en  voir  en 
train  le  service.  Montaigne,  Essays,  liv.  3. 
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devait  être  le  Louvre  du  peuple ,  de  ce  boulevart 
qui ,  partant  de  la  Colonnade  du  Louvre  à  la 
barrière  du  Trône,  aurait  joint  les  monumens 
de  Louis  XIV  à  ceux  de  Louis  XVI  ?  Travaux  eu 
apparence  gigantesques ,  et  qui  cependant  s'exé- 
cutaient en  peu  d'années  comme  par  enchan- 
tement. 

Le  caractère  des  ouvrages  de  ce  temps  est  la 
grandeur,  la  sagesse  et  la  simplicité.  A  l'exception 
d'un  seul ,  fruit  d'une  vengeance  politique  pué- 
rile (1),  on  ne  remarque  dans  aucun  l'envie  de 
briller,  mais  toujours  la  passion  d'être  utile ,  sen- 
timent de  la  véritable  gloire  dans  les  arts  Comme 
dans  les  institutions.  Avec  la  moitié  des  dépehses 
consacrées  la  plupart  à  des  travaux  obscurs/  on 
aurait  pu  élever  dix  palais ,  arcs  de  triomphe , 
colonnes  ou  autres  monumens  qui  auraient  re- 
tracé les  événemens  et  marqué  l'état  des  arts  à 
cette  époque.  La  dépense  seule  de  l'achèvement 
du  Louvre,  la  reprise  de  toutes  les  fondations, 
enfin  les  travaux  cachés  dans  ses  murs,  auraient 
suffi  à  la  création  d'une  ville  entière  (2).  Pour- 

(1)  I/arc  de  triomphe  du  Carrousel. 

(2)  Ou  se  refusa  même  de  corriger  les  fautes  choquantes, 
de  la  galerie  du  Louvre  en  construisant  le  bâtiment  pa- 
rallèle, afin  de  ne  rien  changer  à  l'ensemble  de  ce  bel 
édifice  tel  qu'il  avait  été  conçu;  tribut  d'hommages  rendit 
aux  siècles  qui  avaient  précédé. 
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quoi  donc  ces  nobles  travaux  prôduisaiént-ils  & 
peu  d'enthousiasme  dans  la  temps  de  leur  çréa^ 
tion?  pourquoi  causent-ils  aujourd'hui  pliis  di 
regrets  dans  leur  abandon  qu'ils  n'excitaient  de 
joie  dans  leur  splendeur?  c'est  qu'ils  étaient  le 
fruit  de  guerres  cruelles ,  le  prix  des  larmes  de 
l'humanité;  c'est  qu'il  n'est  point  de  magnifia 
cence,  de  bien-être  même,  qu'on  veuille  6c- 
quérir  à  de  telles  conditions.  Malheur  à  celui  qui 
bâtit  une  ville  avec  le  sang  des  hommes  !  dit 
l'Ecriture ,  les  pierres  crient  contre  lui  du  milieu 
de  la  muraille ,  et  le  bois  du  bâtiment  leur  ré- 
pond (1).  Cette  idée  d'emplojçr  la  victoire  aux 
améliorations  >  d'appliquer  la  conquête!  aux  .trà*- 
vaux  paisibles,  est  aussi  inutile  qu'injuste  *  lors- 
qu'il existe  un  trésor  dont  le  génie  jtèut  disposer 
sans  qu'il  en  coûte  un  soupir  à  l'humanité  :  trésor 
inépuisable  de  bonheur,  de  gloire  et  d'éclat* 
{industrie  particulières  elle  seule  aurait  suffi  pour 
créer  ces  merveilles.  Efocore  aujourd'hui,  après 
tant  de  malheurs ,  qu  oh  l'appelle  avec  Confiance -, 
qu'on  lui  propose  des  avantages  proportion  h  es 
seulement  à  ses  peines ,  à  ses  risques ,  et  il  n'est 
rien  qu'elle  ne  puisse  entrëpflehdrè.  Tous  lei  tra- 
vaux cômihëncés ,  siittôùt  ctux  qui  présentent 

une  utilité  directe ,   s'achèveront  rapîdetoent; 

/  ■ 

«  • 

(i)  Habac,  ch.  n,  v.  îoet  ïi«.      . 
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eëtl&-là  par  tifce  fcedétaïicé  ou  tin  péage ,  ceux-ci 
pa*  une  tégie  intéressée ,  d'autres  moyennant  unfc 
délégation  même  éloignée,  pourvu  qu'elle  soit 
certaine.  Le  peuple  occupé ,  .  satisfait ,  saurait 
gré  du  travail  qu'on  lui  donne,  en  attendant 
qu'il  jouisse  des  avantages  qu'il  procure. 

Nous  allons  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  princi- 
pales entreprises  de  ce  genre,  qu'on  pourrait 
confie!1  ainsi  aux  associations  particulières. 

* 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  distribution  de  Veau  dans  les  maisons. 


Domine ,  da  milii  hanc  aquam  ut  non  veniam 

hue  hfctirirte.  St.-Jea*  év. ,  cap.  iv,  v.  i5. 
Et  si  biberimus  aquas  tuas >  dabimus  quod  justoéfai 
est;  et  nulla  erit   in  pretio  difficultas* 

Num. ,  cap.  xx,v.  19. 


Àpuès  le  choix  de  l'emplacement  d'une  ville 
pour  les  avantages  dû  commencé  et  les  riaoyehfe 
d'approvisionnement ,  là  première  chose  dont 
bn  s'occupe  est  ordinairement  de  s'assurer  des 
moyens  d'y  faire  arriver  la  plus  grande  quantité 
et  la  meilleure  qualité  d'eau  possible,  car  on 
compté  rarement  pour  cela  sur  la  rivière  ou  le 
fleuve  qui  la  traverse.  Il  faut  que  cette  eau  arrivé 
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de  plus  haut,  afin  dé  nétoyer  les  rues,  entraîner 
les  immondices,  et  se  distribuer  dans  les  maisons* 
Les  Romains  attachaient  tant  de  prix  à  ce  pre- 
mier mobile  de.  la  santé  et  de  la  propreté, 
qu'ils  n'épargnait  rien  pour  s'en  procurer.  De 
tous  côtés,  des  aqueducs  immenses  apportaient 
sur  leurs  arcs  de  triomphe  des  eaux  limpides  à  la 
capitale  du  inonde  ;  les  noms  de  ceux  qui  les 
avaient  fait  construire,  soit  à  leurs  frais,  soit" 
jpendant  leur  administration,  étaient  gravés  sut 
leurs  murs,  et  passaient  éternellement  à  la  pos- 
térité (i).  Treize  principales  rivières  ou  sources 
arrivaient  ainsi  à  Rome,  et  servaient,  suivant 
leurs  différentes  qualités,  aux  différens  usages  (2). 
Dans  les  temps  modernes,  on  n'attachait  pas 

(1)  Agrippa  fit  construire  en  une  seule  année,  dit 
Pline  ,  anno  spatio ,  700  lacs  ou  réservoirs  pour  les 
eaux,  io5  fontaines  publiques,  i3o  châteaux  d'eau  ou 
regards  de  distribution ,  etc. ,  ce  qui  paraît  impossible» 
Lib.  xxxvi,  c.  i5. 

(2)  Les  Romains  amenaient  de  l'eau  dans  leurs  mai- 
tons  par  des  tuyaux  de  plomb  ou  de  bois,  per  tubosplum- 
beos  vel  ligneos.  (Pline,  xvi ,  8,  42.)  Quelquefois  des 
conduits  de  pierre  ou  de  brique,  tebtaceos.  (PHn.,  id., 
xxxi,  6,  3i.)  On  a  essayé  de  nos  jours  ce  dernier 
moyen,  mais  il  n'a  pas  réussi,  et  il  a  causé  aux  entrepre- 
neurs dés,  eaux,  à  Manchester,  une  perte  fort  considérable, 
les  pierres  ne  résistant' pas  aux  coups  de  bélier  et  à  la  pres- 
sion irrégulière  du  sol  sur  les  joints. 
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moins  d'importance  à  cette  branche  d'utilité  pu- 
blique ;  des  sommes  considérables  lui  furent  par- 
tout consacrées;  mais  il  ne  suffit  point  d'avoir 
acquis  la  quantité  d'eau  nécessaire  à  la  consom- 
mation d'une  ville,  il  faut  encore  pouvoir  eii 
jouir  dans  l'intérieur  des  maisons ,  et  souvent  ce 
second  avantage  est  plus  long-temps  à  se  faire 
attendre  que  le  premier.  A  la  honte  de  la  ville 
capitale  de  la  France ,  il  n'en  existe  point  encore, 
tandis  que  les  moindres  petits  bourgs  d'Alle- 
magne, d'Angleterre  et  d'Amérique  en  jouissent 
depuis  long-temps  (1).  Paris  est  soumis  à  une 
armée  de  porteurs  d'éau,  qui  traînent  tfans  les 
rues  leurs  tonneaux  comme  des  bêtes  de  somme , 
et  rabaissent  la  dignité  de  l'homme  au-dessous 
d'un  robinet.  L'état  de  porteur  d'eau  est  une 
honte  en  civilisation ,  c'est  un  être  improductif 
en  économie  politique,  et  il  faut  l'absence  de 
capitaux  disponibles,  ou  le  défaut  absolu  de  zèle 
et  d'intelligence  dans  les  administrateurs  de  tout 
temps,  pour  avoir  laissé  subsister  une  si  honteuse 
situation.  Il  y  a  cent  ans  environ ,  un  écrivain  (?) 

(1)  Lubeck  passe  pour  être  la.  première  ville  où  on 
distribua  l'eau  dans  les  maisons  par  des  tuyaux  de  plomb* 
Cet  usage  fut  introduit  en  Angleterre  en  i%36 ,  mais  il 
n'a  été  général  que  depuis  cent  ans.  Anderson,  tome  I# 
p.  382. 

(2)  Melon ,  Élémens  de  commerce,  L  1 ,  p.  72. 
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sur  économie  politique  s'exprimait  ainsi  :  «  Il  a 

*  été  proposé  de  procurer  à  une  capitale  de    ' 
j»  l'eau  abondamment  par  des  machines  faciles 

*  et  peu  coûteuses;  croirait-on  que  la  principale 
»  objection ,  qui  peut-être  en  a  empêché  l'exé- 
»  eu  lion ,  a  été  la  demande:  que  deviendront  les 
»  porteurs  d'eau  ?»  Conçoit-on  que  c'estencore 
l'objection  que  beaucoup  de  gens  ont  faite, 
lorsque  cette  question  à  été  agitée  de  nouveau  ! 

Voltaire  avait  déjà  signalé  cette  barbare  dans 
plusieurs  de  ses  écrits,  et  s'étonnait  avec  raison 
du  peu  de  zèle  et  de  capacité  des  administrateurs 
de  son  temps.  «  C'est  vous  qui  avez  proposé, 
.*  disait-il  à  Déparcieux,  de  donner  aux,  maisons 
»  de  la  ville  l'eau  qui  leur  manque ,  et  de  nous 
»  sauver  enfin  de  l'opprobre  et  du  ridicule  d'en- 
»  tendre  toujours  crier  à  Veuu,  et  de  voir  des 
»  femmes»  enfermées  dans  un  cerceau  oblong, 
»  porter  des  seaux  d'eau  pesant  ensemble  trente 
»  livres  à  un  quatrième  étage,  près  d'un  privé  (1). 
»  L'académicien  Déparcieux,  dit-il  ailleurs,  a 
»  donné  le  moyen  le  plus  avantageux  de  fournir 
»  à  toutes  les  maisons  de  Paris  L'eau  qui  leur 
\»  manque,  projet  qui  ne  peut  être  rejeté  que 
*  »  parla  pauvreté,  la  négligence  ou  l'avarice  (2).  » 

(1)  L'Homme  aux  Quarante  Écus,  p.  x4,  éd.  1785*   . 
<(?)  Siècle  de  Louis  XV,  p.  5o,  . 


Eh  fcffet,  lé  plan  de  M.  Déparcieux  était  excel- 
lent ,  et  se  rapprochait  beaucoup  de  ce  qui  a 
été  fait  de  faos  jours;  il  consistait  à  faire  arriver 
à  Paris  les  eaux  de  l'Yvette  dans  un  grand  ré- 
servoir au-dessus  du  faubourg  Saint-Germain  9 
et  d'établir  de  là  Uiie  distribution  régulière  dans 
fouies  tes  maisons.  Cette  opération  devait  coûter 
8  millions  ?  et  demandait  cinq  ans.  A  l'arrivée  dé 
Bonaparte  au"  consulat,  ce  fut  une  des  princi- 
pales entreprises  qti'il  eut  en  vue;  mais  comme 
il  cherchait  toujours  à  dépasser  en  grandeur  ùe 
qui  Tarait  précédé  >  il  donna  la'  préférence'  çtuti 
projet  plus  vaste,  quoique  mains  sage;  ce  fut  de 
faire  arriver  à  Paris  les  eaftx  des  trois  rivières,  la 
Beuvronne ,  la:  Therouenne  et  l'Ourq,  formant 
ensemble  environ  8,qpo  pouces  d'eau;  projet 
qui  avait  été  conçu  déjà ,  mais  sur  une  plus 
petite  échelle ,  par  M.  De  Solage ,  et  dont  les 
nivellemens  étaient  presque  terminés.  Ce  grand 
travail  trouva  des  difficultés  imprévues ,  et  là  dé- 
pense s'éleva  àù  double  <feà  devis  arrêtés;  il  a 
déjà  coûté  la  sotome  éhStmë  àéïA  millions,  et 
n'est  arriver  qu'au  tiers  destin  eiéfcution;  ïï.faut 
encore  9  millions  pour  achever fes  tf aVaui  exté- 
rieurs, 12  pour  les  travaux  des  deux  canaux  de 
Saint-Martin  et  de  Saint-Denis  qui  en  font  partie, 
et  environ  io'  pour  garnir  Paris  de  tuyaux  et 
porter  l'eau  aux  étages  supérieurs  des  maisons. 
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L'embarras  des  finances ,  les  charges  dé  la  ville 
de  Paris ,  firent  suspendre  les  travaux ,  et  il  n'y -a 
plus  d'espérance  de  les  voir  achever  que  par 
l'établissement  d'impôts  onéreux,  ou  par  le  se-» 
cours  de  l'industrie  particulière  ;  mais  comment 
cette  industrie,  même  encouragée  par  de  grands 
avantages ,  pourra-t-elle  se  charger  de  ces  tra- 
vaux gigantesques,  et  trouver  dans  les  recettes 
un  revenu  proportionné  aux  dépenses?  Outre  les 
3i  millions  dont  nous  venons  de  parler,  né  ces-: 
saires  à  l'achèvement  des  travaux ,  il  faut  encore 
une  avance  à  peu  près  égale  pour  la  distribution 
de  l'eau  dans  les  maisons ,  en  ne  comptant  que 
1,200  fr.  par  maison,  et  25,ooo  maisons  dans 
Paris.  La,  compagnie  qui  entreprendrait  cette 
affaire  devrait  donc  employer  une  somme  de 
60  millions  pour  une  opération  éventuelle ,  qui 
ne  repose  que  sur  un  agrément  sans  doute  fort, 
grand,  mais  dépendant  de  la  volonté  particu- 
lière. Il  semble  impossible  de  pouvoir  espérer 
de  rencontrer  pareille  chose  ;  eh  bien,  l'étonné- 
ment  sera  grand  >  qçaqd  on  saura  que  cette  com- 
pagnie s'est  rencontrée,  et  que  c'est  l'adminis- 
tration qui  l'a  refusée ,  et  cela  au  moment  où  la 
misère  était  la'plus  grande  ;  qui  le  refuse  encore 
après  avoir  perdu  deux  ans  à  .négocier ,  de  ma- 
nière a  ne  jamais  conclure  !  On  concevra  alors 
facilement  les  sentimeus  que  j  ai  manifestés  dans 
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tout  le  cours  de  cet  ouvragé  sur  les  entraves 
cruelles  que  cette  puissance  apporte  sans  cesse  à 
tout  ce  qui  est  avantageux,  et  surtout  à  occuper 
le  peuple  utilement,  objet  si  important  et  maxime 
si  ancienne,  neplebs  otiosa  esset  (1).  On  excusera, 
sinon  mes  plaintes,  du  moins  mes  regrets,  d'au- 
tant qu'ils  ne  me  portent  à  accuser  aucun  admi- 
nistrateur particulier,  mais  l'esprit  général  qui  les 
dirige  tous,  et  qui  force  à  appeler  de  leur  juge* 
ment  à  l'opinion ,  seule  balance  qu'ait  jamais  eaé 
l'arbitraire  en  France.  Voilà  le  fait,  je  laisse  le 
public  à  le  juger: 

En  181 5,  après  les  malheur*  de  la  France,  les 
travaux  furent  suspendus  de  tous  côtés.  Le  peuple 
était  sans  travail,  les  hommes  de  l'art  sans  era- 
*  ploi;  les  ouvrages  commencés  se  dégradaient 
faute  d'entretien ,  et  leur  grandeur,  comme  leur 
abandon  ,  attestaient  à  la  ibis  notre  gloire  et 
nos  désastres  :  pendant  ce  temps,  la  paix  produi- 
sait en  Angleterre  le  même  effet  ;  elle  changeait 
le  cours  de  l'industrie ,  elle  arrêtait  tous  les  tra- 
vaux des  mines  de  fer,  les  projectiles;  lies  canons. 
Des  milliers  d'ouvriers  errant  autour  (le  leurs 
.fourneaux  éteints  faisaient  craindre  pour  la  tran- 
quillité du  pays.  L'agent  d'une  des  principales 

.      -,  •    •  '; 

(i)  Isidore,  de  Orlg»,  lib.  i5,  cfitp.  16.  Plia. ,  HisU 
.Bat,  lit.  36,  c,  là.  * 
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compagnies  de  commerce  du  Stafforshire  fat  alors 
envoyé  à  Paris  pour  offrir  au  gouvernement  d'é* 
tablir  dans  la  capitale  le  système  de  distrtbutioû 
de  l'eau  adopté  à  Londres»  et  de  fournir  à  -cet 
effet  l'argent  nécessaire  à  l'acbèVement  du  canal 
de  r.Ourcq ,  et  tous  les  tuyaux  pouf  la  distribu* 
tipn  des  eaux,  formant  à  peu  près  cinquante 
lieues  d'étendue.  Cette 'compagnie  s'engageait  à 
ne  rien  changer  au  service  actuel  des  fontaines , 
des  hôpitaux,  des  établissement  publics,  et  à 
fournir  même  un  tolumedeau  en  sus  poilr-Té*- 
rection  de  nouvelles  fontaines  gratuites  ;  .elle  de- 
mandait seulement  la  faculté  de  vendre  l'eau  dans 
les  maisons  au  prix  actuel  a  ceux  qui  le  voi&- 
draient  pendant  une  assez  longue  suite  d'années, 
pour  toucher  l'intérêt  de  ses  fonds,  et  rentrer, 
par  l'amortissement,  dans  son  capital.  Une  seule 
clause  dans  ce  marché  paraissait  défavorable  à 
l'industrie  française;  c'était  là  condition  de  four- 
mr  lès  tuyaux  de  fonte ,  qui  entraient  pour  une 
somme  de  dix  millions  environ  dans  la  dépense  ; 
il  est  vrai  que,  sans  cette  condition,  l'opération 
n'avait  pas  lieu ,  et  qu'alors  rindustrie  française 
n'en  était  pas  plus  avancée  ;  ces  tuyaux  , d'ailleurs, 
devant  être  enterrés,  n'établissaient  aucune  Con- 
currence fâcheuse  dans  le  commerce.  Une  com- 
mission fut  nommée  par  le  préfet  de  la  Seine 
pour  examiner  cette  proposition  impartante  : 
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elle  était  composée  de  membres  du  conseil  géné- 
ral de  la  ville ,  du  directeur  des  ponts  et  chaussées, 
et  de  plusieurs  ingénieurs  en  chef  de  ce  corps  ;  et 
c'est  alors  que  commença  cette  négociation  sin- 
gulière ou  la  méfiance,  lé  soupçon ,  la  crainte  de 
se  compromettre ,  se  manifestèrent  dans  tous  les 
moindres  détails.  Le  négociant  anglais,qui  agissait 
.  de  bonne  foi,  et  qui  était  accoutumé  à  traiter  de 
grandes  affaires ,  ne  revenait  pas  des .  questions 
qui  lui  étaient  faites,  des  inquiétudes  qu'on  lui 
montrait,  et  des  lenteurs  sans  fin  que  Ton  ap- 
portait dans  la  conclusion  du  marché.  On  évitait 
de  rien  lui  remettre  par  écrit;  on  lui  faisait  parler 
par  un  commis  au  lieu  de  le  convoquer;  enfin, 
à  force  d'allées  et  de  venues ,  de  difficultés  de  tous 
genres (i),  un  projet  de  traité  fut  arrêté, -et  la 
promesse,  s'il  était  accepté  par  la  compagnie, 
de  le  présenter  au  conseil  général  du  départe- 
ment, et  de  là  aux  chambres  à  la  prochaine  ses- 
sion ,  sous  la  forme  d'une  ordonnance  du  Roi. 
On  exigea  que  l'agent  de  la  compagnie  fit  con- 

(i)  Une  des  plus  singulières  est  celle-ci  :  on  exigea  de 
lui  qne  sa  compagnie  ne  mettrait  pas  d'actions  .  sur  la 
place.  A  cela  il  répondit  naïvement  qu'il  s'était  attendu 
à  l'obligation  contraire ,  afin  que  les  capitalistes  français 
eussent  pu  entrer  en  partage  des  bénéfices  de  l'opération; 
mais,  puisque  Ton  préférait  y  renoncer,  il  s'engageait 
bien  volontiers  à  garder  tous  les  profits. 
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noître  ses  commet  tans ,  revînt  avec  une  somme 
de  trois  millions  pour  garantie ,  et  amena  avec 
lui  un  ingénieur  habile  pour  s'entendre  sur  les 
objets  d'arts  avec  le  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées. Tout  cela  fut  observé  ponctuellement  de 
la  part  de  la  compagnie  ;  un  des  premiers 
ingénieurs  hydrauliques,  M  Milnes,  vint  visiter 
les  travaux  ;  mais  lorsqu'il  demanda  le  devis  des 
dépenses,  il  lui  fut  refusé;  et,  au  grand  étonne- 
ment  de  ces  deux  individus,  parut  un  matin  dans 
toutes  les  gazettes ,  et  par  ordre  ,  l'article  suivant  : 
«Ha  été  question ,  dans  quelques  journaux ,  d'ua 
.  «  bail  passé  avec  une  compagnie  anglaise  pour 
«  l'achèvement  des  travaux  du  canal  de  l'Ourcq  , 
«  pour  la  distribution  des  eaux  dans  l'enceinte  de 
«  Paris  et  chez  les  particuliers ,  et  pour  la  four* 
«  niture  des  tuyaux  en  fonte  qui  devaient  être 
«  tirés  des  états  britanniques.  Nous  prenons 
«  plaisir  à  annoncer  ici  que  ces  bruits  sont  sans 
«  fondement,  et  que  nous  sommes  autorisés. à  les 
«  démentir  ».  (1)  A  cette  nouvelle,  l'agent  anglais 

(i)  Moniteur  du  îgnoy.  1816,  art.  Paris.  Quelque  dé- 
marche qu'aient  faite  les  individus  faisant  partie  de  cette 
compagnie ,  pour  expliquer  dans  les  journaux  comment  la 
chose  s'était  passée,  ils  ne  purent  obtenir  que  leur  réclama- 
tion fût  insérée  dans  aucuns ,  ce  qui  prouve  combien  le  dé- 
faut de  liberté  de  la  presse  et  des  journaux,  pour  ce  qui  a 
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et  l'ingénieur  se  mirent  en  route,  et,  avant  leur  dé- 
part, écrivirent  au  préfet  qu'ils  ne  concevaient  pas 
la  manière  dont  on  agissait  envers  eux;  qu'ils  n'é- 
taient pas  venus  en  France  pour  faire  une  opé- 
ration contraire  aux  intérêts  de  la  ville  de  Paris 
et  à  l'industrie  française;  qu'ils  ne  retiraient  point 
leur  proposition,  mais  qu'ils  ne  la  repren- 
draient que  lorsque  les  maîtres  de  forges ,  ou 
ceux  qui  avaient  motivé  la  rupture  de  cette  af- 
faire ,  auraient  donné  formellement  leur  consen- 
tement à  sa  conclusion ,  et  que  l'opération  aurait 
l'assentiment  public ,  comme  elle  le  méritait,  au 
lieu  d'exciter  ses  plaintes. 

En  effet,  peu  de  temps  après ,  les  principaux 
maîtres  de  forges  de  France ,  seuls  lésés  en  ap- 
parence dans  ce  projet ,  se  réunirent,  exami- 
nèrent les  propositions,  et  convinrent  unanime- 
ment qu'il  leur  était  impossible  de  fournir,  dans 
le  temps  fixé  pour  les  travaux,  c'est-à-dire 
quatre  ans,  la  moitié  des  tuyaux  nécessaires,  et 
qu'il  leur  importait  néanmoins  que  l'affaire  se  fît, 

• 

rapport  aux  abus  de  l'administration,  tend  à  multiplier 
et  encourager  ces  abus.  Toute  la  législation  de  la  'presse, 
à  cet  égard,  devrait  se  borner  à  ces  mots  de  Cicétfon: 
Ne  quid  falsi  dicere  audeat ,  ne  quid  vtri  non  audeat* 
De  Oral. ,  lib.  a,  cap*  i5,  §.  22. 
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puisqu'ils  étaient  appelés  à  y  contribuer, pour  une 
somme  deux  fois  plus  forte  dans  tous  les  objets 
accessoires  compris  dans  l'opération.  Cette  déci- 
sion connue  des  capitalistes  anglais,  une  nou- 
velle compagnie,  réunie  à  l'ancienne /  se  pré- 
senta, offrant  d'accorder  aux  maîtres  de  forges  le 
quart  des  tu yaux  à  fournir,  puisque  c'était  à  peu 
près  ce  qu'ils  pouvaient  fabriquer  dans  le  temps. 
Ces  offres  furent  de  nouveau  refusées  par  l'admi- 
nistration, et  toute  négociation  fut  définitive- 
ment rompue. 

En  examinant  cette  affaire,  on  voit  à  quel 
point  cette  malheureuse  puissance  administra- 
tive est  funeste  par  ses  entraves  et  son  indiffé- 
rence, combien  elle  est  nuisible  à  l'industrie  et 
au  bien-être.  Un  incident  de  peu  d'importance  a 
suffi  comme  raison  ou  comme  prétexte  pour  em- 
pêcher une  opération  excellente  qui  répandait 
dans  la  classe  malheureuse  de  la  capitale  qua- 
rante millions  de  main-d'œuvre  pendant  l'espace 
tle  quatre  ans  ;  somme  double  de  ce  qui  avait  été 
dépeosé  lorsque  les  travaux  étaient  dans  la  plus 
grande  activité,  qui  créait  cent  ateliers  nouveaux 
de  toutes  sortes  de  fabrications ,  qui  fournissait  à 
tous  les  habitans  delà  ville ,  et  jusqu'aux  derniers 
étages  des  maisons,  de  l'eau  en  quantité  suffisante 
pour  les  bains,  la  cuisine,  la  lessive  et  tous  les 
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usages  domestiques,  pour  nétoyer  les  pues,  les 
égoûts  (1),  et  contribuer  autant  à  la  beauté  qu'à 
la  salubrité  de  la  ville* 

Une  circonstance  singulière  dans  la  proposi- 
tion delà  compagnie  anglaise,  c'est  que  les  pre- 
mières eaux  distribuées  à  Londres ,  dans  les  mai* 
sons,  le  furent  jadis  aux  frais  des  marchands 
français  d'Amiens,  de  Nesle ,  de  Corbie,  établis 
dans  cette  ville  (2)  ;  ils  convinrent ,  avec  le  maire 
et  les  principaux  habitans,  de  payer  pour  cet 
emploi  une  somme  de  cinquante  marcs  par  an , 
à  la  condition  de  pouvoir  débarquer  et  mettre  en 
magasin  différens  objets  importés,  au  lieu  de 
les  vendre  à  bord  de  leurs  vaisseaux.  Les  négo- 
cians  de  Normandie  payèrent  également  quelque 
chose  pour  le  même  droit.  Ainsi ,  dans  le  trei- 

(1)  Le  système  des  égoûts  à  Paris  est  très-défectueux; 
lorsqu'il  pleul  fort,  les  rues  sont  des  lacs,  et  pendant  la 
sécheresse  il  y  a  des  exhalaisons  malsaines  :  une  grande 
abondance  d'eau  permettrait  d'améliorer  cette  partie  im- 
portante de  la  police  d'une  grande  ville.  J'ai  donné  un  plan 
détaillé  des  changemens  dont  ces  constructions  seroient 
susceptibles  dans  l'ouvrage  intitulé  Projets  de  travaux 
extraordinaires  dans  les  ponts  et  chaussées  du  département 
de  la  Seine,  un  vol.  in-fol. ,  181 5,  chez  Gœury,  libraire 
des  ponts  et  chaussées.  On  allait  à  Rome  en'  bateau  dans 
les  égoûts.  Pline,  lib.  36.  Strabon,lib.  5. 

(2)  Fœtlera,  lib.  a,  cap.  T.    Ànderson,   History  of 
trade ,  t.  IL 
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tième  siècle ,  il  y  avait  plus  de  libéralité  et  moins 
de  préjugés  dans  l'administration  en  Angleterre  , 
qu'il  n'y  en  a  aujourd'hui  en  France,  parce  que, 
alors  comme  aujourd'hui,  cette  administration 
était  municipale. 

Que  pouvait-on  cependant  objecter  de  raison- 
nable contre  cette  affaire?  On  empêchait,  di- 
sait-on, les  capitalistes  faançais  de  l'entreprendre; 
mais  il  ne  tenait  qu'à  eux  d'avoir  la  préférence  , 
même  à  des  conditions  plus  avantageuses  :  s'ils 
ne  se  présentaient  pas ,  c'est  que  vraisemblable- 
ment leurs  fonds  étaient  engagés  ailleurs,  et  leur 
intérêt  ne  les  portait  pas  à  les  déplacer  ;  d'ail- 
leurs, la  mutation  de  leurs  capitaux  aurait  pro- 
duit une  baisse  fâcheuse  dans  les  fonds  qu'ils  au- 
raient quittés.  Les  maîtres  de  forges ,  disait-ou, 
n'auraient  pas  fourni  les  tuyaux;  mais  s'il  n'y  a 
personne  pour  lçs  payer  en  France,  ils  ne  les 
fourniraient  pas  plus ,  et  perdraient  les  autre$ 
travaux  que  cette   opération  entraînerait.    Les 
étrangers,  disait-on   encore  ,  auraient  fait  sur 
nous  des  bénéfices  considérables  :  c'est  possible  ; 
mais,  avant  qu'ils  eussent  tiré  un  intérêt  quel- 
conque de  leurs  avances,  combien  de  capitaux 
ne  se  seraient  pas  formés  en  France  par  le  capital 
énorme  qu'ils  auraient  dépensé  sur-le-champ 
dans  l'industrie  !  que  d'avantages  acquis   pour 
nous  avant  les  bénéfices  présumables  pour  eux  ! 


Je  vais  plus  loin,  et  je  prétends  que,  s'il  exis- 
tait des  capitaux   français    disponibles  et  des 
forges  en  état  de  fournir  assez  promptement 
les  matériaux ,  il  eût  été  encore  préférable  pour 
la  ville  de  Paris ,  dans  l'état  actuel,  des  choses , 
que  l'affaire  se  fît  par  des  capitaux  étrangers  et 
par  des  tuyaux  de  fabrique  étrangère.  En  effet, 
l'individu  qui  peut  vous  livrer  une  chose  à  meil- 
leur marché ,  est  en  général  celui  à  qui  vous  la 
payez  moins  cher.  Nécessairement  les  ,arrange- 
mens  que  la  villa  aurait  pris  avec  des  contrac- 
tai ayant  des  fonds  à  trois  pour  cent  d'intérêt  et 
des  fontes  à  8  livres  sterlings,  auraient  été  moins 
onéreux  que  ceux  qu'il  aurait  fallu  accorder  à  d'au*, 
très  ,  dont  les  capitaux  auraient  rapporté  douze 
pour  cent ,  et  qui  payeraient  la  fonte  vingt  liv. 
st.  (x).  Les  consommateurs  français  auraient  donc 
à  meilleur  compte  l'établissement  qui  leur  serait 
utile  ,  sans  que  l'industrie  française  en  souffrît , 
puisque  les  objets  manufacturés  seraient  enfouis 
en  terre  et  n'entreraient  point  en  concurrence 

(1)  Au  moment  où  les  propositions  furent  faites  à  I* 
ville  de  Biria,  la  tonne  de  fonte,  ou  autrement  les  mille 
kilogrammes  pesans,  ne  coûtoient  en  Angleterre  que  huit 
livres  sterlings  j  ils  se  sont  élevés  aujourd'hui  à  quinze.  Ha 
ont  toujours  été  en  France  à  dix-huit,  et  trois  ateliers 
seulement  peuvent  en  fournir» 


** 
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dans  le  commerce.  La  fourniture  de  la  fonte  ; 
dans  cette  affaire ,  ne  devait  être  considérée  que 
comme  partie  des  capitaux  apportés,  ou,  si  Ton 
veut,  comme  un  des  ressorts  des  machines  hy- 
drauliques qui  constituaient  l'ensemble  de  Topé- 
ration,  et  qui,  bien  loin  d'être  nuisible  à  l'in- 
dustrie française,  l'activeraient  au  contraire  par 
la  quantité  de  travaux  accessoires  qu'ils  entraî- 
neraient 

En  exigeait  que  les  fontes  fussent  fournies  par 
les  maîtres  de  forges  frapç&b,  la  ville  aurait  été 
obligée  d'accorder  aux  capitalistes  un  avantage 
proportionné  à  la  perte  qu'ils  éprouvaient  et  au 
temps  qu'ils  devaient  perdre.  C'eût  été  donc  en 
quelque  sorte  une  prime  accordée  aux  maîtres  de 
forges,  non  pas  aux  dépens  des  capitalistes,  mais 
des  consommateurs  français  qui  auraient  payé 
plus  cher  le  résultat  de  l'opération. 

Un  autre  effet  de  cette  commande  extraordi- 
naire qui  aurait  en  lieu  alors  chez  les  maîtres  de 
forges  pour  un  objet  hors  dii  commerce ,  aurait 
été  de  faire  renchérir  tous  les  autres  objets  quel- 
conques de  fonte,  et  de  peser,  ainsi  d'une  autre 
manière  sur  les  consommateurs.  La  Frftice ,  déjà 
tributaire  de  l'étranger  pour  le  fer  en  barre  et  en 
gueuse  (i)  ;  le  serait  alors  bien  davantage  encore 

(i)  Il  est  entré  en  France,  depuis  le  i.er  janvier  ^817  jus- 
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par  cette  augmentation  forcée ,  et  le  profit  illu- 
soire qu'elle  aurait  paru  faire  d'un  côté,  elle  l'au- 
rait perdu  de  l'autre.  La  proposition  de  la  pre- 
N  mière  compagnie  était  donc  au  plus  haut  point 
avantageuse;  et  si  elle  eût  été  acceptée  depuis 
deux  ans,  la  moitié  des  travaux  serait  déjà  termi- 
née, et  les  capitaux,  qui  tendent  à  sortir  de 
France  par  les  conditions  funestes  du  traité,  ren- 
treraient au  moins  en  partie  dans  la  circulation 
par  l'intermédiaire  dé  l'industrie. 

J'avoue  cependant  que  Tamour-propre  natio- 
nal ,  auquel  je  ne  suis  pas  plus  insensible  qu'un 
autre ,  aurait  eu  à  souffrir  de  cette  opération  ex- 
clusive; et,  quoique  ce  sentiment  soit  un  mauvais 
ingrédient  en  économie  politique ,  il  doit  cepen- 
dant être  pris  en  considération  :  mais  quand  la 
seconde  compagnie  vint  proposer  d'accorder  à 
l'industrie  française  la  totalité  de  ce  qu'il  lui  était 
possible  de  fournir  dans  le  temps  donné  pour 
l'opération ,  et  qu'elle  fut  également  refusée , 
alors  l'étonnement  a  dû  être  grahd,  et  il  n'a  plus 
été  possible  de  s'expliquer  le  mot  de  cette  énigme 

• 

qu'au  i.er  novembre,  9,700,600  kilogrammes,  ou  autre- 
ment environ  20  millions  de  livres  pesant  de  fer  en  barre 
plates,  carrées  et  tondes,  et  une  talcfur  à  peu  près  aussi 
considérable  en  gueuse.  Ces  documents  sont  authentiques, 
et  doivent  se  trouver  d'accord  avec  ceux  des  douanes 
françaises.  ,  ■ 
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que  par  cette  malheureuse  tendance  de  l'admi- 
nistration à  tout  absorber,  à  tout  attirera  elle, 
que  nous  avons  signalée  dans  le  cours  de  cet  ou- 
vrage :  on  a  cru  entendre  répéter  la  phrase  ba- 
nale des  administrateurs ,  que  nous  avons  citée  : 
nous  sommes  en  état  de  faire  cela  par  nous- 
mêmes  ,  c'est-à-dire  nous  sommes  en  état  de 
mettre  sur  vous  un  impôt,  soît  pour  le  capital 
nécessaire  à  l'opération ,  soit  pour  les  intérêts  d'un 
emprunt  onéreux;  lequel  impôt  servira  à  payer 
indéfiniment  les  commis,  les  ingénieurs,  les  ar- 
chitectes ,  les  vérificateurs ,  les  employés  de  tous 
genres,  les  malfaçons,  les  lenteurs  qui  double- 
ront la  dépense  et  le  temps  de  l'opération.  Après 
avoir  tiré  de  votre  poche  cet  impôt,  nous  exi- 
gerons alors  (comme  nos  dépenses  auront  été  le 
double  de  celles  d'une  compagnie)  le  double  des 
redevances  sur  les  travaux  que  nous  aurons  ter- 
minés. Le  canal  de  l'Ourq,  exécuté  ainsi  par  le 
moyen  d'un  impôt  additionnel  à  l'octroi  de  Paris , 
a  déjà* coûté  2^  millions,  dont  la  moitié  à  peu 
près  a  passé  en  malfaçons ,  reprises  d'ouvrages  (1) , 
non-valeurs,  appointemens  d'employés  (2)  pen- 

(1)  Les  seuls  travaux  des  bois  de  Saint-Denis.,  estimés 
5  00,000  liv. ,  ont  coûté  4  millions  et  demi. 

(2)  Les  appointemens  de  toute  nature  s'élèvent  à  plus  de 
2  millions  dans  les  24  dépensés., 
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dant  quinze  ans;  tandis  qu'une  compagnie  l'aurait 
fait  pour  12  millions,  n'y  aurait  mis  que  dix 
ans,  l'aurait  achevé  dans  ce  temps,  et  n'aurait 
rien  demandé  au  consommateur  qu'en  lui  offrant 
le  résultat  et  les  avantages  de  l'opération  (1). 

Le  rejet  de  cette  affaire,  en  ne  la  considérant 
que  sous  le  rapport  de  la  distribution  des  eaux 
dans  Paris,  d'après  un  meilleur  système  et  le 
mouvement  qu'elle  aurait  mis  dans  l'industrie, 
est  fort  regrettable  ;  mais ,  en  l'envisageant  sous 
un  autre  point  de  vue,  elle  laisse  de  bien  plus 
vifs  regrets.  Il  faut  savoir  que  la  seconde  com- 
pagnie offrait  d'entreprendre  entièrement  à  ses 
frais  les  deux  canaux  latéraux  de  Saint-Denis  et  de 
Saint  Martin;  cette  opération  aurait  l'avantage 
inappréciable  de  diminuer  de  l\  lieues  la  navi- 
gation de  la  Seine  dans  la  partie  la  plus  pénible, 
lit  plus  difficile,  impraticable  même  dans  certaines 
saisons  (2) ,  d'éviter  le  passage  si  long  et  si  coûteux 

(1)  Voyez  ci-dessus  l'article  des  canaux. 

(1)  Lie  commerce  de  Paris  avec  Rouen  et  le  Havre 
,est  fort  considérable;  il  se  fait  par  le  mojen  de  bateaux 
portant  l'un  dans  l'autre  cinq  cents' milliers,  et  chargés  des 
vins,  des  huiles  du  midi,  de  denrées  coloniales,  de  fer., 
cuivre ,  etc.  ;  ils  emploient  deux  jours  à  la  navigation 
de  Saint-Denis  à  Paris  -,  pendant  cinq  mois  de  l'année  ils 
ne  peuvent  prendre  qu'une  demi*  charge ,   à  cause  des 

basses  eaux  de  la  rivière  et  des  autres  difficultés  qu'elle 
présente. 


des  ponts  dans  Paris  (1);  et,  «n  second  lien; 
d'étabjir  pour  le  commerce  de  cette  ville  une  gare 
magnifique  sur  tout  le  canal ,  un  entrepôt ,  un 
*  lieu  de  stationnement  si  désiré  depuis  long-temps 
pour  les  bateaux.  Placées  sur  le  point  culminant 
de  la  ville ,  les  denrées  de  tous  genres  n'auraient 
qu'à  descendre  vers  l'intérieur.  Les  terrains,  ré- 
servés sur  les  bords  de  ces  canaux  par  un 
des  articles  du  décret  serviraient  à  d'immenses 
magasins  (2)  ;  tandis  qu'il  n'est  possible  aujour- 

(1)  On  compte  environ  six  cents  grands  bateaux  remon- 
tant la  Seine  annuellement  de  Rouen  à  Paris;  ils  mettent 
deux  jours  à  faire  le  trajet  de  Saint-Denis  à  Paris,  et  ces 
deux  jours  leur  coûtent  autant  de  dépense  que  de  Rouen 
a  Paris;  il  faut  y  atteler  souvent  vingt  chevaux,  et  il  en 
coûte  à  chaque  bateau  plus  de  4oo  liv.  pour  le  seul  pas- 
sage des  ponts.  La  construction  d'un  canal  de  Saint-Denis 
à  l'Arsenal  éviterait  toute  cette  perte  de  temps  et  d'ar- 
gent ,  et  rendrait  le  passage  praticable  en  tout  temps ,  et 
sans  diminution  de  la  charge  des  bâtimens  ;  avantage 
inappréciable. 

L'académie  de  Rouen  proposa  pour  prix,  en  1782,  la 
question  :  Quels  sont  les  moyens  de  resserrer ,  creuser  et 
rendre  navigable  pour  de  grands  vaisseaux  le  canal  de 
la  Seine,  et  le  débarrasser  des  bancs  changeais  qui  s'y 
opposent  ?  On  peut  consulter  sur  ce  sujet  l'ouvrage  italien 
de  Belloni,  Pensieri  sut  goperno  de'  fiumi ,  in-4.°,  à 
Brescia ,  chez  Viscovi. 

(2)  Ces  magasins ,  placés  sur  une  ligne  extérieure  aux 
barrières,  seraient  de  véritables  entrepôts ,  ne  coûtant 
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d'hni  d'en  établir  aucun  sur  les  bords  de  la  Seine, 
sorte  de  rivière  de  luxe  bordée  de  beaux  édifices , 
et  absolument  inutile  au  commerce  ;  différente  en 
cela  de  la  Tamise,  qui  lui  est  uniquement  con- 
sacrée. On  ne  verrait  plus  au  pied  de  nos  su- 
perbes quais ,  aux  abords  des  palais  du  Louvre , 
des  Tuileries ,  qui  les  dominent,  stationner  pen- 
dant des  années  d'énormes  bateaux  de  charbon , 
dont  la  poussière  noire  salit  l'architecture,  à 
mesure  qu'on  la  nétoie.  Paris  enfin  aurait  son 
quartier  commerçant,  comme  il  a  ses  boulevarts 
élégans  pour  la  haute  société ,  et  le  pays  latin , 
consacré  aux  études  et  aux  arts. 

Cette  entreprise  de  canaux ,  faite  à  la  porte  de 
la  capitale  par  une  compagnie ,  aurait  une  in- 
fluence très-grande  sur  les  autres  opérations  de 
ce  genre,  si  nécessaires  en  France.  Nous  avons 
fait  voir  dans  cet  ouvrage  combien  les  produc- 
tions avaient  augmenté  depuis  vingt  ans,  sans  que 
les  communications  fussent  améliorées  en  pro- 
portion ;  et  on  ne  saurait  faire  de  trop  grands 
avantages  à  ceux  qui  se  proposeraient  pour  de 

rien  au  gouvernement,  et  d'une  utilité  très-grande  au 
commerce  de  tout  genre.  Un  autre  avantage  serait  .de 
faire  arriver  les  bateaux  jusqu'à  la  halle  aux  vins ,  tandis 
qu'aujourd'hui  ils  sont  obligés  de  débarquer  au  port  Saint- 
Nicolas  ,  et  de  mettre  les  tonneaux  sur  des  haquets ,  ce 
qui  fait  une  très-forte  dépense. 
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telles  entreprises.  C'est  souvent  la  fortune  d'uni 
individu  faite  à  propos  qui  donne  à  tout  un  pays 
l'énergie  et  Jes  lumières  qui  lui  manquent» 

Magistrats  des  grandes  villes  >  auxquels  le  soin 
d'une  population  élégante  et  industrieuse  est 
confiée,  méritez  les  hommages  de  Tune,  et  la 
reconnaissance  de  l'autre,  en  donnant  à  celle-là 
des  travaux ,  à  celle-ci  des  jouissances  !  JEt,  puis* 
que  Sparte  vous  est  échue  en  partage  %  tâchez 
donc  de  V embellir  (1). 

SECTION  IL 

*  Des  trottoirs. 

Gressus  rectos  fac  pedibus  tuis.  P.  ad  Heb.  xii,  j$. 
■  Tune  ambulabis  fiducialiter  in  via  tua  ,e\  pes  tuus  non 
impinget;  Prov.,  cap.  n  i,  y.  23. 

Un  des  principaux  agrémens  d'une  grande 
ville  consiste  dans  la  fteilité  des  communications 
et  la  commodité  des  gens  à  pied  pour  les  par- 
courir. Oïl  est  peu  tenté  d'admirer  l'élégance  des 
édifices,  la  richesse  des  boutiques,  lorsqu'on  ne 
parvient  aux  uns  et  aux  autres  que  par  des  rues 
sales  et  mal  pavées.  Vienne,  Madrid,  Milan  , 
Florence,  Amsterdam  ont  des  trottoirs  en  dalles 

(1)  S'TctfTcdJ'  * KcL%i<r  T&vTctv  Kocrpei.  Erasme,  adag.  II, 
5,i.  Meursiui ,  mise.  Lac.  III ,  5.  loin.  III  de  ses  œuyre*, 
pag.  238. 
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de  granit  de  niveau  avec  le  pavé  de  leurs  rues* 
Toutes  les  villes  de  l'Angleterre  et  des  Etats- 
Unis  en  ont  de  semblables,  mais  exhaussés  de 
quelques  pouces.  Paris  seul  conserve  son  ancien 
pavé  raboteux  et  glissant,  tel  à  peu  près  qu'il 
fut  établi  sous  Philippe-Auguste ,  sans  qu'on  ait 
jamais  rien  fait  pour  l'améliorer,  Quelques  hom- 
mes éclairés  se  sont  élevés  dans  leurs  écrits  contre 
cette  négligence  (i),  et  ont  attiré  l'attention  des 
administrateurs.  M.  le  comte  Frochot,  préfet  de 
la  Seine,  fit  publier,  en  1806,  dans  les  mairies, 
une  invitation  aux  propriétaires  de  maisons  de 
donner  leur  avis  sur  l'utilité  des  trottoirs  et  de 
s'entendre  pour  leur  construction.  Ces  proprié- 
taires, auxquels  on  demandait  la  dépense  du  pre- 
mier établissement ,  et  auxquels  on  n'expliquait 
pas  les  avantages  de  cette  mesure ,  s'y  refusèrent 
tous ,  et  la  plupart  sous  les  prétextes  les  plus 
puérils  (2).  Aujourd'hui ,  pour  obtenir  ce  consen- 
tement, il  est  nécessaire  de  leur  en  bien  prouver 
les  avantages,  la  facilité  d'exécution,  et  le  peu  de 
dépense  à  laquelle  cette  institution  entraînerait. 

(1)  Principalement  M.  Arthur  Dillon,  qui  publia,  en 
i8o5  et  en  1806,  plusieurs  écrits  fort  intéressans  sur  cette 
matière. 

(2)  Une  des  objections  portait  sur  le  danger  qu'il  en 
résulterait  pour  les  nourrices,  les  enfans,  et  les  gens 
ivres ,  etc ,  etc. 


L'utilité  des  trottoirs,  considérée  seulement 
comme  une  partie  de  la  voie  publique  disposée 
particulièrement  pour  les  gens  à  pied ,  çst  incon- 
testable. Le  mouvement  seul  qui  a  lieu  dans  les 
rues  le  prouve  et  en  indique  la  forme  et  rem- 
placement En  effet,  l'homme  à  pied  qui  veut 
entrer  dans  les  maisons  ou  regarder  les  bouti- 
ques ,  marche  de  préférence  près  du  mur  qui  le 
met  à  l'abri  du  vent  par  son  élévation ,  et  des 
^voitures  par  les  bornes ,  tandis  que  les  voitures 
ont  plus  de  facilité  à  s'étendre,  à  se  croiser  dans 
le  milieu  de  la  rue.  L'homme  a  besoin ,  pour 
marcher  commodément,  d'une  surface  plane  et 
sèche,  qu'on  peut  aisément  pratiquer  des  deux 
côtés  des  maisons;  tandis  que  le  cheval,  au  con- 
traire, se  tient  mieux  sur  un  pavé  raboteux  et 
humide.  De  là  provient  naturellement  la  distinc- 
tion des  places  que  les  hommes  et  les  chevaux 
doivent  occuper  dans  les  rues ,  et  la  forme  que 
ces  places  doivent  avoir  pour  être  analogues  à 
leur  destination,  c'est-à-dire  les  unes  en  grandes 
dalles  plates ,  les  autres  en  pavé  inégal.  Ce  qui 
constitue  un  trottoir  n'est  donc  point,  comme  on 
l'a  cru  jusqu'à  présent,  une  différence  de  niveau, 
mais  une  différence  de  construction ,  parce  que 
cette  dernière  seule  suffit  pour  déterminer  le  che- 
min qui  convient  à  chacun.  Il  est  facile  d'ailleurs 
de  se  garantir  des  voitures  en  se  rangeant  derrière 
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les  bornes  ;  mais  il  est  impossible  de  se  sauver  de 
la  boue  et  de  la  fatigue  en  marchant  sur  un  pavé, 
pointu  et  dont  tous  les  joints  sont  pleins  d'eau. 

Les  trottoirs  proposés  en  1806,  et  exécutés 
jusqu'à  présent  dans  Paris ,  semblent  avoir  été 
faits  pour  dégoûter  de  cette  institution;  ils  con- 
sistent en  un  massif  élevé  de  6  à  7  pouces,  aussi 
sale,  aussi  mal  pavé  que  le  reste  de  la  rue;  ils 
n'offrent  ni  le  plain-pied  commode  ni  la  surface 
propre  qui  détermine  les  gens  à  pied  à  s  y  porter 
de  préférence;  ils  ont  de  plus  des  inconvèniens. 
qui  les  rendent  impraticables  dans  la  plupart  des 
rues. 

i.°  Ils  sont  sans  cesse  interrompus  par  les 
portes-cochères  ;  et ,  quelque  soin  qu'on  apporte 
dans  leur  pente ,  ils  établissent  dans  la  rue  une 
ondulation  fatigante  qui  augmente  la  longueur 
de  la  course  a  11  lieu  d'en  adoucir  la  marche; 

2.0  Us  ne  peuvent  point  être  admis  dans  les 
rues  d'une  largeur  au-dessous  de  10  mètres  sans 
rendre  ces  rues  trop  étroites  et  impraticables 
pour  les  voilures,  et  ces  rues  se  trouvent  former 
les  neuf  dixièmes  des  communications  de  Paris; 

3.°  Us  enterrent  les  rez-de-chaussées  des  mai- 
sons  ou  boutiques  devant  lesquelles  ils  passent, 
et  plusieurs  même  élevés  d'un  pied  sont  de  vé- 
ritables précipices ,  où  les  femmes ,  les  enfans  r 
les  vieillards  peuvent  éprouver  de  graves  acci- 

28 


<  434  ) 

dens  :  tels  étaient  les  trottoirs  des  rues  Saint-Flo- 
rentin et  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie. 

•Oest  ainsi  qu'en  envisageant  mal  une  question  , 
où  plutôt  eu  exécutant  mal  des  projets,  on  jette 
de  la  défaveur  sur  des  institutions  dont  tout  le 
monde  attrait  senti  l'avantage. 

De.quoi  s'àgital ,  et  quel  est  te  véritable  objet 

des  trottoirs? 

& 'améliorer  Pétat  de  la  me;  de  distinguer, 
-  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  la  voie  des- 
tinée aux  gens  de  pied ,  à  celle  qui  est  assignée 
aux  voitures,  afin  d'éviter  à  tous  les  deux  les 
embarras  et  les  inconvéniens  attachés  à  la  fré- 
quentation simultanée  du  même  espace  ;  et  le 
moyen  infeiffibfe  d'obtenir  ce  résultat  est  de  dis- 
poser l'espace  destiné  aux  gens  à  pied  de  manière 
U  ce  qu'il  y  ait  pour  eux  un  avantage  à  le  fré- 
quenter de  préférence  à  toute  antre  partie  de 
h  rue. 

Dégager  b  voie  charretière  de  leur  concur- 
te&ee,  eH*s¥l»git  par  ce  feit  même,  quelque 
étroite  qu'elfe  ait  été  dans  l'origine. 

•«  On  a  Tait,  dit  M.  Dîlloti ,  devancer  tm  para- 
doxe ,  en  disant  que  l'établissement  des  trottoirs, 
au  lieu  de  diminuer  la  voie  du  roulage ,  l'élargit; 
Cest  cependant  une  vérité.  Dans  f  état  ordinaire 
des  tues ,  le  marcher  étant  également  mauvais 
pttttout,  les  gens  à  pied  s'espacent  à  l'aise  et 
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embarrassent  la  marche  des  voitures  ,  au  lieu  que 
trouvant  un  marcher  propre  et  commode  sur 
le  trottoir,  ils  ne  le  quitteront  jamais  sans  néces- 
sité, et  dès-lors  les  voitures  ont  une  circulation 
plus  faeile ,  dans  un  espace  plus  étendu.  j> 

Cette  observation,  outre  sa  justesse,  oflfre  en- 
core dénoncé  du  moyen  propre  à  déterminer  les 
gens  à  pied  à  se  porter  de  préférence  sur  le  trot- 
toir. C'est  en  effet  d'en  faire  un  sentier  uni, 
propre,  et  plus  agréable' que  te  reste  de  la  voie 
publique;  qualités  essentielles  du  trottoir,  dont 
on  croit  communément  les  avantages  bornés  à 
protéger  l'homme  à  pied  en  l'élevant  au-dessus 
du  niveau  de  la  rue.  La  propreté ,  la  commo- 
dité >  la  salubrité  sont  des  choses  au  moins  aussi 
nécessaires  et  d'un  avantage  plus  continuellement 
senti ,  et  auquel  ou  peut  prétendre,  tout  en  re- 
nonçant à  l'isolement  absolu. 

Or ,  il  est  un  moyen  4e  procurer  ces  trois 
avantages  à  l'homme  à  pied ,  et  cette  bonne  dis- 
position à  une  rue,  sans  rien  retrancher  de  sa 
largeur,  moyen  pratiqué  à  Vienne,  à  Florence, 
à  Milan ,  et  spécialement  propre  aux  rues  étroites 
de  Paris. 

Cest  le  trottoir  à  fleur  de  pavé  servant  uni- 
quement d'accotement  à  celui-ci,  et  carrelé  ea 
grosses  dalles  de  pierres  dures ,  et  par  consé- 
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quent  dans  un  système  différent  de  celui  du 
roulage. 

Des  trottoirs  de  cette  espèce  ont  tous  les  avan- 
tages que  n'ont  pas  ceux  qui  ont  été  essayés  à 
Paris ,  et  ils  atteignent  à  peu  près  le  même  but 
sous  le  rapport  de  la  sûreté  contre  les  voitures. 
En  effet,  la  différence  de  surlace  et  de  carre- 
lage suffiront  pour  établir  la  démarcation,  et 
pour  empêcher  les  voitures  de  se  porter  sur  le 
trottoir,  hors  les  cas  d'une  nécessité  absolue;  et 
dans  ceux-ci  elles  pourront  s'y  jeter  momentané- 
ment, sans  que  cela  tire  à  conséquence,  par  la 
solidité  qu'on  aura  su  donner  à  cette  construction. 
D'ailleurs  les  conducteurs  se  trouvant  plus  à  l'aise 
dans  la  voie  du  roulage ,  qui  sera  toute  entière  à 
leur  disposition ,  se  garderont  bien  de  faire  passer, 
hors  des  cas  de  nécessité  absolue,  leurs  voitures 
sur  une  surface  plane  où  les  pieds  des  chevaux 
Sauront  plus  autant  de  prise  que  sur  le  pavé. 

On  sent  au  premier  abord  que  ces  trottoirs  au 
niveau  du  pavé  font  tomber  toutes  les  objections 
que  Ton  a  faites  jusqu'ici  contre  l'introduction 
générale  de  ceux  que  l'on  connaît  à  Paris.  Ils 
n'ont  point,  comme  ces  derniers ,  l'inconvénient 
d'enterrer  le  rez-de-chaussée  des  maisons  aux- 
quelles on  les  ajustera;  d'usurper  exclusivement 
vue  portion  de  la  voie  publique  ;  d'éprouver  des 
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ressauts  continuels  par  la  rencontre  fréquente  des 
portes-cochères. 

Nous  avons  dit  qu'un  système  de  carrelage 
différent  constituerait  véritablement  la  distinction 
entre  le  trottoir  et  la  voie  du  roulage ,  quand  là 
différence  de  niveau  n'était  pas  praticable.  Ce 
principe  et  le  simple  raisonnement  suffisent  pour 
exclurel'idée  d  emploiera  cette  opération  le  pavé 
ordinaire  ,  ainsi  qu'on  Ta  fait  jusqu'à  présent. 

Il  n'est  que  les  grandes  dalles  qui,  à  raison 
de  leur  solidité  et  de  légalité  de  leur  surface, 
puissent  procurer  à  un  trottoir  tous  les  avantages 
dont  il  est  susceptible.  ; 

1 .°  Elles  offrent  un  plain-rpied  commode,  dont 
l'avantage  est  suffisamment  démontré  par  l'em- 
pressement avec  lequel  on  voit  rechercher  dans 
Paris  toutes  les  bordures  qui  offrent  une  surface 
un  peu  plus  large,  un  peu  plus  uni 3  que  le  pavé 
ordinaire. 

Cette  observation  peut  se  faire  principalement 
aux  trottoirs  des  pdnts  dont  les  bordures  sont 
presque  toutes  usées  par  le  passage  continuel, 
quoiqu'elles  soient  trop  étroites  pour  qu'on  y 
marche  commodément. 

2.°  La  moindre  pente  qu'on  leur  donne  em- 
pêche l'eau  d'y  séjourner,  e»  la  pluie  suffit  pour  y 
entretenir  la  propreté. 
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3.°  Elles  rendent  le  balayage  devant  les  maisons 
aussi  facile  qu'il  est  aujourd'hui  pénible. 

Il  faut  avoir  vécu  dans  les  pays  où  se  trou- 
vent ces  sortes  dé  trottoirs  pour  en  sentir  tout 
l'avantage;  il  est  même,  on  peut  le  dire,  d'une 
grande  importance  daris  l'ordre  social:  en  effet, 
tout  ce  qui  tend  à  diminuer  la  perte  du  temps 
et  à  augmenter  la  circulation  est  d'une  influence 
très-grande  dans  le  commerce.  H  est  facile  de 
remarquer  que  l'activité  est  plus  grande  dans  les 
villes  où  les  communications  sont  meilleures; 
alors  tout  le  monde  agit*  les  femmes  vont  elles- 
mêmes  acheter  dans  les»  boutiques;  un  homme 
fait  dix  commissions  au  lieu  d'une;  on  supporte 
mieux  la  marche /oa  fait  plus  d'affaires.  Il  est 
facile  de  se  convaincre  de  cette  vérité  en  faisant 
seulement  le  tour  du  Palais-Royal  par  les  ga- 
leries cou  vertos ,  et  le  recommençant  par  les  rues 
qui  l'entourent;  on  met  certainement  un  tiers  de 
temps  de  plus  par  la  dernière  voie,  quoiqu'on  y 
ait  moins  de  distraction  et  qu'on  y  rencontre 
.moins  d'obstacles. 

Les  objections  qu'on  peut  faire  contre  les  trot- 
toirs en  dalles  et  à  fleur  du  pavé,  ie  réduisent àquet- 
ques  considérations  de  peu  d'importance  et  qui 
ne  sont  rien  en  comparaison  des  avantages  qu'ils 
procurent;  tel  que  le  défaut  d'épaisseur  suffisante 
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des  dalles  pour  résister  au  poids  de?  vpityrçs  et  à 
leur  circulation ,  au  danger  de  gUs&er  dessus  pen- 
dant quelques  semaines  de  verglas  l'hiver»  J'ii 
réfuté  ces  objections  dans  un  ouvrage  q\j  je?  pré- 
sentais les  plans  et  devis  de  ces  trottoirs;  maià/Qe 
qui  est  mieux  que  les  raisonnemensj  ce  so^it  les 
faits:  depuis  sept  ans ,  de  semblable*  trottoirs  que 
j'ai  fait  construire  comme  modèles  devant  la  mai- 
son que  j'habite,  rue  dkdrtois,  n.°  st89  où  on 
peut  les  voir ,  ont  constamment  supporté  le  poids 
des  voitures  les  pins  lourdes;  ils  n'ont  eu  besoin 
d'aucune  répara tioo,  tandis  que  le  milieu  dçiarue 
a  été  remanié  trois  fois  depuis  lew  construction 
Ces  trottoirs  à  fleur  de  pavé  auraient  environ 
quatre  pieds  et  demi  de  largeur,  ee  qui  ne  ferait 
que  neuf  pieds  pour  toute  la  rue»  ou  autrement 
le  tiers  environ  de  la  largeur  totale  <fes  mes  de 
neuf  à  dix  mètres  j  qui  sont  les  plus  ordinaires. 
Dans  les  rues  de  douze  mètres  et  ait-dessus,  on 
pourrait  les  faire  exhausser  de  quatre  à  cinq 
pouces ,  ainsi  qu'ils  le  sont  en  Angleterre ,  mais 
en  dalles  comme  les  autres,  et  non  dans  au- 
cune espèce  de  petite  pavés ,  qui  ont  toujours 
le  défaut  des  rainures  et  l'inégalité  de  la  surface. 
Les  trottoirs  de  Madrid  n'ont  que  trois  pieds  de 
'  large *, et  on  circule  dans  les  rues  les  plus  étroites 
presque  aussi  bien  que  dans  la  rué  d'Alcala ,  par 
un  usage  qui  s'introduirait  à  Paris»  celui  de 


(44o) 

prendre  la  droite.  La  masse  des  gens  à  pied  se  trouve 

•  par-là  réduite  dans  les  rues  à  deux  doubles  files, 
Tune  qui  va  et  l'autre  qui  vient,  et  Ton  n'éprouve 
jamais  de  retard  :*celui  qui  n'aime  pas  à  céder  la 
place  passe  de  l'autre  côté  de  la  rue,  où  il  est 
en  droit  d'occuper  toujours  le  mur. 

Le  prix  d'un  mètre  courant  de  trottoirs  ainsi 
construits  en  pierre  dure  de  la  Flandre  de  six 
pouces  d'épaisseur,  tamée  dans  le  pays,  revient 
de  4°  à  ôo  fr.  en  pose ,  ce  qui  porterait  la  totalité 
des  rues  de  Paris,  comprenant  environ  120,000 
mètf es  de  communications  courantes ,  à  5  mil- 
lions, qui  pourraient  être  faites  dans  dix  ans,  à 
raison  d'une  dépense  annuelle  de  5oo,ooo  francs, 
laquelle  dépense,  f  épartie  au  marc  le  franc,  comme 
:  addition  à  la- contribution  foncière  des  28,000  mai- 
ions  de  Paris,  rie  reviendrait  pas  à  10  fr.  par  an 
pour  lès  petits  propriétaires  et  doublerait  l'agré- 
ment du  séjour  de  Paris. 

ïl  n'y  avait  pas  chez  les  anciens  de  petites  villes 

dont  les  rues  n'eussent  de  semblables  trottoirs, 

-nommés  marginesj  les  routes  même  en  étaient 

*  somptueusement  décorées  des  deux  côtés,  et 
de  distance  en  distance  on  y  avait  ajouté  des 
espèces  d'estrades  pour  aider  à  remonter  à  che- 

.  val.  Cette  dépense,  au  surplus,  ne  serait  qu'un 
placement ,  dent  on  aurait  l'intérêt  annuel  par 
la  diminution  des   frais  d'entretien   que  cou- 
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terait  le  pavé  de  Paris  :  les  trottoirs  composant 
environ  le  tiers  de  la  largeur  de  la  rue ,  et  ne  de- 
vant coûter  presque  aucune  réparation ,  ce  serait 
annnellement  une  économie  de  5oo,ooô  fr.  que 
ferait  le  gouvernement.  Quant  à  la  chargé  d'en- 
tretien ,  qui  désormais  serait  à  la  charge  du  payé 
de  Paris ,  elle  ne  formerait  pas  le  quart  de  la 
somme  qu'elle  épargnerait,  puisqu'elle  ne  consis- 
terait tout  au  plus  qu'au  repiquage  des  dalles 
tous  les  dix  ans.  Si  les  propriétaires  des  maisons 
se  refusaient  encore  à  cette  importante  amélio- 
ration, il  serait  facile  à  l'administration  de  trouver 
une  compagnie  qui  entreprendrait  l'exécution , 
moyennant  qu'il  lui  fût  concédé  une  somme  d'in- 
térêts et  d'amortissement  sur  les  fonds  du  pavé 
de.  Paris,  qui  ne  sont  jamais  moindres  de  8  à 
900,000  fr.  par  an.  Ainsi,  par  une  dépense  an- 
nuelle légère ,  ou  par  une  anticipation  nullement 
onéreuse,  on  aurait  sur-le-champ  la  jouissance 
de  cet  inestimable  bienfait.  Il  n'est  point,  je  le 
répèle,  une  entreprise  plus  utile  et  dont  les  con- 
séquences soient  plus  étendues.  Ce  présent  seul 
à  la  ville  de  Paris ,  dont  chaque  jour  on  sentirait 
les  avantages,  dont  on  aimerait  à  se  rappeler 
l'époque,  illustrerait  plus  un  règne  que  le  mo- 
nument le  plus  considérable.  Peu  de  personnes 
se  rappellent  que  l'Ecole  militaire  a  été  bâtie 
sous  Louis  XV;  mais  tout  le  monde  sait  que 


cest  à  ce  règne  trop  mal  jvgé  que  la  France 
doit  les  routes  magnifiques  qui  la  traversent  en 
tous  sens,  qui  abrègent  et  assurent  les  commu- 
nications, vivifient  le  commerce ,  et  font  con- 
naître  aux  étrangers  et  aux  voyageurs  qu'ils  par- 
courent un  pays  aussi  distingué  par  les  travaux 
des  hommes  que  par  les  productions  de  la  na- 
ture. Vestris  s'extasiait  sur  la  quantité  de  choses 
qu'il  voyait  dans  un  menuet.  Je  suis  de  même 
pour  les  trottoirs,  avec  plus  de  raison,  car  je 
n'ai  pas  énoncé  la  moitié  des  avantages  et  des 
conséquences  de  cette  institution.  Cette  facilité 
des  communications  donnera  le  moyen  à  chacun 
de  faire  lui-même  ses  affaires  et  de  ne  plus  s'en 
rapporter  aux  domestiques  ;  les  femmes  feront 
leurs  emplettes.  Les  gens  occupés  n'ayant  plus 
.  à  fixer  leur  attention  dans  la  rue  sur  les  pierres 
qu'ils  doivent  choisir. pour  marcher,  penseront 
librement  à  leurs  intérêts,  à  leurs  travaux,  et 
augmenteront  d'autant  leurs  conceptions.  Les  bi- 
bliothèques ,  les  établissemens  publics  *  les  spec- 
tacles seront  plus  fréquentés,  et  leur  magnificence 
ne  sera  plus  en  contraste  avec  les  espaces  in- 
commodes qu'il  faut  traverser  pour  parvenir 
jusqu'à  eux.  En  effet,  n'est- il  pas  cruel,  lprs- 
qu'on  vient  d'entendre  dçs  vers  de  Racine,  de 
recevoir  sur  la  tête  les  eaux  sales  d'une  gouttiçre 
qui  Avance;  inutilement  de  trois  ou  quatre  pieds 
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sur  le  sommet  de  la  rue,  de  se  couvrir  de  boue 
en  glissant  sur  des  pavés  ronds  et*pointusf  malgré 
l'équilibre  que  Ton  cherche  à  garder,  et  les  con- 
torsions ridicules  que  Ton  fait  pour  y  parvenir? 
Paris  est  le  lieu  où  l'on  est  parvenu  le  plus  près 
de  la  perfection  dani  une  quantité  de  choses , 
et  où  on  est  encore  le  plus  enfoncé  dans  la  bar- 
barie pour  beaucoup  d'autres. 

SECTION  m. 


Des  promenades  publiques. 


i  » 


F«ci  hortos   et  pomaria  et  conterai  ea  opinU  ^eodrU 
arboribus.  Ecclbs.  ,  cap.  n,  y.  5. 


Nous  avons  vu  que  les.geos  à  pied  étaient  biea 
mal  dans  les  villes  de  France  ;  il  est  vrai  que  lés 
gens  à  cheval  n'y  sont  guère  mieux,  et  que  les 
promenades,  qui  sembleraient  devpir  leur  être 
consacrées,  ne  sont  disposées  qup  pour lc3  pié- 
tons qui  n'y  vont  pas,  ce.  qui  fait  qute  personnjs 
véritablement  ne  peut  se  promener.  On  ne  trouve 
nulle  parMe  promenade  soignée,  pu  la  place 
des  voitures  légères,  des  gens  à  cheval  et  des 
gens  à  pied  soient  distincte* /  et  où  loo  puisse 
trouver  un  rendez-vous  agréable,  de  l'ombre,, 
un  aspect  riant,  comme  U  en  est  près  des  moia- 
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dres  villes  de  l'Italie  >  dé  l'Allemagne  et  de  l'Es- 
pagne même.  Paris  est  moins  bien  partagé  qu'an- 
cun  autre  Ken  sous  ce  rapport,  tandis  qu'il  serait 
si  facile  de  lui  procurer  cet  avantage;  mais  eh 
cela  ,  comme  en  toute  chose ,  une  malheureuse 
routine  empêche  toute  amélioration.  Ceux  qui 
veulent  se  promener  à  cheval ,  soit  pour  leur 
santé ,  soit  par  goût,  sont  obligés  d'aller  chercher 
le  bois  de  Boulogne ,  distant  d'une  lieue  de  Paris, 
par  une  route  pavée,  que  Ton  partage  encore 
avec  les  petites  voitures  de  Saint -Cloud  et 
les  charrettes.  Cette  route  d'ailleurs ,  après  les 
Champs-Elysées,  ne  présente  plus  d'aspect 
agréable;  ce  sont  partout  des  murs  de  clôture 
et  des  bas-fonds;  te  temps  qu'il  faut  pour  la 
parcourir,  détourne  beaucoup  de  personnes  des 
quartiers  éloignés  de  s'y  rendre;  mais  ce  qui 
les  en  détourne  davantage,  c'est  l'impossibilité 
d y  trouver  un  terrain  soigné' et  commode;  la 
moitié  de  l'année  les  revers  du  pavé:  sont  im- 
praticables, tandis  qu'il  existe  à  droite  et  à  gauche 
deux  immenses  contre-allées  qu'on  interdit  aux 
voitures  légères  et  aux  gens  à  cheval,  sans  qu'elles 
servent  davantage  aux  gens  à  pied  ;  dRix-ci  trou- 
vant plus  agréable  de  passer  dans  les  Champs- 
Elysées  même,  jusqu'à  l'allée  des  Veuves  ;  et 
de  ce  point,-  an  bois  de  Boulogne,  pa*  upe 
seconde  contre-allée  qui  leur  est  suffisante. 
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Aucun  motif  n'empêcherait  donc  d'abandonner 
aux  gens  à  cheval  et  aux  voitures  légères  les  deux 
contre-allées ,  ou  du  moins  une  seule,  dont  on 
ferait  une  route  solide  et  commode;  mais,  en 
rattachant  celte  idée  à  un  plan  plus  étendu,,  on 
pourrait  pratiquer  à  la  porte  de  Paris  une  pro- 
menade publique  ou  Corso  qui  n'aurait  rien  à 
envier  aux  dispositions  de  ce  genre  dans  lçs  autres 
grandes  villes;  il  suffirait  d'y  consacrer  .toute  la 
partie  gauche  des  Champs-Elysées,  depuis  la  place 
Louis  XV  jusqu'à  l'allée  des  Veuves  et  la  pompe 
à  feu  de  Chaillot,  en  y  comprenant  le  Cours-la- 
Reine ,  avenue  charmante  dont  personne  ne  prOr 
fite  et  que  peu  de  gens  même  ont  parcourue.  Cette 
disposition  pourrait  avoir  lieu  sans  presque  rien 
changer  à  lf  tat.  actuel  des  Champs-Elysées  qu'elle 
embellirait,  sans  priver  les  joueurs  de  paume  de 
leur  emplacement,  sans  même  usurper  sur  les 
gens  à  pied  aucune  des  parties  qu'ils  peuvent 
choisir;  tout  se  bornerait,  i.°  à  construire  en  cail- 
loutis  (i)  solides  et  gravier  de  rivière ,  comme  en 
Angleterre ,  la  contre-alléte  de  la  partie,  gauche 
des  Champs-Elysées;  et  à  la  rendre  semblable  à 
la  belle  route  de  Vitry  qui  peut  servir  dç  modèle 

(1)  M.  le  comte  Mole,  pendant  le  temps  de  son  admi- 
nistration des  ponts-et-chaussées ,  a  fait  construire  en 
eatlloutis  les  accotemens  du  pavé  delà  grande  route. 
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à  cet  égard  ;  2.°  à  continuer  dans  le  même  système 
.¥  l'allée  d'Antin ,  celle  des  Veuves  et  le  Cours-la- 
Reine;  3.°  à  pratiquer,  dans  l'intérieur  de  cette 
même  partie  des  Champs-Elysées ,  une  route  irré- 
gulière et  aussi  large  que  les  précédentes ,  qui 
passerait  sous  la  futaie  et  servirait  de  jonction 
aux  autres. 

Le  circuit  que  feraient  ces  différentes  allées 
composerait  une  promenade  très-longue  et  très- 
agréable,  qui  offrirait  un  exercice  suffisant  et  un 
rendez-vous  naturel  aux  ha  bilan  s  de  tous  les  quar- 
tiers de  h  capitale ,  qui  ne  fatiguerait  point  les 
chevaux ,  permettrait  de  profiter  du  moindre 
moment  de  beau  temps,  et  laisserait  m  luxe  des 
équipages,  cette  marque  <ie  l'opulence  d'une 
grande  ville ,  l'occasion  de  se  flépk>yer.  belles 
sont  lés  promenades  aux  environs  des  capitales; 
le  P rater  à  Vienne,  Hyde-Puri  à  Londres,  le 
Prado  et  la  Fïorida  à  Madrid ,  hiVitta-Borghese 
à  Rome ,  qui  toutes  font  partie  de  la  ville  même. 
Ce  sont  de  grands  rendez- vous,  où  les  gens  à 
pied ,  en  voiture  ou  à  cheval ,  trouvent  le  genre 
d'exercice  qui  leur  convient,  et  qu'ils  n'achètent 
par  aucune  gêne,  aucune  fatigue  ou  perte  de 
temps.  A  peine  une  promenade  de  la  sorte  aurait- 
elle  aeqtris  quelque  vogue ,  qu'on  verrait  s'établir 
sur  ses  bords  des  jeux  de  toute  espèce,  des  tentes 
élégantes  où  Ton  trouverait  des  rafrafehissemens, 
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tandis  qu'aujourd'hui,  sur  tonte  la  route  du  bois 
de  Boulogne  et  au  bote  même,  on  ne  voit  que 
de  mauvaises  guinguettes  et  des  habitations  com- 
munes. 

La  dépense  première  une  fois  faite  (1) ,  l'entre- 
tien serait  peu  coûteux,  parce  que  les  routes 
n'étant  pratiquées  que  pour  des  voitures  légères 
et  des  gens  à  cheval,  seraient  peu  dégradées  ;  elle* 
ne  le  seraient  même  pas  du  tout,  si  Ton  distribuait 
dans  toute  l'étendue  un  nombre  suffisant  de  can- 
tonniers pou*  réparer  et  maintenir  la  disposition 
première  ;  on  pourrait  d'ailleurs  établir  à  l'entrée 
un  péage,  et  certes  il  rapporterait  suffisamment 
pour  couvrir  tous  les  frais,  et  personne  ne  se 
refuserait  à  l'acquitter  (2). 

Si,  par  la  suite,,  on  vouait  agrandir  cette  pro- 
menade, on  le  pourrait  facilement  en  faisant 
l'acquisition  des  marais  situé*  entre  l'allée  d'Antin 
et  l'allée  des  Veuves,  et  traçant  au  milieu  plu- 
sieurs routes  irrégulières  plantées  d'arbres  de 

(1)  Cette  prbbienade  pourrait  être  farte  par  tme  eom» 
pagnis  d'actionnaires  et  une  souscription  valoatair*  dont 
le  montant  rentrerait  par  le  péage  très~pr*mptemeot,  La 
dépense  totale  ne  s'élèverait  pas  a  200,000  francs* 

(a)  Voyez,  pour  le  détail  et  le  plan,  l'ouvrage,  déjà  cité, 
des  Projets  de  travaux  extraordinaires  concernant  les  ponts* 
et-chaussées;  in-fol. ,  chez  Gœury,  libraire  des  ponts-et- 
chaussées. 
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différentes  espèces  ;  bientôt  toute  cette  partie  si 
négligée  aujourd'hui  se  couvrirait  d'habitatiops 
agréables,  de  jardins  ornés,  d'autant  plus  précieux 
qu'ils  auraient  pour  dépendance  la  promenade  à 
l'entour; cette  promenade,  outre  tous  les  avan- 
tages que  nous  venons  d'énoncer ,  aurait  celui 
de  présenter  constamment  à  la  vue  des  aspects 
agréables  :  d'un  côté ,  l'arc  de  triomphe ,  les 
Champs-Elysées;  de  l'autre ,  le  pont  de  Jéna,  le 
quai  deCI^aillot,  l'Ecole  militaire  et  le  nouveau 
quai  de  la  Chambre  des  Députés,  qui  serait  lui- 
même  un  annexe  à  cetle  belle  promenade. 

SECTION  IV. 

De  l'éclairage  par  le  gaz. 

Et  lux  lucerne  non  lucebit  in  te  amplius. 

Joan>  Apoc.  cap.  18,  t.  a5. 

Il  y  a  à  peine  trente  ans  qu'on  ne  connaissait, 
pour  éclairer  les  rues,  les  cours,  l'intérieur 
même  des  maisons,  que  les  résines  et  le  suif. 
A  ces  matières  d'une  odeur  forte ,  et  souvent 
malsaines,  succédèrent  les  huiles  tirées  des  vé- 
gétaux ou  des  poissons,  sitôt  qu'une  préparation 
habile  permit  de  les  consacrera  cette  sorte  d'usage! 
Les  formes  élégantes  des  lampes  et  des  autres 
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rases  destinés  à  leur  combustion  ,  ajoutèrent  à  - 
la  vogue  qu'elles  reçurent,  et  leur  emploi  devint 
général  ;  aujourd'hui  une  nouvelle  découverte 
menace  d'envahir  leur  domaine,  et  de  le  res- 
treindre à  quelque  partie  des  édifices  où  elles 
auraient  même  encore  à  lutter  avec  les  bougies, 
leur  éternelle  rivale.  Il  n'est  point  étonnant  qu'en 
*cela,  comme  dans  toutes  les  inventions  recon- 
nues utiles ,  il  ait  fallu  long-temps  pour  détruire 
les  préjugés  et  changer  les  habitudes,  surtout 
dans  un  pays  comme  la  France,  où  les  capitaux 
ont  rarement  la  hardiesse  d'attaquer  un  usage 
établi,  et  de  se  livrer  dans  le  champ  de  l'in- 
certitude. 

H  est  cependant  bien  prouvé  aujourd'hui  que 
le  gaz  tiré  du  charbon  de  terre  ou  du  bois,  et 
dégagé  de  ses  parties  bitumineuses,  produit  une 
flamme  blanche ,  légère ,  brillante ,  inodore  et 
bien  supérieure  aux  lumières  des  lampes,  des 
chandelles,  et  même  des  bougies  ;  qu'il  renferme 
si  peu  de  parties  grasses  et  salissantes,  que  la 
flamme  ne  tache  même  pas  l'orifice  par  lequel 
elle  s'échappe  ;  qu'elle  épargne,  par  conséquent, 
ces  soins  pénibles  et  minutieux,  souvent  impar- 
faits, que  demande  l'entretien  des  lampes;  qu'elle 
donne  une  chaleur  suffisante  pour  échauffer  des 
appartemens  ;  qu'elle  n'a  aucune  odeur ,  ne  pro- 
duit ni  fumée ,  ni  étincelles ,  ni  flammèche  ;  qu'elle 

*9 
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résiste  au  vent  et  à  la  pluie;  qu'elle  est  enfin  d'une 
économie  telle  dans  les  lieux  où  le  charbon  peut 
être  exploité,  qu'il  n'y  a  point  de  comparaison 
à  faire  avec  son  usage  et  celui  des  autres  subs- 
tances applicables  à  l'éclairage.  Au  prix  même 
qù  est  aujourd'hui  le  charbon  en  France ,.  il  y  a 
du  bénéfice  encore  à  l'employer,  par  la  valeur 
des  autres  produits  qui  résultent  de  sa  combus- 
tion.; tels  que  le  goudron,  le  cooke ,  l'ammo- 
niaque, etc. ,  etc. 

Sans  doute,  et  c'est  là  le  véritable  obstacle  à 
l'introduction  de  ce  mode  deql^irage ,  il  faut 
des  capitaux  considérables  pour  le  premier  éta- 
blissement ,  et.  peu  de  particuliers  sont  en  état  de 
l'entreprendre;  mais  ce  serait  alors  justement  le 
fait  d'une  compagnie,  qui  se  constituerait  comme 
à  Londres,  pour  se  charger  de  cette  importante 
affaire.  Paris  offre  un  admirable  "emplacement 
pour  commencer  à  assurer,  dès  l'abord,  de  grands 
bénéfices»  ;  le  Palais-Royal  et  les  rues  adjacentes 
représentent  une  grande  manufacture ,  un  su- 
perbe bazar,  qui  n'est  éclairé  qu'un  certain  nombre 
d'heures  fixes,  et  dont  toutes  les  lumières  sont  si 
rapprochées  et  si  multipliées,  qu'elles  peuvent 
être  servies  par  le  même  appareil ,  sans  dépense 
extraordinaire  de  tuyaux;  le  milieu  du  jardin 
pourrait  être  décoré  de  gerbes  dé  feu ,  qui  en 
feraient  un  lieu  magique.  Déjà  la  moilié  de  la 
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viUe  de  fcondres  est  éclairée  de  là  sorte:  les  prince 
pales  manufactures  en  Angleterre ,  les  casernes  > 
les  hôpitaux,  quelques  théâtres,  et  plusieurs  villes 
entières ,  le  sont  également  :  tons  les  jours,  quel* 
ques  améliof  ations  dans  la  distillation  du  charbon 
augmentent  les  bénéfices  et  diminuent  les  dé* 
penses* 

11  faut  que  ce  mode  d'éclairage  soit  véràta*» 
blexnent  avantageux ,  puisque  l'intérêt  national 
qui  s'y  oppose  en  Angleterre ,  à  cause  du  tort 
qui  en  résulte  pour  la  pêche  et  l'école  des  *na* 
telots,  n'a  pu  l'emporter  sur  lui*  Quels  succès 
ne  devrait  il  donc  pas  avoir  en  France ,  où  il  rem* 
placerait  par  des  produits  nationaux  les  sufos* 
tances  que  nous  achetons  de  l'étranger  !  Cet  en** 
couragemeot  nouveau ,  donné  à  1  exploitation  de 
nos  mines  de  houille,  dont  j'ai  fait  sentir  l'impor- 
tance ,  suffirait  pour  déterminer  ;  mais  qui  ne  se 
représente  avec  charme  l'effet  que  produirait  ce 
mode  brillant  d'éclairage  dans  les  rues,  après 
qu'elles  auraient  des  trottoirs ,  car  l'un  ne  peut 
pas  aller  sans  l'autre;  qu'on  se  figure  ces  belles 
galeries  en  dalles  des  deux  côtés  du  mur,  éélairées 
directement  comme  dans  les  jours  d'illumination, 
au  lieu  de  ces  réverbères  clair-semés,  dont  la 
clarté  vacille  et  papillote  sur  quelques  parties 
seulement  de  la  rue,  ne  croirait -on  pas  habiter 
les  abords  d'un  grand  palais  !  Cette  propreté, 


(452) 

cet  ordre  qui  régnerait  partout ,  auraient  uAe  in* 
fluence  très-grande  sur  les  habitudes  des  classes 
inférieures.  J'ai  toujours  remarqué  que  les  ivro- 
gnes ,  les  filles;  les  mendians,  présentaient  un 
aspect  plus  choquant  dans  les  villes  où  Tordre 
régnait  davantage  ;  ils  y  étaient  eux-mêmes  plus 
gênés ,  plus  contraints  ;  dans  les  pajs  peu  civilisés, 
tout  est  d'accord ,  tout  se  confond  dans  une 
sorte  de  décousu  qui  fait  masse  ;  on  traverse  des 
champs  en  friche ,  on  passe  une  rivière  à  guet  ; 
on  ne  trouve  rien  dans  les  auberges,  les  paysans 
sont  mal  vêtus,  les  pauvres  vous  assiègent  :  tout 
cela  est  en  harmonie ,  et  on  s9 y  fait  ;  ce  qui  choque 
après,  c'est  de  rencontrer  un  palais  superbe,  des 
meubles  riches,  qui  ont  l'air  d'être  jetés  là  pour 
établir  le  contraste  du  luxe  et  de  là  misère.    . 
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CHAPITRE  V, 

ê 

m 

J)e  l'instruction  générale  parmi  les  hommes. 

*  Qui  ad  justitiafti  erudiunt  multos ,  fulgebunt  quasi 
splendor  firmamenti.  Daniel,  cap.  xiî  i  vi  3. 
Vir  sapiens  erudit  plebem  suam  et  fructus  sensus 
illius  fidèles  sunt.  Eccles. ,  cap.  5*j ,  Y*^k 

ui  les  hommes,  en  avançant  dans  la  civilisation, 
étaient  restés  en  arrière  dans  l'industrie;  si,  en 
perfectionnant  leurs  idées  sur  la  nature  des  choses, 
sur  la  destinée  de  l'homme ,  la  connaissance  de 
Dieu ,  ils  n'eussent  pas  fait  des  progrès  aussi  ra- 
pides dans  tous  les  arts ,  qui  diminuent  le  fardeau 
des  besoins;  alors  ils  eussent  été  à  plaindre,  en 
raison  même  des  lumières  qu'ils  auraient  acquises* 
Plus  ils  pe  seraient  senti  élevés  au-dessus  de  leur 
conditi(4f  par  leur  intelligence,  plus  leur  condi- 
tion leur  aurait  semblé  pénible  par  ses  devoir»; 
l'esclave  affranchi  aurait  dit  à  son  maître:  De 
quel  droit  romps-tu  les  liens  qui  m'attachent  à 
toi,  si  tu  me  livres  au  joug  de  la  nature?  ne  nie 
rends-tu  donc  libre  que  pour  te  dispenser  de  me 
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nourrir?  faudra-t-il  que  le  prix  de  ma  vie  soit 
les  fonctions  les  plus  abjectes,  non  plus  seule- 
.  ment  pour  toi  seul ,  mais  pour  la  société  toute 
'  entière?  va,  qui  que  tu  sois,  je  te  préfère  à 
l'incertitude;  tu  es  un  meilleur  maître  que  la 
pauvreté,  rends-moi  mes  chaînes  et  mon  repos. 
Le  maître  aurait  répondu  :  Je  te  plains,  mais  je  ne 
puis  te  secourir;  les  lois  t'ont  soustrait  à  mon 
pouvoir  ;  qu'elles  te  dédommagent  de  mes  soins: 
si  la  liberté  t'est  plus  à  charge  que  la  servitude  % 
n'einfocu&e  que  le  sort;  la  nature  est  moins  une 
mère  tendre  quune  marâtre  cruelle  (t);  il  faut 
que  des  êtres  souffrent,  pour  que  d'autres  soient 

appelés  à  jouir Doctrine  honteuse  !  langage 

.de  l'ignorance!  non,  non,  il  ne  faut  pas  qu'un 
seul  être  souffre,  pour  que  d'autres  jouissent;  la 
nature  n'est  point  inarâtref,  nous  sommes  tous 
appelés  à  partager  les  biens  d'une  terre  bienfai- 
sante, d'un  Dieu  juste  et  bon.  Lorsqu'il  a  permis 
aux  siècles  de  développer  nos  idées,  il  a  voulu 
que  nos  idées  diminuassent  nos  besoins,  ou  aug- 
mentassent le  mojen  d'y  satisfaire  ;  il  awéé  pour 
nous  cette  multitude  d'inventions  utiles  qui  déli- 
vrent les  hommes  de  tout  ce  qui  répugnerait  à 
la  dignité  de  leur  être,  à  la  délicatesse  de  leurs 

(i)  Pline, hb.vïi* 
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organes.  Les  fardeaux  s'élèvent  aujourd'hui  sàn£ 
efforts,  les  immondices  coulent  d'elles  -  mettes 
vers  les  fleuves,  des  mains  invisibles  fendent  le 
bois ,  les  pierres ,  tournent  les  moulins ,  condui- 
sent les  métiers,  font  mouvoir  les  plus  lourdes 
masses,  suppléent  à  tous  les  efforts,  et  l'homme 
est  moins  l'ouvrier  que  le  directeur  même  de  ses 
travaux;  il  n'a  plus  besoin  d'être  grossier,  sale> 
abruti,  pour  cultiver  un  champ,  bâtir  une  maison, 
construire  un  navire,  exploiter  utoe  mine;  élevé 
au-dessus  des  travaux  pénibles  qui  absorbaient 
ses  facultés,  qui  affaiblissaient  son  intelligence, 
il  occupe  une  place  supérieure  dans  la  nature, 
et  un  rang  indéfini  dans  la  société. 

Et  c'est  cet  être  nouveau ,  parvenu  enfin  ail 
loisir  ou  au*  habitudes  des  créatures  pensantes, 
que  l'on  voudrait  priver  des  notions  simples  de 
la  raison ,  et  rejeter  encore  une  fois  dans  le* 
ténèbres  de  Kgnorance  et  des  préjugés  î  Vains 
projets!...  Faibles  dominateurs,  ne  voyez-voui 
pas  que  cette  multitude  est  sortie  de  votre  pour- 
voir, que  vos  liens  n'étaient  forts  que  tant  que 
vos  victimes  étaient  faibles  !  c'est  leur  raison  seule 
aujourd'hui  qui  les  porte  à  vous  obéir,  puisque 
vous  n'avez  plus  la  force  de  les  y  contraindre  j 
les  lumières  qui  les  ont  tirés  de  votre  empire 
sont  les  seuls  freins  qui  puissent  vous  préserver 
de  leurs  atteintes;  c'est  en  les  instruisant  que 
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vous  pouvez  les  contenir,  en  les  rendant  heureux 
que  vous  pouvez  vous  les  attacher  (1). 

Et  vous  qui,  d'un  autre  côté,  par  des  efforts 
non  moins  dangereux ,  appelez  sans  cesse  les 
classes  inférieures  à  la  participation  de  tous  les 
avantages  sociaux,  tremblez  de  les  y  voir  par- 
venir sans  les  lumières  suffisantes  pour  les  pos- 
séder! la  fortune  est  plus  difficile  à  supporter 
que  le  malheur,  et  nous  en  avons  eu  de  grands 
exemples.  Dans  la  transmission  héréditaire  du 
pouvoir  ou  de  la  supériorité,  une  sorte  de  doc- 
trine s'établit,  une  règle  de  devoir  se  forme,  dont 
l'orgueil  même  empêche  de  s'éearter;  mais  lorsque 
tout  d'un  coup  la  forlune  aveugle  a  pu  disposer 
des  rangs,  lorsque  les  chances  du  hasard  peuvent 
placer  aussi  haut  que  la  naissance,  la  faveur,  le 
génie  ou  le  talent,  malheur  à  la  société,  si  ces 
nouveaux  dominateurs  ne  sont  point  préparés  à 
occuper  dignement  leur  place ,  s'ils  n'ont  point 
les  principes  qui  doivent  les  contenir  ou  les  gui- 
der dans  leur  nouvelle  situation  !  le  tourment 
qu'ils  éprouvent  alors  les  porte  à  détester  ces 
progrès  de  la  civilisation  auxquels  seuls  ils  ont 
dû  leur  élévation  ;  ne  pouvant  s'agrandir,  ils  vou- 
draient rabaisser  les  autres  à  leur  néant,  et,  comme 

(4)  Ingénia  studiaque  facilius  oppresseras ,  quam  revo- 
caris,  Tacit. ,  in  Agricola. 


i 


(457) 
le  tyran  de  la  fable,  retrancher  tout  ce  qui  dé- 
passe leur  faible  niveau.  Le  despotisme  de  l'igno- 
rance est  le  plus  funeste  de  tous,  parce  qu'étant 
le  moins  durable,  il  est  le  moins  patient,  et  celui 
dont  on  veut  le  plus  tôt  prgfiter.  L'homme ,  porté 
aux  jouissances  de  Ut  vie,  sans  morale  et  s^ns  reli- 
gion, est  un  spectacle  hideux,  qui  corrompt  les 
mœurs ,  dégrade  la  dignité  du  travail ,  fait  voir 
un  abus  dans  la  liberté  et  une  honte  sociale  dans 
l'acquisition  rapide  des  richesses.  L'ignorance 
jadis  était  en  harmonie  avec  les  autres  maux, 
et  elle  aidait  même  à  les  supporter;  elle  dérobait 
la  vue  des  jouissances  interdites,  elle  empêchait 
les  regrets,  en  ôtant  les  espérances;  la  liberté 
est  venue  distribuer  les  fruits  de  l'arbre  de  la 

i 

science,  et  en  faire  sentir  la  douceur  et  le  poi- 
son. L'homme,  appelé  à  toutes  les  fonctions  dans 
un  gouvernement  libéral,  à  toutes  les  richesses 
dans  un  pays  industrieux,  ne  peut  se  relever  que 
par  l'éducation  de  ces  deux  faveurs  terribles  du 
destin.  Mais  qu'on  ne  croie  pas  que  sans  elle 
il  puisse  même  parvenir  si  facilement  au  bon- 
heur; le  champ  de  l'industrie  a  beau  être  ouvert, 
il  faut  pouvoir  vaincre  dans  la  lice;  le  bien-être 
est  sans  doute  offert  à  plus  de  concurrens ,  mais 
la  protection  s'est  retirée  des  faibles.  Ces  grandes 
existences  qui  couvraient  l'infortune  de  leur  man- 
teau ,  ces  rameaux  superbes  sotos  lesquels  le  pauvre 
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trouvait  un  abri ,  ont  disparu  :  on  évaluait  autrefois 
le  travail,  on  le  paye  aujourd'hui  seulement  sa 
Valeur;  on  accueillait  l'homme  malheureux  comme 
un  protégé,  on  le  .juge  comme  un  égal  ;  il  avait 
sans  doute  moins  de  chances  pour  s'élever, 
mais  il  était  plus  sûr  de  vivre ,  et  la  généralité 
des  droits  a  détruit  pour  lui'  l'individualité  des 
bienfaits. 

J'ai  cherché  à  prouver,  dans  un  autre  ouvrage , 
combien  l'éducation  était  utile  dans  toutes  les 
classes  de  la  société,  et  nécessaire  surtout  actuel- 
lement dans  les  classes  inférieures;  je  voudrais 
prouver  dans  celui-ci  qu'elle  seule  peut  les  con- 
duire à  adopter  les  inventions  utiles  en  usage 
chea  leurs  voisins,  aies  perfectionner  encore,  à 
doubler  leurs  produits  par  plus  d'intelligence 
dans  leurs  travaux ,  à  s'attacher  davantage  à  leur 
état,  efc  voyant  qu'ils  peuvent  y  trouver  plus  de 
bien-être,  plus  de  douceur.  L'homme  ignorant 
suit  la  routine  de  ses  pères,  il  n'apprend  d'eux 
que  l'obéissance  et  la  tradition  ;  la  plus  utile  in- 
novation lui  paraît  un  crime  ou  un  danger  ;  l'ins- 
truction, au  contraire,  en  donnant  à  l'homme 

m 

de  nouvelles  idées,  le  dispose  à  plus  de  confiance, 
et  par  conséquent  au  perfectionnement  et  à  l'imi- 
tation ;  s'il  découvre  quelques  meilleures  métho- 
des ,  il  les  emploie;  s'il  les  remarque  dans  les  autres, 
il  les  imite:  il  faut  donc  le  préparer  à  com- 
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prendre,  pour  qu'il  parvienne  à  croire.  C'est  une 
grande  erreur  que  celle  qui  consiste  à  ne  donne» 
de  l'instruction  que  parmi  les  classés  qui  ont 
toutes  les  lumières ,  et  à  reléguer  les  travaux  du 
corps  parmi  ceux  qui  en  sont  déjà  surchargés:  lès 
lumières  seraient  utiles  au  contraire  dans  les  in- 
dividus que  leurs  occupations  tendent  à  abrutir; 
elles  les  reposeraient  de  leurs  fatigues,  en  déve- 
loppant leur  raison  ;  tandis  que  les  exercices  du 
corps,  la  gymnastique ,  introduits  dans  l'éduca- 
tion des  familles  riches  (t),  relèveraientleur  sta- 
ture, développeraient  leurs  organes,  et  leur  donne- 
raient cette  force  physique  qu'avaient  leurs  pères , 
avec  leslumières  qui  leur  manquaient.  Sans  doute, 
ils  ne  devraient  pas  se  laisser  atteindre  dans  l'ins- 
truction par  les  classes  inférieures  ;  mais  que  de 
temps  et  de  moyens  n'ont-ila  pas  de  plus  qu'elles 
pour  les  tenir  toujours  à  une  longue  distance! 
La  science  est  comttie  le  pouvoir  qui  s'augmente 
à  mesure  qu'il  s'élève,  ou  qui  se  divise  à  mesure 
qu'il  s'étend.  Quelque  multipliées  que  soient  les 
Connaissances  utiles,  la  supériorité  appartiendra 
toujours  à  ceux  qui  auront  la  disposition  de  plus 
de  temps  pour  l'acquérir,  pourvu  qu'ils  aient  le 
courage  de  s'y  consacrer;  l'aristocratie  des  lu- 
mières suivra  toujours  celle  de  la  fortune,  et 

(1)  Gymnastique  deSalzman,  1799,  in  8*. 
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c'est  moins  par  jalousie  que  par  paresse  que  les 
gens  puissans  voudraient  laisser  le  peuple"  dans 
l'ignorance.  Le  monde  est  une  grande  franc-ma- 
çonnerie ,  où  les  grades  chapitraux  savent  seuls 
les  principales  choses,  mais  où  les  frères  servans 
doivent  être  initiés  ;  pour  qu'ils  puissent  se  plaire 
à  l'institution,  et  espérer  parvenir  comme  les 
autres.  Dans  ce  genre  d'association ,  les  hommes 
ne  sont  point  supérieurs  ;  ils  sont  plus  élevés,  ils 
ne  sont  point  différens;  ils  sont  distincts,  ils  ne 
sont  point  non  plus  égaux,  ils  sont  semblables  ; 
les  distinctions  arbitraires  seraient  honteuses  à 
leur  dignité,  l'égalité  injuste  à  leur  talent,  la 
similitude  est  seule  d'accord  avec  leur  raison. 

Cet  ordre,  admirable  dans  les  idées  comme 
dans  les  rangs,  diminue  les  crimes,  les  vices  même, 
corrige  de  l'ivrognerie  et  de  l'oisiveté ,  honore 
tous  les  genres  de  travaux.  Si  l'ignorance  em- 
pêche ailleurs  de  se  plaindre  des  fonctions  ser- 
viles,  ici  la  raison  les  fait  exercer  avec  courage, 
parce  qu'elle  ne  voit  de  honte  que  dans  la  pa- 
resse ,  d'esclavage  que  dans  là  dépendance  des 
autres,  de  bassesse  que  dans  les  inclinations  vi- 
cieuses: plus  on  se  sent  distingué  par  ses  connais- 
sances, ou  élevé  par  ses  sentimens,  moins  on  se 
sent  abaissé  par  ses  besoins.  On  se  considère 
comme  doué  des  mêmes  facultés,  et  destiné  à 
la  même  vie  future,  que  les  hommes  les  plus  puis- 
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sans:  tout  ce  qui  élève  au-dessus  des  passions, 
dispose  à  être  moins  humilié  de  ce  qu'elles  souf- 
frent; une  ame  saine  donne  du  goût  aux  occu- 
pations les  plus  communes ,  comme  la  santé  fait 
trouver  bons  les  a  lime  n  s  les  pins  simples.  Celui 
qui  sait  le  mieux  supporter  le  bien  et  le  mal,* 
dit  Rousseau,  est  le  mieux  élevé;  et  on  pourrait 
"  dire  que  le  mieux  élevé  supportera  le  mieux  le 
bien  et  le  mal. 

Sans  doute  quelques  individus ,  dans  les  der- 
niers temps,  ont  abusé  de  leur  talent  pour  exciter 
%des  troubles;  mais  c'est  surtout  dans  l'ignorance 
qu'ils  ont  trouvé  de  l'appui:  s'ils  n'avaient  rencon- 
tré que  des  hommes  instruits,  peu  susceptibles  de 
séduction  et  d'entraînement,  ils  n'auraient  point 
réussi ,  ou  plutôt  ils  n'auraient  point  cherché  à 
leur  en  imposer;  c'est  pour  n'avoir  plus  rien  à 
craindre  de  l'instruction  qu'il  faut  instruire ,  c'est 
pour  n'être  plus  ni  brûlé ,  ni  même  ébloui  par  les 
lumières  qu'il  est  utile  de  les  répandre  partout  (1). 

(1)  Sans  doute  les  progrès  de  l'industrie  et  de  !  "aisance 
multiplient  les  candidats  au  pouvoir,  mais  ils  augmentent 
aussi  le  nombre  des  gens  capables  de  comprendre  leurs 
véritables  intérêts  dans  le  maintien  des  lois  existantes  ;  ils 
diminuent  cette  masse  du  peuple,  active,  méchante,  en- 
vieuse, toujours  prêle  à  seconder  les  factions:  véritable 
instrument  d'anarchie  ou  de  despotisme.  Lorsqu'un  homme 
'  sent  qu'il  peut  atteindre  par  lui-même  et  sans  beaucoup 
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On  ne  saurait  donc  trop  encourager  Tinstmc^ 
tion  dans  toutes  le$  classes,  autant  pour  le  bon- 
heur des  peuples  que  pour  la  tranquillité  des  rois, 
et  les  hommes  riches  et  bienfaisansqui  s'occupent 
de  ce  soin  font  l'aumône  la  plus  utile  et  la  plus 
.méritante  de  toutes;  ils  font  plus  que  de  subvenir 
aux  besoins,  ils  les  préviennent,  ils  procurent 
aux  malheureux  les  meilleures  arme*  contre  lad- 
versité,  soit  pour  la  surmonter  par  des  talent v 
soit  pour  la  braver  par  des  vertus.  Honneur  donc 
à  vous ,  hommes  généreux  et  éclairés  de  tous  les 
Etats,  qui  vous  êtes  associés  pour  la  cause  de 
l'humanité;  vous  surtout,  dignes  rejetons  de  nos 
-  familles  illustres,  qui  vous,  occupez  avec  tant  de 
zèle  des  affaires  du  pauvre,  Larochefoucault  (i), 

d'effort  le  bien-être  qu'il  devrait  acheter  par  le  crime  et 
le  dauger  des  supplices,  il  s'attache  à  son  sort,  à  son  pays} 
il  est  moins  occupé  à  envahir  la  position  des  autres  que  de 
défendre  la  sienne ,  et  toutes  ces  défenses  réciproques 
produisent  une  garantie  générale  ;  il  peut  y  avoir  dans  ce 
pays  quelques  guerres  civiles,  quelques  troubles  partiels, 
il  n'y  aura  jamais  ni  révolution  ni  tyrannie. 

(1)  Ce  n'est  pas  dé  faire  l'éloge  de  M.  le  duc  de  Laroche- 
foucault-Liancourt  qui  est  difficile ,  c'est  de  trouver  une 
branche  d'économie  politique  ou  une  institution  de  bien- 
faisance qu'il  n'ait  pas  améliorée.  Les  filatures  de  coton  et 
la  vaccine,  les  métiers  et  les  hôpitaux,  les  méthodes  nou- 
velles d'agriculture  et  d'enseignement;  tout  a  fait  des 
progrès  ou  a  été  créé  par  lui  en  France. 
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Montmorency,  Doudeauville ,  Richelieu  (i), 
Duras  (2) ,  Ghoiseul  (3)  >  c'est  à  vos  soins  que  la 
France  devra  une  génération  nouvelle ,  un  peuple 
instruit ,  religieux  et  moral ,  un  avenir  paisible., 
Ah  !  si  quelquefois  dans  cet  écrit  j'ai  témoigné 
des  craintes  de  voir  renaître  les  abus  de  la  faveur, 
les  préjugés  de  la  naissance ,  si  j'ai  reproché  aux 
classes  élevées  leur  indifférence  pour  le  bien  de 
leur  pays,  je  le  regrette  en  prononçant  vos  noms 
chéris  du  pauvre  et  des  hommes  industrieux*  je 

(1)  C'est  à  M.  le  duc  de  Richelieu,  à  M.  le  vicomte 
de  Montmorency  et  9  M.  le  duc  de  Doudeauville  que  la 
nouvelle  méthode  d'enseignement  est  redevable  en  grande 
partie  de  la  protection  que  lui  accorde  le  gouvernement ,  et 
l'appui  qu'elle  a  trouvé' dans  une  partie  de  la  société.  Ce  sont 
eux  qui  l'ont  sauvée  de  Vodium  theologicum dont  elle  était 
menacée  bien  injustement,  caria  religion  lui  devra  un  jour 
autant  que  l'intelligence,  et  les  personnes  éclairées  dans 
le  clergé  en  sont  persuadées. 

(2)  Madame  la  duchesse  de  Duras  a  établi  à  ses  frais 
la  première  école  fondée  par  un  particulier;  son  nom 
se  trouve  à  la  tête  des  personnes  qui  ont  fait  connaître  et 
assuré  les  progrès  de  la  méthode;  elle  a  surmonté ,  avec 
autant  d'esprit  que  de  persévérance,  les  difficultés  qu'elle 
a  rencontrées. 

(3)  M*  le  duc  de  Choiseul  a  établi  à  ses  frais  une  école 
en  Lorraine ,  et  son  discours  d'ouverture ,  en  présence  div 
préfet  du  département  et  des  autorités ,  est  remarquable, 
par  la  noblesse  des  sentimens  et  le  zèle  pour  le  bien  do. 
l'humanité. 
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voudrais  honorer  en  vous  tous  ceux  dont  j'ai 
blâmé  la  paresse  ou  l'orgueil ,  et  rendre  à  leurs 
ancêtres,  dans  les  vôtres,  les  hommages  que  leur 
doit  la  France,  que  l'histoire  leur  consacre  et 
que  vos  vertus  inspirent;  qu'ils  suivent  votre 
exemple,  et  des  acclamations  s'élèveront  de  tous 
côtés  pour  eux  comme  pour  vous.  Hélas!  la 
France  malheureuse,  abattue,  pouvant  à  peine 
soutenir  son  existence  languissante,  n'a  plus  cet 
amour  des  souvenirs ,  ce  repos  qui  se  plaît  dans 
le  récit  des  temps  anciens  ;  elle  écoute  sans  intérêt 
le  récit  même  de  ses  dernières  victoires  ;  les  jeux 
fixés  au  sol,  elle  demande  aux  sillons  leurs  trop 
faibles  tributs;  mais  il  viendra  un  temps  où,  rendue 
à  son  ancienne  gloire ,  revenue  de  ses  nouveaux 
malheurs,  elle  aimera  encore  à  rendre  hommage 
aux  éternels  défenseurs  de  son  sol ,  de  sa  gloire , 
aux  soutiens  nouveaux  de  sa  prospérité. 

Les  avantages  d'une  instruction  générale  une 
fois  reconnus,  on  n'a  encore  rien  fait  si  tous 
les  efforts  ne  se  portent  pas  à  les  réaliser ,  et 
c'est  encore  au  système  d'association  (1)    que 


(1)  La  société  fondée  à  Paris  en  181 5,  pour  introduire 
et  propager  le  système  d'enseignement  mutuel,  est  par- 
venue ,  en  moins  de  deux  ans ,  de  quinze  ou  vingt  sous- 
cripteurs ,  à  près  de  mille.  l)e  tous  côtés ,  des  sociétés  se 
forment  dans  les  départemens  à  peu  près  sur  les  mêmes 
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ces  mierveffletix  avantages  seront  dus  et  à  l'excel- 
lente méthode  de  Y  enseignement  mutuel  qui  vient 
de  s'introduire  en  France. 

Jamais  une  institution  n'a  produit  >  dans  un 
espace  de  temps  aussi  court,  de  plus  étônnans 
résultats  et  fait  espérer  de  plus  grands  succès  ; 
en  moins  de  deux  ans  >  trois  cents  écoles  envi- 
ron ont  été  fondées;  quinze  sociétés  se  sont  for- 
mées dans  les  départemens  sur  lès  mêmes  bases 
que  celle  de  Paris  ;  les  deux  tiers  des  départemens . 
ont  adopté,  la  méthode,  et  on  peut  déjà  entrevoir 
l'époque  où  il' n'y  aura  pas  un  individu  en  France 
qui  ne  saura  lire,  écrire  et  compter,  qui  ne  con- 
naîtra la  morale  et  la  religion,  et  enfin  qui  sera 
inférieur  à  un  autre  en  sentimens  élevés  et  en  con- 
naissances  utiles. 

Le  principe  d'association  a  agi ,  pour  parvenir 
à  ce  but  si  désiré ,  de  la  même  manière  que  nous 
l'avons  vu  opérer  en  faveur  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie.  Ainsi  des  sociétés  d'éducation  se  sont 
formées  pour  établir  la  théorie ,  et  ont  fondé  des 

bases,  et  correspondent  avec  elle;  le  zèle  des  membres 
qui  la  composent ,  leur  uniou ,  leurs  succès,  suffisent  pour, 
prouver  combien  ce  que  nous  ayons  dit  des  avantages 
du  principe  d'association  est  encore  au-dessous  de  U 
Térité. 

3q 
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vices,  qu'il  faut  étudier  pour  les  vaincre  ou  léf 
adoucir  ;  ce  sont  de  jeunes  plantes,  dont  la 
greffe  seule  peut  améliorer  la  nature  grossière. 
On  en  compte  en  France  trois  millions,  de  l'âge 
de  six  à  douze  ans,  dont  le  quart  à  peine  reçoit  au- 
jourd'hui de  l'éducation.  Rien  n'arrête,  n'inter- 
rompt dans  les  autres  la  transmission  des  prin- 
cipes vicieux  ou  de  l'ignorance  de  leurs  pères». 
C'est  dans  le  moment  où  les  inventions  utiles  aug- 
mentent si  fort  les  produits,  qu'ils  sont  hors  d'état 
d'en  apprécier  les  avantages ,  et  lorsque  la  na- 
ture du  gouvernement  leur  permettrait  plus 
d'intervention,  qu'ils  sont  moins  capables  djr 
participer;  l'instruction  est  le  seul  moyen  de 
fonder  dans  les  campagnes  le  bien-être  et  le 
repos  y  d'élever  une  muraille  entre  le  passé  et 
l'avenir,  entre  les  idées  révolutionnaires  et  l'ordre 
constitutionnel.  Platon  avait  raison  de  dire  que, 
pour  jeter  les  fondemens  d'une  bonne  politique , 
il  fallait  commencer  par  l'éducation  des  enfans 
destinés  à  la  maintenir  (1).  Àristote  observait 
également  que  rien  ne  contribuait  autant  à  la  per- 
manence d'un  établissement  civil ,  ou  autrement 
d'un  gouvernement ,  qu'une  '  éducation  propre 
à  cet  établissement  (2);  il  se  plaint  de  la  négli- 

(1)  Eutbyphron,  p.  a;  idem  de  Legibus,  vi,  p.  ff>5. 

(2)  Polit.,  lib.  v,  cap.  ix,  p.  i5o,  éd.  Francfort;  id, 
lib.  1 ,  cap.  2,  Senec. ,  ep.  an.  Plat,  in.  Cicer. ,  p.  884. 
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gence  qu'on  apporte  à  cet  égard.  Cicéron  va  plus 
loin ,  il  veut  que  les  enfans  sachent  par  cœur  la 
loi  des  Douze  Tables  comme  un  cantique  néces- 
saire ,  ut  carmen  necessarium  (1)  ;  et  il  serait  à 
désirer  également  parmi  nous  que  tous  les  enfans 
sussent  la  charte,  afin  de  la  suivre  et  de  la  pro- 
téger ,  afin  d'être  en  état  de  bien  connaître  leurs 
devoirs  et  leurs  droits ,  pour  se  conformer  aux 
uns  et  ne  pas  abuser  des  autres. 

D'oùpeut  donc  provenir,  pour  un  grand  nombre 
de  personnes  qui  se  disent  attachées  au  gouver- 
nement, cette  opposition  au  moyen  le  plus  ef- 
ficace de  le  maintenir;  ils  publient  hautement 
<jue  la  génération  actuelle  est  corrompue ,  et 
ils  ne  veulent  pas  qu'on  détourne  la  nouvelle  de 
la  suivre  ;  ils  se  plaignent  de  la  mauvaise  foi  qui 
règne  dans  le  commerce ,  et  ils  ne  veulent  pas 
qu'on  apprenne  aux  enfans  à  écrire  et  à  compter, 
seul  moyen  de  les  en  garantir.  Mais  que  font  ces 
faibles  entraves  de  l'esprit  de  parti  ou  de  la  per- 
sonnalité ,  dans  un  œuvre  aussi  important  et  déjà 
ûi  avancé?  que  font  quelques  clameurs  obscures 
au  milieu  des  acclamations  générales?  Jamais, 
nous  le  répétons,  institution  n'a  eu  des  succès 
plus  marquans  ;  ils  sont  dus  au  gouvernement 
qui  la  protège  >  au  zèle  des  sociétés  qui  se  sont 

-(1)  De  Leg. ,  lib.  2,  eect.  a3*  • 
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formées  pour  la  soutenir,  au  bon  esprit  qui  règne 
en  France  aujourd'hui,  et  surtout  à  l'excellence 
de  la  méthode  dont  les  effets  sont  tous  les  jours 
plus  connus  et  mieux  appréciés. 

Les  enfans,  au  bout  de  quinze  mois,  savent 
parfaitement  lire,  écrire  et  compter;  il  leur  fallait 
.autrefois  pour  l'apprendre  au  moins  cinq  ans;  ils 
acquièrent  de  plus  l'ordre  ,  la  discipline*  le? 
principes  de  la  morale  et  de  la  religion ,  et  les 
connaissances  des  deux  lois  éternelles  de  la  so- 
ciété, les  droits  de  P  autorité  ,  les  devoirs  de 
l'obéissance*  ils  se  rendent  aux  écoles  avec  au- 
jtant  de  joie  qu'ils  y  avaient  autrefois  de  répuf 
gnance;  ils  font  plus  que  d'y  puiser  des  lumières» 
ils  en  rapportent  des  sentimens  et  des  mœurs. 
Qu'on  oppose  dope  à  nos  sociétés  des  résultats 
plus  marquans  pu  des  principes  meilleure.,  un 
but  plus  utile  ou  plus  promptemept  «atteint ,  de$ 
péglemens  plus  sages  ou  mieux  suivis  (1) ,  et  nous 

fêtons  place  à  notre  tour  à  ces  nouvelles  doc- 

* 

(1)  Titre  I.er.  But  de  la  Société*  Article  \P  :  *  Con- 
vaincus que  l'éducation  est  le  premier  moyen  de  former 
des  hommes  vertueux ,  amis  de  l'ordre ,  soumis  aux  lois , 
intelligens  et  laborieux ,  et  seule  peut  fonder  d'une  ma- 
nière solide  et  durable  le  bonheur  et  là -vraie  liberté  des 
états,  les  membres  de  la  société  se  réuat&ettt  dans  la  vue 
d'eucourager  l'établissement  en  France  d'écoles  élémen- 
taires, organisées  d'après les  métho&£i}'eiu&gn6ment  les 


(  4yi  ) 

'teines ,  nous  stïTvrôYis  ttvfec  zÂfë  ces  tfQùvêiui 
maîtres  *fôns  les  intérêts  de  Wiutnamte  !  Mais , 
ien  attendant,  nàarchonis  tons  tfaecotA  vers  un 
-btft  eoftrmtrti ,  tretiorus  disputons  p&sles  places, 
•bêlas,  trop  pea  recherchées  datis  là  carrière  du 
bien  !  Loin  de  nous  arrêter  ainsi  dans  notre 
♦course,  réunissons-nous  porur  l'accélérer;  que 
les  ministres  de  la  religion  ;  que  les  frères  des 
écoles  chrétiennes,  qui  doutent  encore  de  nos 
intentions  ou  de  nos  moyens;  que  ceux  qui  par- 
tagent leurs  inquiétudes,  étudient  notre  méthode 

d'enseignement;  qu'ils  consentent  seulement  à  la 

• 

plus  parfaites,  de  propager,  de  perfectionner  ces  mé- 
thodes. 

Art.  2.  «  Pénétrée  de  ce  principe ,  que  les  bienfaits  de 
l'éducation,  patrimoine  de  la  grande  famille ,  dont  se  com- 
pose l'espèce  humaine,  ont  peur  but  d'unir  les  nations  les 
unes  aux  autres,  et  de  les  conduire  ensemble  au  degré  de 
civilisation  dont  elles  sont  susceptibles ,  la  société  receyra 
avec  reconnaissance  de  la  part  des  étrangers,  et  leur  com- 
muniquera les  nouvelles  méthodes  et  tous  les  renseigne- 
mens  qui  peuvent  tendre  aux  progrès  de  l'instruction. 

Art.  3.  «  La  société  établira  à  Paris  des  écoles  où  les 
enfans  apprendront  à  lire  ,  à  écrire ,  à  calculer,  et  rece- 
vront toutes  les  connaissances  élémentaires  qu'elle  ju- 
gera les  plus  utiles  ;  on  y  donnera  tout  le  soin  possible  aux 
notions  fondamentales  de  la  morale  et  aux  bases  de  l'en- 
seignement religieux,  dont  les  developpemens  doivent  être 
thermes  aux  ministres  du  culte;  on  enseignera  particuliè- 
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juger,  et  bientôt  ils  l'adopteront  au  lieu  de  la 
proscrire;  et,  de  toutes  les  associations,  la  plus 
douce  sans  doute  et  la  plus  utile  sera  celle  qui 
réunira  les  apôtres  de  la  foi  aux  amis  de  l'huma- 
nité ,  le  zèle  de  la  piété  aux  lumières  de  la  raison. 

rement  aux  filles,  d'après  des  méthodes  perfectionnées ., 
les  divers  ouvrages  de  couture,  et  autres  convenables  à 
leur  sexe.  »  Koyez  Appèndix  T. 


AMAVWVIMVM 
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CHAPITRE  VI. 

Des  associations  académiques  et  littéraires. 

Disputant  super  lignis ,  a  cedro  quae  est  in  Libano,  usque 
ad  hyssopum  quae  egreditur  e  pariete  et  disserunt 
de  jumentis ,  et  voluçribus,  et  reptilibus,  et  piscibus. 

Reg. ,  3 ,  cap.  iv,  y.  53. 
Multitudo  sapientinm  6anitas  est  orbis  terrarum. 

Sap.,  cap.  vi,  v.  a6. 
Et  si  diviti»  appetuntuf  invita,  qnid  gapientialocupletiut 
quae  operatur  otania.  Sap. ,  cap.  8 ,  y.  5. 

JNon,  ce  n'est  point  une  idée  fantastique,  on 
rêve  extravagant,  qite  ce  projet  du  célèbre  Ba- 
con (1).,  de  former  une  association  générale  parmi 
ceux  qui  se  livrent  à  l'étude  des  sciences  et  des 
lettres  dans  le  monde ,  de  leur  fournir  tous  les 
moyens,  toute  l'assistance,  pour  qu'ils  puissent 
se  consacrer  uniquement  à  leurs  travaux ,  se 
communiquer  leurs  recherches ,  et  profiter  mu- 
tuellement de  leurs  lumières  pour  le  bonheur 
des  hdtames.  Ne  Favons-nous  pas  vu  réalisée  de 

•  * 

.    (1)  Bacon,  de  Augm.  Scient,  lib.  a,  et  la  nouvelle 
Atlantide. 


nos  jours  cette  idée  heureuse  au  milieu  des  guerres 
les  plus  sanglantes  i  Xesseciétés  -sayaotes  corres- 
pondaient entre  elles  comme  en  pleine  paix; 
des  passe-ports ,  -des  «eeonmmiidations  étaient  ac- 
cordés aux  expéditions  lointaines  (i) ,  des  sauve- 
gardes garantissaient  les  bibliothèques ,  les  éta- 
blissemens  publics,  et  un  étranger  recevait  à 
l'unanimité  le  prix  proposé  par  le  premier  corps 
«avant  <le  l'Europe  (2). 

En  effet ,  l'étude  des  hautes  sciences ,  les  char- 
mes de  la  poésie,  les  prestiges  des  arts,  élèvent 
les  hommes  au-dessus  des  passions  communes; 
elles  les  unissent  .par  des  liens  trop  forts ,  pour 
céder  à  des  coraidérations  vulgaires;  et  l'esprit 
d'association  se  retrouverait  parmi  les  hommes 
studieux  eféclairés ,  s'il  se  perdait  dans  le  monde. 
Le  nom  même  de  savant  est  synonyme  en  hé- 
breu de  celui  d'associé,  tant  il  parait  naturel  de 
supposer  que  les  connaissances  profondes  ont 
besoin  de  se  prêter  un  mutuel  appui  (3).  L'étude 
ne  s'accommode  pas  de  l'isolement,  dit  Gicéron; 

(1).  Passe-ports  accordés  a  Lapeyrouse  et  aux  autres  ex- 
pëditionsnlç  ce  genre. 

(2)  Sir  Humjihrey  d'Avy*  po»r  le  prix  du  gattenistae* 
en  1809. 

(3)  Vockerodt,  Inlr.  m  not.  Soc.  Lit.,  p.  56,  cap.  x, 
sect.  v. 
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elle  veut  des  compagnons  de  Ses  travaux ,  tantôt; 
pour  les  instruire,  tantôt  pour  apprendre  elle^ 
même ,  tantôt  pour  écouter ,  tantôt  pour  dis- 
courir (i).  De  là  ces  collèges  de  prêtres  égyp- 
tiens, de  lévites;  ces  sectes  de  philosophes  de  la 
Grèce,  premiers  modèles  de  l'association  des 
enfans  du  génie.  On  voyait ,  dans  les  bosquets 
de  T Académie,  ces  réunions  d'hommes  passionnés 
pour  la  connaissance  de  la  nature  et  de  la  divi- 
nité ,  ayant  abandonné  leur  famille ,  le  monde,  et 
les  affections  les  plus  tendres ,  pour  se  livrer  wai- 
quement  à  1  étude:  une  allée  séparait  les  sys- 
tèmes, Zenon  apprenait  à  supporter  les  peines 
d-ç  la  vie,  Epicure  à  jouir  «de  ses  biens,  Socrate 
annonçait  le  vrai  Dieu  >  Platon  la  vraie  sagesse. 
Doctes  entretiens!  sublimes  rêveries  !  qui,  dis- 
persés bientôt  par  la  conquête,  ne  reparurent 
plus  qu'un  moment  sous  les  beatix  ombrages  <Je 
Tusculum. 

Après  tant  de  siècles  de  barbarie,  il  est  doux: 
de  penser  que  ç 'est  à  un  monarque  français  qu  est 
dû  le  premier  retour  des  associations  littéraires. 
Charlemagne  créa  dans  ton  palais  une  académie  > 
où  il  admettait  les  sa  vans  déports  las  pays;  il  y  çxw- 
tait  le  nom  de  David  ;  le  célèbre  Alctihi  celui <lïï<t- 
race,  et  un  gentilhomme ,  nommé  Agilbert,  celui 

* 

(1)  Cic,  deOfEc,  lib.  i. 
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tTHomère,  et  l'archevêque  de  Mayence  s'appelait 
Damœtas.  I/emperejir  avait  établi  cette  règle, 
afin  d'éloigner  de  ces  réunions  toute  prérogative 
gênante;  et  les  personnes  qui  en  faisaient  partie, 
conservaient  même  hors  de  leur  séance  cette 
douce  familiarité:  Vous  êtes,  je  pense,  en  Saxe, 
Damœtas ,  écrivait  Alcuin  à  l'archevêque; Homère 
^est  en  Italie ,  et  nos  autres  associés  sont  répandus 
en  différens  lieux;  Dieu  veuille  que  David  re- 
v  vienne  bientôt  parmi  nous,  ainsi  que  tous  ceux  qui 
accompagnent  ce  prince  victorieux(i)!  »  Char- 
lemagne  savait  à  peine  écrire ,  ce  qui  est  rare 
dans  un  académicien;  mais  il  savait  régner,  ce 
qui  n'est  pas  moins  rare  dans  un  roi;  il  voulait 
que  ses  sujets  fussent  plus  instruits  que  lui,  et  ne 
pensait  pas  que  l'ignorance  fût  bopne  à  rien ,  pas 
même  au  pouvoir  absolu.  Pendant  que  ce  grand 
homme  étendait  ainsi  sa  munificence  sur  les  let- 
tres, qu'il  traçait  des  canaux  pour  unir  les  mers, 
41  vendait  par  économie  les  légumes  de  ses  jar- 
dins, il  portait  des  peaux  de  mouton  poui;  dimi- 
nuer le  luxe  de  sa  cour,  et  dictait  des  traités 
.d'économie  politique  dans-  l'intervalle  de  deux 
victoires  (3).  Il  fut  un  temps  où  il  était  fort  à 

là  mode  en  France ,'  et  on  ne  parlait  Ijue  de  lui 

*  ■ 

(1)  Alcuin ,  épis  toi  ae. 

(2)  De  Gest,  Carol.  mag.    •      ' 


(477) 
sur  les  théâtres  et  à  la  tribune,  dans  les  poèmes 
et  les  décrets;   tout-à-eoup  il  n'en  a  plus  été 
question,  et  heureusement  c'çst  Henri  IV  qui 
lui  a  succédé.  En  effet ,  dans  l'état  où  nous  som- 
mes, la  poule  au  pot  vaut  mieux  qu'une  thèse  de 
réthorique,  écrite  surtout  dans  le  latin  de  ce 
temps.  Henri  IV  d'ailleurs  aimait  les  lettres, 
comme  François  I.er,  commç  tous  les  princes  de 
sa  maison ,  jusqu'à  saint  Louis  même,  qui,  tout, 
saint  qu'il  était,  préférait,  disait-il,  un  prud'homme  > 
à  un  béguin  (câgot)  (i). 

C'est  à  cette  protection  puissante  que  les 
sciences  et  les  lettres  durent  en  France  leurs  pro-, 
grès  rapides.  Dès  le.  treizième  siècle,  les  palais 
des  souverains,  les  châteaux  des  grands  seigneurs, 
renfermaient,  sous  le  nom  de  cours  d'amour, 
de  véritables  académies,  où  des  questions  étaient 
proposées,  des  prix  accordés,  et  qui  furent  les. 
parfaits  modèles  des  associations  littéraires,  telles 
qu'elles  ont  été  établies  depuis.  Les  dames  les 
plus  spirituelles  présidaient  ces  réunions ,  en 
dressaientles  procès -verbaux ,  rédigeaient  les 
réglemens ,  et  distribuaient  les  prix.  Princes ,  che- 
valiers ,  troubadours,  accouraient  de  tous  côtés  à 
ces  combats  nouveaux  de  résprït  et  du  goût; 
délassemens  glorieux   d'exploits  plus  glorieux 

(1)  Joinville,  Mém.  Retranchez  de  ma  table  pour  payer 
mes  lecteurs,  disait  Henri  IV* 
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encore.  Les  rangs,  les  distinctions,  s'effaçaient 
dans  cette  école  de  la  galanterie ,  on  le  mérite 
fceul  était  compté ,  où  l'esprit  ajoutait  l'éclat  au 
courage,  et  la  grâce  à  la  beauté.  C'est  là  qtie  na- 
quit la  poésie  française  à  la  voix  d'un  prince 
aimable  (1),  et  où  le»  dons  du  génie  commen- 
cèrent à  rivaliser  avec  les  avantages  de  la  nais- 
sance (2)  et  de  la  fortune  (5),  L'institution  des 
•feux  Floraux  rappelle  encore  ces  heureu*  temps, 
et  le  nom  de  Clémence  Isaure  rend  plus  touchant 
leur  souvenir. 

L'amour  des  lettres  ainsi  fondé  surmonta  les 
troubles ,  lés  guerres  et  les  dissentions  politiques , 
et  acquit  souvent  par  elles  de  nouvelles  forces, 
en  servant  de  consolation  contre  les  maux  qu'elles 
entraînent.  Richelieu,  en  créant  l'Académie  fran- 
çaise ,  ne  fit  que  donner  une  organisation  fixe  à 
des*  entretiens  périodiques  qui  avaient  lieu  chez 
dtfitéFens  particuliers,  à  des  réunions  littéraires 

(i)  -Thibaut,  comte  de  Champagne  M 

•(2)  Philippe-le  Long ,  comte  de  Poitiers-,  et  depuis  roi 
de  France ,  ne  voulait  dans  les  charges  de  Fétat  que  des, 
poejes,  afin,  disait-il,  de  pouvoir  tenir  à  toute  heure  cour 
d'amour.  Voy.  Casenetwe ,  Oiigine  des' Jeux  Floraux, 
bibl.  acad, ,  tom.  FX.  4 

(3)  Gerffon,  comte  de  Champagne  et  de  Normandie, 
nlexigeait  pour  rançon  de  ses  prisonniers  que. de* vers  en 
sa'  faveur.  Caseneuye,  id. ,  p.  i38. 
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qui  craignaient  Véclat,  et  ébrX  beaucoup  de 
roendbares  reçurent  avec  peine  T'espèce  d'hom- 
mage solennel  qui  leur  fot  fendto  (r)  ;  Vautres 
associations  se  formèrent  bientôt,  à  l'imitation  de 
celle-ci,  pour  l'étude  des  sciences  (2)  et  les  re- 
oheDcbes  de  l'antiquité  (3).  Les  unes  et  lés  autres 
attirèrent  les  regarda  de  ee  monarque,  dont  le 
siècle  ajpris  le  nom,  et1  qui  ne  négligeait  rien  de 
oequi  pouvait*  djpu  ter  à  l'éclat  de  sou  trône  ou 
à  1a  gloire1  «te  so«  règne»  B>  réunit  les  savans  et 
l©Sr  gens,  de  lettoes  à  sa  cour,  créa- pour  eux  une 
existence* honora We ,  indépendante,  si  favorable 
à  l'étude  et  à  la  contemplation. 

Di  y  a,  partout  àest  savans  et  dès  poètes  ;  en 
Erasrce  seulement;  il  y  a  d£s  gens  de  lettres,  c'est- 
ànîire  des  hommes  dont  la  vie  entière  peut  être 
consacrée  à  l'étude ,  sans  qu'ils  soient  obligés  d'y 
mêler  les  travaux  d'une  autre  profession.  Tran- 
quilles, sur  leuq  sort,  sous  les  auspices  d'une 
seconda  Brovidfence  qui  veille  à  leurs  besoins, 
csesi  entms  des  Mjdses  eV  d'Apollon  ne  •  s'bcciu*- 
pent  que  de  leur  renommée  et  du  bien  de  leur 
pays.  Et  qu'ont  ne  fcroie  pas  que  cette  dépense 
soit,  improductive  i>  l'État!  L'utilité  dont  elle  a 
été  pour  lfagiioulture,  l'industrie,  le  commerce, 

(1)  Pélisson ,  Hist.  de  l'Acad. ,  IntrocK 

(a)  Académie  des  Sciences,  en  1666. 

(3)  Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres* 
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çst  mille  fois  au-dessus  de  la  faible  charge  quelle 
aura  occasionnée.  La  Grange,  Laplace,  Bertholet, 
Monge,  Chaptal,  Cuvier,  auraient-ils  porté  si 
loin  leurs  utiles  travaux ,  s'ils  n'avaient  été  que 
le  délassement  de  professions  pénibles  ou  de 
pratiques  assidues  ?  Corneille  et  Racine  auraient- 
ils  produit  tant  de  chefs-d'œuvre ,  s'ils  avaient 
été  chefs  de  bureau  du  contentieux,  ou  référen- 
daires à  la  cour  des  comptes?  Quelle  liquidation 
aurait  valu  Athalie  et  Cinna  !  La  société  même 
devait  en  France  une  grande  partie  de  ses  agré- 
mens  au  concours  des  gens  de  lettres ,  et  à  l'exis- 
tence que  donnait  l'esprit  dans  le  monde  ;  les 
salons  établissaient  de  nouveaux  rangs,  donnaient 
de  nouveaux  litres ,  pour  lesquels  les  anciens 
n'étaient  nullement  comptés:  plaire  était  le  seul, 
mot  qui  voulut  dire  mériter.  Les  femmes,  qui  pré- 
sidaient encore  ces  nouvelles  académies,  étaient 
inexorables  sur  l'ennui  et  les  prétentions  ;  la 
sottise  ne  trouvait  grâce  à  leurs  yeux  qu'à 
force  de.  bonté ,  l'orgueil  de  politesse ,  le  vice 
de  dehors  vertueux, la  raison  même,  de  gaîté. 
Ceux  qui  refusaient  de  plier  sous  ce  joug,  des 
grâces  et  des  manières,  allaient  se  faire  respecter 
par  des  subalternes ,  qui  leur  conservaient  des 
hommages  plus  faciles  à  obtenir  (1). 

(1)  Grimm  dit,  dans  ses  Mémoires,  que  le  maréchal  de 
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De  pareilles  associations  avaient  lieu  dans  lel 
autres  pays  de  l'Europe;  en  Italie,  sous  le  nom 
de  humoristi,  otiosi,  qui  rappelaient  le  caractère 
de  leur  réunion  (1).  Dès  le  quatorzième  siècle, 
une  académie  fut  fondée  à  Strasbourg  (2) ,  et 
bientôt  il  y  en  eut  dans  toutes  les  grandes  villes 
d'Allemagne.  Lai  société  royale  de  Londres  dut 
également  .son  origine  à  des  entretiens  savans 
au  milieu  des  troubles  et  de  l'oppression  :  elle 
fut  la  consolation  de  ces  temps  malheureux ,  dit 
le  docteur  Johnson  (3) ,  et  bientôt  aussi  leur  re- 
mède; les  occupations  scientifiques  détournèrent 
l'attention  des  affaires  publiques;  mais  le  chef- 
d'œuvre  de  toutes  tes  associations  littéraires  n'eut 
lieu  que  de  nos  jours,  dans  la  création  de  l'Ins- 
titut ;  de  cette  grande  académie  des  acadé- 
mies, présentant  l'ensemble  de  toutes  lés  con- 
naissances humaines,  réunies  par  un  lien  ho- 

.     *  * 

norable  et  une  organisation  parfaite.    • 

*      •  * 

•      •  *  »  ■  • 

Saxe  préférait  la  société  des  actrices  et  des  personnes 
de  classes  inférieure/s ,  parce  qu'il  trouvait  qu'on  ne  lui 
rendait  pas  assez  dans  la  bonne  compagnie» 

(1)  Alberti  Discorso  del.  Orîg.  Aead.,  p.  2.  Diction,  de 
Trévoux ,  Académies. 

(2)  Mém.  de  l'Institut,  t,XV,  an.  1799;  2.*  classe. 

(3)  Tôm.  III,  p.  54.  The  Idler.  Il  attribue  le  même 
effet  aux  écrits  périodiques  publiés  par  Addisson  à  cette 
ipoque. 
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Il  $st  intéressa^  d'obçerve?  eo&b&a  l'esprit 
d -association  dans  ito  lettres  s'jast  perfectionné  à 
roeswe  des  pmgpès  qu'elles  ont  faite.  Les  pue- 
jpjières  tfétf0*<ws  littéraires ,  Jes  sectes  philoso- 
phique* 4e  la  Grèce,  étaient  plutôt  des  écoles 
que  des  académie?.  ILWq»  existait  sa»s  cloute 
çi#:$ !e$ 4i$çiples  fet les  maîtres;  _mais:la  division 
ïiéguiait  dans  les  doctrines;  Ja  jalousie,  la  haine, 
k^itaie^t  le  Portique,  le  Lycée,  l'Académie, 
et  ^iyisaieDjt  les  systèmes*. 

Les  a<îa4é roies  modernes  eurent  plus  d'urbanité 
comme  plgs  de  ltwuièies;  elles  s'attachaient  moins 
à  jdiscuter  la  nature  des  opinions,  qu'à  distinguer 
les  hommes  de  génie  qui  avaient  avancé  les 
progrès  de  la  science.  L'académie  française' 
réunit  Jes  poètes ,  les  orateurs ,  les  moraliste?  et  ' 
les  historiens;  l'académie  des  arts,  la  peinture, 
la  sculpture  et  l'architecture  ;  celle  des  sciences  , 
l'astronomie ,  les  fautes  mathématiques  et  l'his- 
toire naturelle;  enfin,  celle  des  inscriptions, 
l'étude  des  langues  savantes  et  de  l'antiquité; 
mais  il  manquait  à  ces  diverses  facultés  un  lien 
qui  les  unit.  En  effet ,  arrivées  à  un  certain  degré 
de  perfection  ,  toutes  les  sciences  se  touchent , 
ont  une  sorte  d'affinité ,  d'alliance ,  de  parenté 
entre  elles,  dit  Cicéron  (1) ,  qui  les  rapprochent; 

m 

(1)  Cicer.,  Or.  pré  Àrchia  poetà. 


(  483  ) 

*       .       ' 

chacune  se  rencopt,rje  sur  le  domaine  de  l'au- 
tre, çt  a  besoin  jde  $PP  appui,  <\ç ses lumièrçs  + 
pour  marcher  de  coircerf;  vers  de  nouveaux  pro- 
grès» C'est  en  s'appKquant  aux  arts  usuels ,  que 
la  chimie  a  été  si  utile  au  monde;  c'est  par  les 
agrémens  du  style,  1&ue  l'érudition  est  parvenue 
à  plaire,  et  h  science  ji  rendre  plçs  sensibles  ses 
admirables  ^ççquyçrtiçs.  Jjq  Jien  ,qtû  réunit  ces 
différens  dons  do  génie  est  Je  meilleur  encoura* 
gement  à  tous ,  en  les  rendant  solidaires  les  uns  des 
autres  ;  ainsi,  lorsqu'une  classe  de  ^institut  est  fai- 
ble, l'éclat  des  autres  la  soutient,  lui  laisse  le  temps 
et  le  moyen  de  Regagner  bientôt  le  niveay,  et  peu fc 
être  à  son  tour  la  supériorité»  Le  génie,  dit  Colin  * 
d'Hârleville,  a  présidé.l.tU:mêiAe  &  cette  touchante 
réunion  (i)* 

r 

Enfin  ie  ^us  rassemble ,  çxfâa  je  yous  revoi , 

Vous ,  longTJemgs  ffjNfëfeXy*  4e  l'?^1^,  e*  4e  W.ï  > 

Vous  mes  enfans ,  dit-H .  nés  tous  de  mes  trois  filles , 

Qui  sembliez  déjà  composer- trois  familles; 

Ah  !  n'en  formiez  plus,  qu'unç,  ah  !  ne  vous  quittez  plus. 

Je  sais. .  . .  car  dj;s  long-temps  dans  tous  vos  cœurs  je  Ju*# 

De  vos  travaux  je  saisque}le  est  la  différence  ; 

Je  connais  de  vos  goûts  la  fî^re  indépendance 

Et  ne  veux  point  gêner  ;  réprimer  vos  pencha nsj 

lie  génie  est  bien  loin  d'enchaîner  ses  enfans  : 

(i)  Colin  d'Harlevilk)  tom.  XI]!,  Jgqnou  d> .rinjtfit. , 
année  1799» 

Si*. 
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Mais  si  parfois  vos  goûts ,  vos  travaux  vous  éloignent, 
Que  mille  autre»  motifs  tôt  ou  tard  vous  rejoignent: 
Ouvrez  les  yeux*  songez  de  qui  vtous  étés  nés  j 
A  quel  sublime  emploi  vous  êtes  destinés. 
Le  ciel,  qui  vous  a  tous  envoyés  sur  la  terre, 
A  8.U.  vous  imprimer  le  même  caractère; 
Celui  qui  du  soleil  .mesure  la  hauteur, 
N'en  admire  pas  moins  son  immortel  auteur 
Que  celui  qui  démêle  un  insecte,  un  brin  d'herbe. 
Oui,  du  faible  arbrisseau  jusqu'au  cèdre  superbe, 
Tout  est  le  digne  objet  de  vos  travaux  divers  j 
L'un  répand  les  trésors  que  l'autre  a  découverts  ; 
Celui-ci  sait  les  peindre,  et  celui-là  les  chante -9 
Tous  remplissent  enfin  la  mission  touchante 
De  rendre  les  humains  plus  heureux  et  meilleurs. 


La  science,  du  goût  formant  les  nourrissons, 
Recevra  d'eux,  pour  prix  de  ses  doctes  leçons, 
Ce  charme  qui  lui  manque  et  qu'ils  ont  en  partage  ;  ' 
L'un  par  l'autre ,  en  un  mot ,  vous  vaudrez  davantage  ; 
Et  la  gloire  d'un  seul  rejaillira  sur  tous. 

•  •••.•••••••••••••••••••.•••••••■•••••a 

: . . Ici  de  son  discours 

La  teadresse  et  la  joie  interrompent  le  cours. 
Tous,  d'un  seul  mouvement,  se  lèvent  et  s'embrassent; 
Us  s'observent  l'un  l'autre  avec  ravissement, 
Se  demandent  entre  eux  par  quel  enchantement, 
Sans  se  voir,  sans  s'aimer,  si  long-temps  on  put  vivre. 

i • » •  •  v 

On  jure  au  nom  du  ciel  et  devant  le  génie 

De  ne  former  jamais  qu'une  famille  unie 
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Par  l'amour  du  travail  et  de  la  vérité ,  .  * 

Par  le  respect  des  mœurs  et  par  l'humanité  ; 

De  se  chérir  toujours  comme 'égaux,  comme  frères, 

Et,  tout  en  admettant  des  liaisons  plus  chères, 

De  n'avoir  tous  qu'un  cœur ,  et ,  par  divers  chemins , 

De  tendre  au  même  but....  le  bonheur  des  humains»  t 

Cette  admirable  association  donna  bientôt  l'idée 
d'une  autre  plus  ingénieuse  encore,  et  plus  im- 
portante, qui  sembla  en  qpelque  sorte  le  com- 
plément de  celle-ci.  La  réunion  de  toutes  les 
connaissances  humaines  en  un  faisceau  aurait 
formé  dans  la  société  un  corps  peut-être  trop 
puissant  sous  un  monarque  ami  des  lettres ,  trop 
négligé  sans  doute  sous  un  prince  conquérant,  si 
Ion  n'avait  pas  rattaché  cette  fédération  à  l'Etat 
par  des  devoirs  et  des  distinctions.  Ce  nouveau 
lien  se  trouva  dans  l'institutfon  de  la  Légion^ 
d'Honneur;  véritable  association  de  gloire  et 
de  sacrifice,  de  içérite  et  de  récompense,  source 
féconde  de  hauts  faits  et  d'utiles  travaux»  Un 
savant  modeste  fut  le  premier  nommé  à  ce  corps 
auguste,  et  revêtu  de  sa  plus  haute  charge,  celte 
de  chancelier ,  comme  pour  consacrer  la  supé- 
riorité de  la  pensée  ;  bientôt  le  soldat ,  couvert  de 
blessures ,  se  vit  avec  plaisir  associé  aux  hommes 
les  plus  puissans  et  les  plus  distingués  de  l'Etat;' 
le  magistrat ,  le  savant,  l'administrateur,  se  glori- 
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fièrent  de  porter  le  signe  révéré  dé  là  valeur; 
il  ne  fut  plus  alors  question  de  la  prééminence 
d'aucune  de  ces  professions  qui ,  toutes,  ainsi  que 
les  sciences,  se  trouvaient  réunies  par  les  mêmes 
attributions;  et  on  vit  s'élever,  comme  à  Rome, 
un  temple  consacré  à  l'honneur  et  à  la  vertu. 

Que  les  grandes  ombres  de  Çharlemagne,  de 
François  I.er  et  de  Louis  XIV  seraient  satisfaites  > 
ai  elles  revenaient  sur  la  terre  j  en  voyant  les 
progrès  que  le  génie  a  dû  à  leur  puissante  pro- 
tection l  qu'elles  aimeraient  à  comparer  le  point 
d'où  on  est  parti  sous  leur  règne,  et  celui  où  Ton 
est  parvenu  !  elles  se  féliciteraient  alors  d'avoir 
appelé  près  de  leurs  personnes,  et  recueilli  dans 
leurs  palais,  ces  enfans  des  Muses  et  du  génie , 
qui  passent  doucement  sur  la  terre  pour  l'éclairer 
çt  l'enrichir,  sans  jamais  lui  coûter  une  larme  ;  elles 
souhaiteraient  qu'il  leur  fût  toujours  accordé 
le  même  appui,  et  de  voir  multiplier  dans,  toutes 
les  grandes  villes  de  leur  royaume  de  semblables 
institutions,  telles  que  sont  les  académies  cle  Mont- 
pellier,  de  Dijon,  de  Toulouse,  de  Rouen,  de 
Bordeaux ,  etc. ,  e te, ,  etc. 

N'y  aurait-il  pas  même  une  faveur  nouvelle, 
qu'un  des  successeurs  de  '  ces  princes  éclairés 
pourrait  accorder  aux  hommes  distingués  de  la 
capitale,  dans  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts, 


ce  serait  de  les  réuiflr  dans  un  grand  édifice  na- 
tional ,  près  d'un  jardin  consacré  a  l'histoire  na- 
turelle ,  tel  que  le  jardin  des  Plantes  ou  le  Luxem- 
bourg, sous  les  àtispices  cftia  prihce  qui  j  ferait 
sa  résidence.  Là  seraient  réunis  les  musées ,  les 
bibliothèques,  les  ateliers,  les  laboratoires ,  les 
cours  publics  de  toutes  les  sciences ,  l'école  des 
mines  >  les  pôtitt-et-chàtiîssées.  Ce  serait  la  répu- 
blique des  lettres  fondée  dans  la  monarchie  de 
la  liberté,  oit >  si  on  ne  roulait  pas  éloigner  autant 
cette  institution  du  Cèfltre  de  là  capitale ,  on 
pourrait  lui  assigner  un  local  tout  bâti ,  et  qui 
n'aurait  besoin  que  d'être  autrement  distribué; 
tel  que  le  Palais-Royal ,  en  chassant  de  sou  en- 
ceinte  les  honteuses  Corporations  qui  Phabitént, 
et^ui  eh  foùt  na  autre  de  crime  et  de  corfrj  jttirîà. 
Eh^utrf ,  c'eit 1er  ministère  des  tiidefufs  et  de  YôpU 
riioti  qui  éndotttage  ces  affreux  déicmlf  es  !  c'est 
sût  le  produit  dd  Vol,  de  la  hôfttë  et  dû  désespoir 
qu'est  établi  lé  btidgit  de  la  Sûreté  publique; 
et  un  princ*  illustré,  d&tàtigtïé  par  Ses  lumières 

et  ses  vertus,  habite  près  de  ce  ffiéron,  dû 
Meréta*  toletu*,  et  de  la  Vent»  fodle  !  Ah  !  qu'il 
lui  soit  permis  de  châsse*  un  jour  dé  son  palais 
ces  hôûtettéeé  divinités,  d  y  admettre  à  leur  placé 
Apolîôû  et  les  Moses,  et  la  stattte  dû  véritable 
amour,  ainsi  qu'on  la  voyait  dans  les  jardins  dé 
f  ancienne  académie  î 
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CHAPITRE  VIL 

Des  assQciaiions  de  bienfaisance. 

Benigni ....  estote  inyicem. 
f  ~  Fauperi  porrige  manum  tuam  et  non  te  pigeât  visitai*  • 

infirmum.  Eccl. ,  cap.  vu,  y.  56  et  39* 
Operemur  bonum  ad  omîtes.  Gai.  vi,  y.  10. 
Bt  non  erit  omnino  indigens  et  mendiais  inter  voa. 

Deut.  cap.  i5. 

Ooiitez  de  votre  repos  9  hommes  désœuvrés  y 
inutiles  au  monde  et  à  vous  -  mêmes  !  riches 
de  la  terre ,  consentez  à  quitter  un  moment 
vos  plaisirs;  venez  apprendre  à  jouir  des  biens 
de  la  fortune,  par  le  spectacle  de  ses  calamités  ! 
et  vous,  que  le  sort  a  frappés  d'une  manière  sou- 
vent plus  sensible  que  par  la  perte  de  la  richesse, 
qui  languissez  sous  le  poids  d'une  passion  mal- 
heureuse ,  d'une  ambition  trompée  ou  d'une  dis- 
grâce injuste,  venez  chercher  un  soulagement  à 
vos  maux,  ou  un  intérêt  à  votre^ existence  !  sachez 
qu'il  est  une  carrière  glorieuse,  un  état  assuré , 
que  la  faveur  ne  peut  ébranler,  ni  l'injustice  dé- 
truire >  que  l'ennui  même*  ne  saurait  atteindre; 
une  profession  où  tous  les  services  sont  comptés  , 


tous  les  travaux  profitables,  qui  ne  laisse  ni  mé- 
compte ni  regrets;  un  emploi  merveilleux  du 
temps  y  une  industrie  des  hommes  libres  et  des 
bons  cœurs ,  la  bienfaisance  en  un  mot,»  occu- 
pation pleine  de  charmes ,  science  même  remplie 
de  combinaisons  variées ,  de  résultats  curieux , 
de  calculs  profonds;  qui  semble  ne  devoir  atta- 
cher qu'un  moment»  et  qui  bientôt  absorbe  dé- 
licieusement toutes  les  facultés  ! 

Pour  réussir  dans  cette  carrière  nouvelle,  pour 
en  sentir  tout  le  prix,  il  faut  seulement  consentir 
à  la  connaître,  à  l'étudier;  ne  pas  dédaigner  de 
pénétrer  dans  les  tristes  demeures ,  dans  les  ré- 
duits obscurs  où  elle  s'exerce.  Le  noviciat  des 
bienfaits  est  sans  doute  pénible ,  il  en  coûte  pour 
être  initié  aux  secrets  du  malheur  ;  mais  que  de 
char  tries  compensent  bientôt  ces  cruels  momens! 
qu'il  est  doux  de  réparer,  de  prévenir  les  maux 
dont  on  connaît  l'origine  et  le  remède;  que  Ton 
voit  disparaître  comme  par  miracle ,  quand  on 
les  touche  avec  le  zèle  -du  bien  et  les  lumières 
de  l'expérience  !  De  quelle  noble  magistrature  on 
se  sent  revêtu,  en  rendant 'ainsi  la  justice  aux 
opprimés  du  sort ,  aux  victimes  des  imperfections 
de  la  nature  !  Venez  donc»  courageux  adeptes  de 
la  première  des  doctrines ,  venez  exercer  à  la  fois 
la  plus  noble  fonction  et  la  plus  douce  vertu  !  Je 
vais  ypus  faire  connaître  en  peu  de  mpts  vos 


domaines ,  les  exemples  qù'è  *vôfcs  pouvez  suivre,' 
et  les  améliorations  qu'iï  Votis  reste  à  créer  dans 
le  vaste  champ  du  malheur. 

Le  plus  ancien  établissemefat  dé  bienfaisance 
en  France,  et  peut-être  eh  Europe,  est  cet 
hospice  vénérable,  pïaéé  près  du  premier  temple 
delà  capitale,  comme  pour  montrer  <jùe  le  lieu 
où  Ton  prie  et  celui  où  l'on  souffre  sont  éga- 
lement la  maison  de  Dieu  (1).  Cet  édifice  im- 
mense reçoit  chaque  année  12,000  malades  en- 
viron des  deux  sexes;  mais  ces  malheureux  étaient 
jadis  entassés  dans  des  salles  basses,  quelquefois 
Luit  dans  un  lit,  ayant  à  peine  trois  toises  cubes 
d'air  à  respirer,  ne  se  couchant  qu'un  certain 
nombre  d'heures  alternativement ,  se  servant  des 
mêmes  vases ,  sans  linge ,  sans  secours ,  presque 
sans  médicament  (2);  l'usage  des  bains  n'y  était 

(1)  Voyez  le  rapport  fait  au  conseil-général  des  hospices 
de  Paris ,  par  M.  le  marquis  Pastoret  :  cet  excellé  m  travail 
présente  l'état  ancien  des  Hospices,  et  lés  améliorations 
IJu'il  a  éprouvées. 

(3)  Les  détails  consignés  dans,  l'outrage  de  M.  Tenon* 
publié  en  1785 ,  le  rapport  a  rassemblée  constituante  pa* 
M.  le  duc  de  Liancourt ,  celui  dé  M.  Cuvelier,  font  frémir. 
.On  se  refuse  k  croire  les  effets  de  ce  qu'on  appelait  alors 
la  bienfaisance.  Les  hôpitaux  étaient  des  espèces  de  laza- 
rets, établis  dans  la  seule  intention  de  séparer  du  reste 
des  babitans  lés  malheureux  attaqués  de  maladies  conta- 
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point  èorinû ,  et  la  malpropreté  y  était  révol- 
tante. Aujourd'hui  les  malades  oÂcbàcun  leur 
lit;  du  linge  en  abondance ,  et  tous  les  soins  leur 
sont  prodigués;  des  sœurs  de  la  charité,  ces 
héroïnes  de  là  religion  et  de  l'humanité ,  se  con- 
sacrent entièrement  à  eux,  et  suffisent  à  leurs 
Besoins  (i).  Leurs  salles,  ont  été  agrandies, 
aérées;  de  vastes  terrains  leur  Servent  de  pro- 
menoirs et  de  moyens  de  convalescence;  il  en 

|}éu$es ,  et  on  s'triquiétait  peu  dé  ce  qti*ik  devenaient  après; 
Cet  état  de  chbstes  porta  quelques  personnes  chari  tablée 
à  entreprendre  de  fonder  à  Paris  quatre  grands  hôpitaux 
nouveaux  ;  mon  père  souscrivit  pour  4oô,ooo  liv. ,  et  sans 
la  révolution  ils  auraient  été  bâtis.  Il  ne  faut  pas  cependant 
croire  qu'on  n'avait  pas  fait  quelque  progrès  dans  la  bien- 
faisance ,  quand  on  pensé  que  cent  ans  avant  il  y  avait 
èttèoVè  flëfe  btdônfiancèà  qttf  coWfdntââietti  à  Iftre  péridiii 
Bes  mâlàdëd  qui  entraient  dans  les  villëà;  qtfon  né  connais- 
sait d'autres  moyens  de  Soulager  les  aliénés  qu'en  les 
rouant  de  coups ,  le*  teigneux  qu'en  leur  arrachant  subite- 
ment la  peau  de  la  tête,  et  les  gens  attaqués  de  la  rage 
en  les  étouffant.  C'était  là  "le  bon  vieux  tempe  qui  paraît  si 
reerettat  le  à  tant  de  personnes  !  . 

(i)  î/riôtel-Dieu ,  fondé  da*ns  le  huitième  siècle  ,,  fut 
toujours  desservi  par  des  frères  et  soeurs  de  la  Charité  oit 
autrement  Hospitaliers,  dont  l'institution  se  perd  dans  la 
nuit  des  temps*  La  généalogie  de  la  bienfaisance  remonte 
presque  aussi  haut  que  celle  du  malheur ,  mais  elle  ne  pré- 
sente de  héros  et  de  héroïnes  que  depuis  l'introduction  dé 
la  religion  chrétienne. 
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est  de  même  de  l'hospice  de  la  Pitié ,  sorte 
d'annexé  à  UETôtel-Dieu  ;  des  hospices  dp  la 
Charité,  de iSfecker,  de  Beâujon,  de  Cochin, 
auxquels  on  a  rendu  leur  revenu  et  le  nom  de 
leurs  respectables  fondateurs.  Tous  sont  adrni-* 
nistrés  à  peu  près  de  même ,  servis  par  les  mêmes 
sœurs,  et. améliorés  dans  la  même  proportion. 
Plusieurs  autres  hôpitaux  sont  consacrés  spé- 
cialement à  certaines  maladies,  que  de  savans 
professeurs  étudient  alors  dans  toutes  leurs 
nuances ,  dans  tous  leurs  symptômes  ;  ils  sai-  ' 
sissent  ainsi  le  mal  sous. toutes  ses  formes,  et 
apprennent  à  le  dompter  dans  toutes  ses  diver- 
gences. Cette  institution  sert  à  la  fois  à  mieux 
étudier  les  maux  pour  les  guérir,  et  à  les  réunir 
pour  les  mieux  étudier;  quelques-uns  d'entre  eux, 
tels  que  les  hôpitaux  Saint-Louis  (1),  Saint-Jac- 
ques, sont  de  «véritables  collèges  d'enseignement 
qui  ont  fait  Fadmiration  des  étrangers. 

(1)  Cet  hôpital  est  fort  remarquable  par  le  classement 
des  malades  qu'on  y  reçoit.  Il  est  destiné  à  toutes  les  mala- 
dies $le  la  peau  et  de  la  lymphe.  Le  savant  docteur  Alibert 
qui  le  dirige,  y  fait  constamment  un  cours  pratique  de 
ces  maladies  terribles,  et  il  a  beaucoup  avancé  la  science 
par  ce  moyen.  Il  apporte  même  dans  ses  leçons  un  enthou- 
siasme extraordinaire.  Un  jour  qu'il  professait  deyant  ses 
nombreux  élèves  et  plusieurs  étrangers  >  une  porte  s'ouvrit 
dans  la  salle ,  et  une  foule  d'exemples  vivans  des  catégorie» 
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Ce  sont  là  les  asyles  des  infirmités  passagères \l 
tjes  misères  humaines  transitoires;  mais  il  en  est 
de  longues,  d'éternelles,  qui  commencent  avec 
la  vie,  ou  devancent  de  long- temps  la  mort, 
auxquelles  les  soins  momentanés  seraient  insuf* 
fisans ,  que  le  temps  seul  et  la  persévérance  peu- 
vent adoucir,  et  c'est  par  les  étàblissemèns  de 
ce  genre  que  brille  la  capitale  de  la  France,  de 
temps  immémorial  ;  l'enfance  y  est  surtout  l'objet 
d'uoe  attention  particulière.  Là  seulement  ces 
innocentes  victimes  de  la  faiblesse  de  leurs  parens 
passent ,  des  mains  de  la  Providence ,  qui  a  voulu 
les  mettre  au  monde ,  à  une  autre  Providence 
qui  veut  leur  y  donner  un  asyle ,  les  y  rendre 
heureux  ;  des  soins  touchans  devancent  leur  nais- 
sance, afin  qu'elle  ne  soit  pas  troublée  dans  la 
personne  de  leurs  malheureuses  mères.  Un  édifice 
isolé,  avec  de  grands  jardins,  a  été  destiné  à 
l'accouchement;  toutes  les  femmes  ayant  terminé 
le  septième  mois  de  leur  grossesse ,  ou  qui,  sans 
l'avoir  terminée,   se  sentiraient  près  cfaccou- 

qu'il  avait  indiquées  vinrent  appuyer  ses  raiftonnemens; 
uu  autre  jour,'  il  .donna  k  déjeuner  au  docteur  Franck  de 
Vienne ,  dans  le  jardin  de  cet  hospice ,  et,  à  l'étonnement, 
peut-être  même  à  l'effroi  de  ce  docteur ,  tous  les  individus 
qui  portaient  les  plats  ou  qui  servaient  à  table  étaient 
distingués  par  une  maladie  particulière'  qu'il  appelait  des 
cas  rares,  et  qui  servirent  à  entretenir  la  conversation» 


cher,  y  sont  admises  ;  on  reçoit  leur  déclaration  ^ 
plais  sans  l'exiger;  leur  $ecret  est  Respecté,  ou 
gardé  inviolable  me  nt\,  et  leur  malheur  est  la  seule 
condition  qu'oji  exige  pour  les  secouriï;  ellep 
sont  placées  loin  de?  regards  publics,  et  les  ad- 
ministrateurs eux-mêmes  n'y  viennent  que  lorsque 
leur  devoir  les  j  appelle  ;  des  ouvrages  leur  jsont 
distribués,  et  le  salaire  leur  en  est  payé  réguliè- 
rement: plus  de  deux  mille  de  ces  infortunée? 
font  leurs  couches  dans  cette  maisçn  ^nn utile- 
ment (1) ,  la  pimpant  y  laissant  leurs  enfans. 

C'est  alors  que  commence ,  pour  ces  êtres  in- 
Jéresôans,  upe  ?qite  de  précautions,  de  sçins, 
qu'op  ne  pourrait  attendre  que  d'une  fàtnille  dé- 
vouée; ils  reçoivent  tout  le  linge  dont  ils  ont 
)>e§qin ,  ils  ont  chacun  un  berceau  propre  et  une 
PQurj&e  jaine  qui  les  soigne  dans  l'ho^piçe  même, 
pujesçopdnjt  à  la  cpippagne  dan?  sop  ipén^ge. 

{/lioppice  (les  enfans  trouvés  est  un  des  plus 
^eajix.étyblissemens  qu'il  y  ait  en  Eprqpe.  Û.fqjt 
çpipmencç  sous  le  règne  .de  JUouis  XHL  Une 
femme  pieuse  avait  fait  dans  sa  maison  l'asyle 
4$s  .enfans  ^b^donnés;  mais  sa  fortune  ne  pou- 
vant suffire  à  ce  généreux  emploi,  le  digne  Vin- 

(1)  Voyety  clans  l'excellent  rapport  de  M.  Pastoret,  la 
différence  de  l'état  ancien  de  ces  hôpitaux  et  du  nouveau ? 
pag- 92. 
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cçnt-de-Jfoul  assembla  les  personnes  riches ,  les 
mères  bienfaisantes,  et  obtint  d'elles  toute  l'assis-' 
tancç  nécessaire:  les  sœurs  de  la  Charité  furent 
instituées,  le?  epjaos  trouvés  eurent  un  hospice; 
le  xpi  .encouragea  depuis  cette  institution ,  et  pas 
pn  enfanj  ije  court  le  risque  aujourd'hui  detre 
réduit  à  la  charité,  particulière ,  et  surtout  aux 
chances  affreuses  d'un  rejet  (1).  La  totalité  des 
enfans  exposés,  et  de  ceux  qui  sont  conduits  4 
l'hospice  quelque  temps  après  leur  naissance, 
dépasse  le  nombre  de  6000  annuellement:  ce 
serait  la  moitié  de  toutes  les  naissances ,  parmi 
les  classes  inférieures  de  la  société;  mais  il  est 
vrai  de  dire  qu'une  partie  de  ces  enfans  arrivent 
des  départemens  environnant  la  capitale  ,  et 
souvent  même  de  fort  loin.  Les  enfans  nouveau- 
nés  sont  rangés  dans  l'hospice  avec  un  ordre, 
une  propreté  et  un  soin  touchant;  leur  vue  seule 
inspirerait  la  bienfaisance.  Ces  pauvres  êtres 
n'ayant  point  à  partager  leurs  affections  avec  des 
parens  injustes  ou  malheureux ,  ont  le  cœur  tout 
entier  ouvert  à  la  reconnaissance;  ils  savent  gré 
à  leurs  bienfaiteurs  des  moindres  dons ,  des  moin- 

(1)  Lorsque  Saint-Vincent-de-Paulè  vînt  à  Parie,  où 
vendait  les  enfans  trouvés,,  à  raison  de  vingt  sous  chacun, 
sur  le  parvis  de  Saint-Landry ,  et  on  les  donnait  quelque- 
fois pour  rien  à  des  femmes  malades  qui  avaient  besoin 
de  faire  sucer  un  lait  corrompu. 
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dres  services.  Sitôt  que  le  premier  âge  de 
l'enfance  est  passé ,  ils  passent  -à  d'autres  hôpi- 
taux destinés  aux  orphelins  ;  là  ils  apprennent 
un  métier  et  à  Kre  et  écrire  :  la  Providence,  qui 
à  pris  soin  de  leur  naissance,  ne  les  quitte  que 
lorsqu'elle  leur  a  procuré  le  moyen  et  le  désir  de 
se  passer  de  ses  dons;  les  noms  qui  leur  ont  été 
donnés,  et  des  signes  pour  les  reconnaître,  ont 
été  établis  de  manière  à  pouvoir  servir  d'indi- 
cation à  leurs  parens ,  et  beaucoup  en  effet  vien- 
nent les  réclamer. 

Si  l'enfance  reçoit  de  si  tendres  soins,  là  vieil- 
lesse ,  cet  âge  des  infirmités  ,  cet  état  intermé- 
diaire entre  H  vie  et  la  mort,  n'a  pas  moins  de 
secours  ;  deux  édifices  immenses ,  sorte  de  petites 
villes  contenant  chacune  6000  habitans  environ , 
ont  été  bâties  aux  portes  de  la  capitale  pour  re- 
cevoir, accueillir,  soigner  les  vieillards  infirmes, 
les  femmes  âgées,  qui  n'ont  besoin  pour  y  être 
admis  que  de  remplir  les  tristes  conditions  de 
l'âge,  des  infirmités  ou  du  malheur.  Jadis  ces 
deux  maisons  renfermaient  en  même  temps  les 
prisonniers,  les  fous,  les  filles  publiques,  les 
aveugles;  elles  sont  aujourd'hui  consacrées  uni- 
quement à  la  vieillesse  ;  la  première,  destinée  aux 
femmes,  nommée  la  Salpêtrière,  est  partagée 
en  grandes  divisions;  l'une  contient  les  femmes 
qui,  ayant  passé  leur  vie  à  soigner  les  autres, 


(*97) 
ont  droit  à  être  soignées  elles-mêmes:  réconv* 

pense  méritée  de  leurs  travaux;  l'autre  aux  aveu- 
gles paralytiques  octogénaires  ;  la  troisième  au» 
septuagénaires  ;  la  quatrième  aux  malades  de  toute* 
ces  classes;  la  cinquième  aux  aliénés  et  aux  épi- 
lep tiques ,  etc.  ; etc.  Pour  multiplier  les  bienfaits, 
les  femmes  que  Ton  admet  dans  cette  maison 
peuvent  la  quitter  lorsqu'elles  trouvent  un  autre 
àsyle  et  reçoivent  alors  une  pension  de  120  ftv 
pour  les  valides ,  et  de  1 80  ftv  pour  les  infirmes,  qui- 
leur  sert  à  payer  leur  dépense  dans  leur  famille 
ou  chez  les  gens  qui  les  accueillent  en  province- 
Cette  utile  mesure  laisse  un  plus  grand  nombre 
de  places  vacantes  dans  1- hospice ,  et  le  moyen  d'y 
recevoir  chaque  année  quiûze  cents  nouveaux, 
admis»  ".  •" 

L'hospice  de  Bicêtré  est  organisé  de  la  même* 
manière  pour  les  hommes,  et  ne  rappelle  que  par. 
son  nom  l'horrible  demeure  où  naguère  les;  orir 
minels,  les  fous:,  les  malades,  étaient,  confondus» 
Les  maisons  destinées  aux  aliénés,  aux  épilep- 
tiques,  offrent  les  mêmes  soins,  les  mêmes  pré- 
cautions, et  les  hommes  habiles  qui  les  dirigent 
emploient  rarement  aujourd'hui  ces  traitement 
cruels  qui  doublaient  les  douleurs  de  ceâ  malhett^ 
reux  sans  diminuer  leurs  infirmités*    ,  - .    > 

.  D'autres  asyles,  où  Ton  pjayè  de  modiques  pen-*  • 
sions,  servent  de  refuges ,  d$  retraites  tranquilles, 
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aux  gens  d'une  fortune  aisée ,  qui  veulent  s'éloi-* 
gner  du .  monde  et  cependant  n'être  pas  à  la 
charge  du  public,"  d'autres  sont  institués  pour 
les  aveugles,  les  sourds  et  muets,  ces  éternelles 
infirmités  que  le  génie  est  parvenu  à  rattacher 
aux  jouissances  et  aux  talens  même. de  la  société. 

Tous  ces  établissemens  seraient  cependant 
iusuflisans  au  milieu  d'une  immense  population , 
si  les  mêmes  mains  qui  les  dirigent  n'y  ajoutaient 
encore  d'autres  secours  che  tous  genres,  non  moins 
généreux  et  plus  actifs,  qui  se  répandent  dans 
tous  les  pauvres  ménages ,  et  qui  vont  chercher 
'le  malheur  ou  les  infirmités  au  lieu  de  se  borner 
à  les  accueillir.  De  chacun  dés  édifices  dont  nous 
avons  parlé ,  et  d'une  pharmacie  centrale ,  partent 
à  profusion  des  remèdes ,  des  consultations,  des 
secours  à  domicile, qui  triplent,  quadruplent  les 
bienfaits. 

Chacun  des  douze  arrondissemens  de  Paris  a 
un  bureau  de  bienfaisance  qui  tient  un  état  de 
tous  les  pauvres,  les  infirmes ,  ceux  qui  ont  droit 
à  des  secours  ou-  des  eneouragemens  dans  leur 
{froféssioft  malheureuse,  et,  oserais^je . le  dire, 
100,000  individus  de  cette  capitale,  formant 
près  du  sixième  de  la  population, sont  inscrits  sur 
ces  tristes  registres;»  100,000  personnes  reçoivent 
kpsiift,  la  viande  *  le  linge  >  des  remèdes,  et  sont. 
visitées;par les  ministres  du  culte  et  par  les  hommes 
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de  l!art  dans  leurs  maladies.  Une'tthànté  pte* 
voyante,  active,  pénètre  dans  les  plus  obscurs 
réduits,  pour  devancer,  prévenir  ou  appaiser  te 
besoin.  Un  ordre  admirable  règne  dans  cette 
administration  si  compliquée,  qui  ne  peut  être 
surpassé  que  par  le  désintéressement  de  ceux  qui 
la  dirigent. 

Quels  sont  donc  ces  magistrats,  ces  adminis-. 
trateurs  intègres  qui  président  ainài  aux  affaires 
du  pauvre ,  et  à  qui  sont  dus  tous  ces  changemens 
heureux  dans  l'empire  du  malheur?  Ces  modèles 
de  la  bienfaisance  et  de  la  philantropife ,  qui  sont^- 
ils?  je  lai  déjà  dit,  et  il  est  doiix  pour  moi  de 
le  répéter  ,  il  est  satisfaisant  de  voir  les  prin- 
cipes énoncés  dans  Cet  ouvrage*  illustrés  par  leur 
noble  exemple  et  à  jamais  consacrés;  eh  bien» 
ces  magistrats ,  ces  administrateurs  ne  sont  que 
de  simples  habitans  de  la  capitale,  des  citoyens 
vertueux  >  unis  par  le  lien  dé  l'association  et 
l'amour  du  bien  public,  mais  par  ce  principe 
seul  élevé  bien  au-dessus  des  prétendues  hié- 
rarchies administratives ,  et  c'est  ainsi  que  toute 
administration  quelconque  prospérera'  et  fera 
prospérer  le  pays  où  elle  sera  établie ,  lorsqu'elle 
sera  de  même  confiée  à  des  hommes  indépendans, 
éclairés  et  zélés  pour  le  biem 

Dès  le  milieu  du  seizième  siècle,  le  gouverne- 
ment de  la  misère  publique  avait  été  confié  par 

3a* 
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les  souverains  à  un  conseil  composé  de  ci  lo je  ni, 
notables  et  des  premiers  magistrats  de  Paris,  sous 
le  nom  de  grand  bureau  des  pauvres  ;  ces  admi- 
nistrateurs remplissaient  cette  fonction  avec  un 
désintéressement,  égal  à  leur  amour  pour  les 
pauvres;  aussi  distinguait-on  leur  administration 
sous  le  nom  de  régime  paternel.  La  révolution 
abolit  cette  institution  et  la  remplaça  par  des 
gens  payés  et  nommés  par  l'intrigue  et  la  corrup- 
tion ;  les  intérêts  des  pauvres  furent  sacrifiés ,  leurs 
biens  mis  en  vente,  et  un  tel  discrédit  Frappa  telle- 
ment leurs  établissemens,que  personne  ne  voulait 
plus  leur  faire  aucune  avarice,  et  on  fut  enfin  obligé 
de  revenir  au  principe  d'association  gratuite  qui 
seule  convient  à  ce  mode  de  gestion.  La  nouvelle, 
organisation  fut  supérieure  à  l'autre  ;  elle  sépara 
{'action  de  la  pensée;,  l'activité  que  demande  le 
mouvement  journalier,  et  la  réflexion  qui  le  pré- 
pare ;  on  vit  dans  le  conseil  général  des  hospices 
l'image  de  nos  conseils  généraux ,  pour  la  délibé- 
ration et  la  conception,  et,  dans  la  commission 
administrative,  l'exécution  et  la  discipline  comme 
dans  les  magistrats  de  l'ordre  et  de  l'autorité;  les 
premiers  furent  composés  de  propriétaires  riches, 
éclairés ,  indépendans ,  ne  recevant  aucun  salaire, 
dirigeant,  sans  entraves,  sans  contrôle,  les  biens 
des  pauvres,  et  les  autres ,  d'administrateurs  actifs, 
zélés,  recevant  un  traitement  modique  du  conseil, 
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mais  le  gagnant  bien  par  l'emploi  total  de  leur 
temps  ,  de  leurs  efforts,  dans  les  fonctions  les  plus 
pénibles  et  les  plus  assujétissantes.  Dès  la  première 
année  de  cçtte  excellente  organisation ,  les  dé- 
penses se  trouvèrent  diminuées  d'un  cinquième 
qui  put  être  consacré  sur-le-champ  aux  amélio- 
rations et,  depuis  cette  époque ,  chaque  année  a 
Vu  s'opérer  quelque  changement  utile. 

Ainsi  verra-t-on  tous  les  rouages  de  l'adminis- 
tration se  grandir ,  se  perfectionner,  sitôt  qu'ils 
passeront  en  des  mains  intègres ,  et  à  des  hommes 
ardens  pour  le  bonheur  public  et  la  véritable 
gloire  de  leur  pays.  Si  la  gestion  de  8  millions 
de? revenu,  répartis  à  plus  de  120,000  individus, 
si  les  complications  qu'entraînent  tant  de  détails, 
tant  de  misères  humaines ,  sont  gérées  avec  un  tel 
ordre,  une  telle  intelligence,  un  tel  désintéresse- 
ment, ne  doit-on  pas  croire  que  les  intérêts 
faciles  des  communes,  bornés  à  des  intérêts  lo- 
caux, aux  réparations  des  routes,  à  des  combi- 
naisons avantageuses,  mais  toujours  positives, 
ne  pourraient  pas  de  même  être  confiés  à  des 
hommes  éclairés,  habitant  sur  les  lieux,  choisis 
par  leurs  concitoyens,  plus  intéressés  que  per- 
sonne à  leur  propre  bien-être  et  à  se  rendre  dignes 
de  leurs  commettans?  Non,  ces  préjugés  ridicules, 
ces  sottes  traditions'  de  la  cupidité  et  de  l'igno- 
rance /sont  à  jamais  détruits;  ils  pourront  encore 
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subsister  par  les  abus,  priais  ils  sont  d'avance  $upT 
primés-. par  la  raison  ,et  l'opinion  suffira  pour  en 
faire  justice  un  jour. 

Qu'il  serait  doux  de  pouvoir  rencontrer,  dans 
foute  la  France,  la  même  perfection  dans  le  ré* 
gime  des  hôpitaux  et  des  secours  aux  pauvres.! 
nous  n'aurions  alors  rien  à  proposer ,  et  ce  sont 
les  autres  pays  qjui  devraient  nous  prendre  pour 
modèle,  Malheureusement  il  n'en  est  point  ainsi, 
et  hors  de  la  capitale  il  semble  que  l'on  soit 
reculé  aux  confins  de  l'Europe,  ou  reporté  à 
cinq  siècles  antérieurs*  Les  institutions  sont  nulles 
dans  les  départemens  ;  et,  à  l'exception  de  quel-» 
ques  villes  principales  de  France ,  qui  conter» 
vent  encore  quelques  fondations ,  le  malheur  est 
abandonné  à  la  bienfaisance  individuelle,  à  la 
charité  de  la  maison  voisine ,  sans  point  de  centre, 
sans  disposition  particulière  ,,  sans  association 
philantrqpique.  L'action  administrative  mémo 
qui  pourrait  y  suppléer,  et  faire  par-là  au  moins 
oublier  ses  abus ,  est  sans  force  pour,  le  bien. 
L'impulsion  des  bureaux  de  Paris  ne  s'affaiblit 
pas,  mais  se  restreint  à  mesure  qu'elle  s'éloigne >' 
et  ne  conserve  plus  de  puissance  que  dans  les 
seuls  intérêts  du  fisc.  Etrangers  les  uns  aux  au- 
tres, riches  et  pauvres,  bourgeois  et  cultivateurs, 
ç^ont  point  l'habitude  de  se  consulter ,,  le  besoin 
fe  s'entendre  sur  leur  situation.  Le  gouvçr^ 
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nèmént  central  s'est  chargé  du  monopole  dû 
bien,  des  prérogatives  delà  charité;  nobles  a t+ 
tributions,  s'il  savait  s'en  rendre  digne  ,  mais 
dont  il  s'est  de  tout  temps  montré  incapable. 

La  bienfaisance  de  Louis  XIV  fftt  fastueuse 
comme  sa  gloire ,  comme  ses  conquêtes  ;  le  dôme 
doré  des  Invalides  s'élevait  en  mêtae  temps  que 
Versailles  et  Mari  y ,  et  les  provinces  de  la  Franco 
ne  connaissaient  l'existence  de  ces  édifices  que 
par  les  sommes  qu'elles  devaient  payer  pour  stfb* 
venir  à  leur  construction.  Ce  siècle  fut  sans  doute 
fécond  en  merveilles ,  qui  apprenaient  aux  peu- 
ples qu'une  puissance  suprême  veillait  à  leur  in* 
térêt  ;  mais  cette  tutelle  ne  s'étendait  pas  a  leur*  • 
besoins  particuliers  :  tin  canal  superbe  unissait  les 
deux  mers,  soixante*  forteresses  couvraient  les 
frontières,  dix  palais  décoraient  les  abord $\ de 
la  capitale ,  et  il  n'était  pas  possible  de  commune 
quer  d'une  ville  à  l'autre,  de  se  procuver  pour  la 
disette  d^irae  province  les  grains  qui  se  gâtaient 
dans  une  autre;  les  ouvrages  étaient  grands ,  mais 
peu  nécessaires  et  peu  multipliés  (1).  Du  moment 
où  les  peuples  ont  pu  goûter  l'apparence  seule* 
ment  de  la  liberté ,  ils  ont  dû  vouloir  se  sous** 
traire  à  cette  dépendance  qui  absorbait  leurs  &* 


(i)  Magna  magis,  quam  neceaaaria ,  quam  muUa.  Suet. 
ia  Claud» 


(  5o4  ) 

cultes,  ets'affranchir  d'une  bienfaisance  maladroite 
comme  d'une  oppression  injuste  ;  ils  le  veulent 
aujourd'hui ,  et, le  gouvernement  itiunicipal  est  le 
vœu  .du  pauvre  comme  du  riche,  de  l'infirmé 
comme  de  celui  à  qui  il  ouvre  tous  les  chemins 
de  la  richesse;  autant  il  est  utile  pour  acquérir 
le.  bien-être  et  l'aisance,  et  nous  croyons  l'avoir 
démontré ,  autant  il  est  favorable  au  malheur 
même.  Lés  hommes  qui  se  gouvernent  par  leur 
propre  choix,  sont  obligés  d'étudier  tous  les  ac- 
cidens  de  Tordre  social,  de  connaître  toute*  ses 
infirmités ,  comme  ils  jouissent  de  tous  ses  avan- 
tages ;  il  n'y  a  plus  alors  de  ces  individus  séparés 

.  des  autres  par  la.  richesse  ou  la  naissance  ,  qui 
ignorent  à  quel  prix  la,  nature  accorde  ses  bien-» 
faits,  et  quelle  triste  compensation  de  maux  ella 
impose;  il  s'établit  parmi  les  hommes,  instruits 
des  choses  de  la  société,  un  sentiment  réparti-» 
tçur  qui  tend  à  balancer  le  désavantage  que 
quelques-uns  éprouvent,  à  acheter  le  repos  par 
le  hiçn~être  général,  ou  du  moin*  à  ne  pas  le 
voir  troubler  par  l'aspect  de  la  trop  grande  mi* 
sère.  Ainsi  la  part  du  malheur  se  forme  du  su- 
perflu de  toutes  les  richesses.  Tant  que  quel- 

.  qu'un  manque  du  nécessaire,  dit  Rousseau ,  quel 
honnête  homtae  a  du  superflu  (t)?  Aucune  règle 

(i)  Pçnsées,  i."vo!vp.  99.  No^seulement,4UBl*$k«» 
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fixe  n'a  lieu  à  cet  égard;  elle  dépendues  temps , 
des  récoltes,  des  guerres,  des  événemens  poli- 
tiques. La  misère  est  un  impôt  naturel  sur  l'ai- 
sance, un  dividende  dans  le  luxe,  qui  rétablit 
une  sorte  d'égalité,  jus  œquatorium  f  dans  la 
jouissance  au  moins  du  stricte  ^nécessaire ,  ainsi 
que  l'explique  si  parfaitement  l'Ecriture  (1). 
Mais  il  est  des  moyens  d'adoucir  cette  charge 
sociale ,  de  la  rendre  même  quelquefois  inutile , 
c'est  d'établir  pour  la  bienfaisance  cet  admirable 
système  d'association  -  que  nous  avons  proposé 

atone,  la  loi  protège  la  vie  de  chaque  individu,  mais  elle 
fournit  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  son  existence,  car  il 
n'est  aucun  indigent ,  aucun  malheureux ,  qui  ne  puisse 
exiger, de  la  partie  la  plus  opulente  de  la  communauté  ui* 
secours  qui  comprend  toutes  les  nécessités  de  la  vie ,  c'est 
à  quoi  pourvoient  les  divers  statuts  passés  en  faveur  des 
pauvres.  Cette  prévoyance  humaine,  quoique  dictée  par 
les  principes  de  la  sociabilité ,  n'entrait  pas  dans  le  sys- 
tème des  lois  romaines.  Jjistinien  n'admet  point  dans  son 
Code  les  édite  des  empereurs  Constantin  et  Théodose ,  qui 
mettaient  à  la  charge  du  public  les  eufans  que  leurs  parens 
ne  pouvaient  ni  nourrir  ni  élever.  Blackstone,  lib.  i.cr, 
cap,  i*T. 

(1)  Il  faut,  dit  l'apôtre,  que  celui  qui  a  beaucoup 
donne  à  celui  qui  a  peu.,  et  qu'il  y  ait  égalité,  et  fiât 
vsqualitas  ut  scriptum  est.  11 ,  Corinth. ,  vin ,  i3.  Suivant 
Jes  mêmes  paroles  de  Tite-Live,  opibus  vettris  tùstinendo 
jweê$*jttate$  çliorum.  Lib.  vi ,  cap.  xt>  n.  g. 
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pcmr  tontes  les  entreprises  industrielles f<te  béonir 
ainsi  dans  nn  lieu  commun,  et  hors  de  la  rigidité  àe% 
lois,  les  fortunes ,'  les  biens  et  les  bons  Cœurs. 

Lorsque  tous  les  effort*,  tomes  les  facultés  de 
plusieurs  individus ,  dit  lin  écrivain  célèbre  par 
sa  philantropie,  sont  dirigés  fortement  vers  un 
but,  ils  acquièrent  un  degré  de  puissance  que 
ne  peut  obtenir  aucun  individu  isolé,  et  le  gôu- 
Yemenient  lui-même.  Leur  zèle  et  leur  amour  du 
bien  se  transmet  dans  une  succession  constante, 
qui  excite  toujours  davantage  l'émulation  des 
nouveaux  associés  à  cette  cause  commune.  Rien 
n'est  plus  utile  dans  un  royaume  étendu ,  que  de 
se  concerter  ainsi >  et  de  consacrer  une  partie 
de  son  temps  au  bien-être  de  ses  semblables. 
Fort  de  l'union,  de  l'appui,  et  de  l'estime  de 
plusieurs,  chaque  individu  est  égal  à  toute  Tas-^ 
sociation;  il  prend  le  même  intérêt  au  bonheur 
des  autres  qu'au  sien  propre  t  et  la  nature  la  plus 
pure,  la  plus  noble  de  l'esprit  public,  est  créée 
par  cette  excellente  institution ,  qui  tend  à  amé- 
liorer toutes  les  autres  (1).     • 


* 


(1)  Sir  Thomas  Bernard. — On  trouve  un  pasage  sera* 
bU'ble  dans  un  rapport  de  la  Société  philautropique  de 
Paris.  ctSotifl  le  gouvernement  le  plus  riche  en' établisse* 
mens  publics  bien  organisas ,  il  y-  aura  toujours ,  dans  là 
distribution  des  secours  ,  une  grande  plaee  laissée  au  zèle 
des  particuliers  ;  et  ceuï-çi  cessant  d'être  isolés  >  se  réuni** 
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*  Ce  principe  d'association,  est  un  des  traits  dis-' 
tinctifs  des  institutions- anglaises,  et  qui  a  produit 
cette  multitude  detablissemens  philantrôpiques 
répandus  dans  toutes  les  provinces,  dont  aucun 
c'est  dû  au  gouvernement,  et  n'e$t  par  conséquent 
dans  sa  dépendance  ;  tous  sont  administrés  p^r  les» 
babitaqs  du  lieu ,  par  des  commissaires;  délégués, 
intéressés  à  les  bien  gérer.  Quelle  ridicule  chose* 
en  effet ,  qu'il  faille  attendra  >  pour  rétablir  la 
toiture  d'un  hôpital  à  Gahors  ou  à  Béziers,  aug-? 
men ter  ou  réparer  une  infirmerie ,  la  décision 
des  commis  d'un  ministère  à  Paris!  décision  qui 
arrive  souvent  un  an  après  la  demande ,  et  lorsque 
le  dommage  est  devenu  irréparable,  ou  lorsqu'on 
l'a  réparé  d'urgence ,  et.  par  conséquent  contre 
la  règle  et  les  lois.  Non  seulement  les.  provinces 
ne  peuvent  plus  être  administrées  de  la  sorte; 
mais  dans  la  capitale  même  combien  ne  reste-trr 
il  pas  de  bien  à  faire,  qui  ne  peut  être  que  Fou-* 
vrage  d'associations  bienfaisantes  !  Sans  doute  les 
établissemens  de  charité  sont  fort  beaux,  et  nous 
leur  avons  rendu  un  juste  hommage;  mais  ils  sont 
plus  étendus  que  multipliés;  et,  quelle  que  soit 

sant  en  société,  feroirt  toujours  un  bien  plus  éclairé  et 
moins  partiel ,  moins  entravé  par  de  légers  obstacles.  Les 
moyens  de  chacun  seront  plu*  que  doublés,  pat  l'appui. 
mutuel  qu'ils  se  prêtent.  Foy*  le  rapport  de  Tan  xui,  p..  t  &} 
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leur  utilité,  la  nature  de  leur  organisation  le* 
empêche  dé  subvenir  aux  détails  minutieux 
de  la  misère.  Les  maux  y  sont  compris  dans  de 
grandes  catégories  qui  admettent  peu  de  subdi- 
visions y  et  laissent  par  conséquent  échapper  bien 
des  infirmités. 

Que  d'individus  se  trouvent  frappés ,  dans1 
une  grande  ville,  par  une  nuance  de  maux 
spéciaux  susceptibles  d'une  étûde^particutière,* 
qu'il  faudrait  séparer  pour  les  mieux  secourir  ! 
Ce  sont  alors  les  sociétés  qui  peuvent  suppléera 
ces  grandes  parties  administratives.  Ce  que  te 
bureau  des  pauvres  est  pour  l'ensemble  des  se- 
cours, chaque  société  le  devient  pour  une  espèce 
de  maux  particulière ,  ou  une  exception  à  ces 
ttiaux  qu'elle  secoure. 

Autrefois  plusieurs  sociétés  s'étaient  ainsi  for- 
mées en  France  pour  le  rachat  des  prisonniers 
pour  dettes,  pour  le  placement  des  domesti- 
ques ,  etc. ,  etc.  La  révolution  a  détruit,  ou  fait 
oublier  ces  utiles  institutions  ;  nous  allons  tâcher 
<f  encourager  à  les  rétablir ,  en  traçant  briève- 
ment le  tableau  de  ce  qu'elles  sont  chez  nos 
voisins  :  les  faits  sont  les  meilleurs  guides  des 
préceptes,  et  les  exemples  des  raisonnement 

Elle  frappe  à  votre  porte ,  cette  infortunée  qu'un 
moment  de  faiblesse ,  la  séduction  ou  la  misère, 
ont  entraînée  hors  de  ses  devoirs;  elle  porte  dans 


(  Sos  ) 
son  sein  le  fruit  de  sa  faute  :  la  eonfondrez-vous 
arec  les  victimes  du  vice,  Renverrez- vous  dans  tin 
asyle  commun  à  la  corruption  et  à  la  misère  ! 
Non,  vous  aurez  pitié  de  son  malheur  et  de  son 
repentir,  vous  lui  préparerez  un  refuge  (i)  où, 
consolée  dans  ses  peines ,  encouragée  contre  sa 
honte ,  elle  pourra  espérer  encore  un  sort  heu- 
reux, et  renaître  à  l'estime  des  autres  et  à  la 
sienne  propre.  Là  vous  la  réconcilierez  avec  sa 
famille,  avec  ses  maîtres;  ou,  si  elle  est  aban- 
donnée par  eux,  vous  lui  trouverez  un  emploi 
nouveau ,  une  situation  qui  puisse  lui  permettre 
de  réparer  par  une  longue  vertu  l'égarement  d'un 
moment. 

L'être  qu'elle  aura  mis  au  monde,  trouvera 
également  un  asyle  où  sa  mère  pourra  un 
jour  aller  le  reprendre  (2)  ;  en  attendant,  il  sera 

(1  )  Société  et  Hospice  de  la  Madeleine,  fondée  à  Londres, 
en  1768,  efr^ui  a  déjà  reçu  dans  son  établissement  cinq 
mille  femmes  nfalheureuses,  presque  toutes  au-dessous  de 
l'âge  de  vingt  ans;  dans  ce  nombre,  trois  mille  cinq  cents 
ont  été  réconciliées  avec  leur  famille  ou  placées ,  et  ont  eu 
une  conduite  régulière.  Refuge  pour  les  jeunes  femmes 
abandonnées ,  fondé  en  1806.  Société  en  faveur  des  filles 
repentantes  [Female  Penitentiary) ,  fondée  en  1807,  etc.  ê 
etc.  Voyez  Highmore,  Public  Charities. 

.(2)  Société  et  Hospice  des  Orphelins,  fondée  en  1760. 
Société  et  Hospice  des  Enfans-Trouvés,  fondée  en  17*0? 
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soigné  cotome  auprès  d'elle,  ses  maint  à  Verni? 
seront  prévus  (i),  les  lumières  de  la  morale  et  dé 
Irréligion,  les  connaissances  utiles,  lui  seront 
prodiguées  (*).  S'il  est  eA  proie  à  quelque  défaut 
de  conformation  (5) ,  il  trouvera  tous  les  secours 
spéciaux  que  demande  cet  état  malheureux;  plus 
avancé  en  âge,  la  même  Providence  sociale  le 
suivra  dans  tout  le  cours  de  sa  vie;  elle  écartera 
de  lui  ces  nlalodies  contagieuses,  compagnes  des 
habitations  malsaines  (4)  >  ces  infirmités  funestes 

Société  pbilantropique  pour  élever  les  enfans  des  con- 
damnés et  tous  ceux  qui  sont  abandonnés  par  leurs  parensj 
orphelins  et  autres ,  fondée  en*  1788.  Société  pour  secourir 
les  enfans  des  ouvriers,  fondée  en  iy5S.  (Grey  coat  and'bluè 
eoat  Hospîub,  etc. ,  etc.)  " 

(1)  Société  formée  pour  Finoculaiion  ,•  en  1 746  ;  aojour* 
d'bui  consacrée  à  la  vaccine.  Société  royale  jennerieiroei 
fondée  en  1799* 

(2)  Société  rpyale  des  écoles  gratuites ,  suivant  la  mé* 
thode  de  Lancaster,  fondée  en  1809.  Société JRojale ,  sui- 
vant là  méthode  de  Bell,  en  1810.  Sociétés  Auxiliaires  de 
celles-ci  {Auxiliary  Society)  dans  tout  le  royaume.  Ecoles 
gratuites  de  tout  genré.Y  oyez  Highmore,  Public  Charities. 

(3)  Société  en  faveur  des  enfans  sourds  et  muets,  en  1792} 
pour  les  enfans  aveugles,  en  1799. 

(4)  Société  de  la  Fièvre  {Fever  Institution) ,  fondée  en 
1802,  occupée  à  faire  sur-le-champ  transporter  les  malades 
dans  de  nouvelles  demeures,  à  faire  blanohir  leur  loge- 
ment et  à  coupe*  la  contagion  dans  sa  racine;  elle  guérit 
annuellement  plus  die  3oo  personnes. 
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*n  travail  >  et  suite  malheureusement  du  travail 
même  (1)  ;  elle  veillera  à  ses.  mœurs ,  en  écartai** 
de  lui  les  occasions  du  vice  (2)  ;.  elle  réparera 
pour  lui  ces  pertes  de  travail  occasionnées  par 
des  accidens  imprévus  (3) ,  des  maladies  pas-? 
sagères  (4)  ,  des  maux  particuliers  (5) ,  circons-i 
tances  terribles  dans  les  affaires  du  pauvre,  dont 
le  temps  est  la  seule  propriété;  elle  le  délivrera 
des  poursuites  d'un  créancier  inflexible  (6) ,  ou 

(1  )  Société  des  Hernies  bu  Descentes  [Rupture  Society)  r 
fondée  en  1796;  autre,  sous  le  nom  de  Société  des  Ban- 
dages [Truss  Society  for  ruptured  Poor)  ,  fondée  en  1807  ;  . 
elles  distribuent  chaque  année  plus  de  60,000  bandages, 
et  ont  secouru  depuis  huit  ans  9,465  individus.  Sociétés 
pour  la  guértson  du  cancer ,  fondée%n  i8o3 ,  elc. ,  etc. 

(a)  Société  pour  la  suppression  du  vice ,  fondée  en  i8o4^ 
Société  pour  encourager  la  prudence  et  l'industrie, en  i8o(u 
Société  pour  préserver  la  morale  [Guardian  Society  \% 
en  i8i3. 

(3)  Société  philantropique  de  Clerkenwell,  et  autres 
semblables ,  en  181 3,  pour  porter  des  secours  prompts  à 
domicile ,  pour  les  chutes,  blessures  et  autres  accidens. 

(4)  Dispensaires  dans  tous  les  quartiers  pour  les  secours 
et  les  remèdes,  et  le  General  Dispensary  f  fondé  en  1 770» 

(5)  Société  pour  la  guérison  dés  maux  d'yeux >  fondée» 
en  i8o5;  autre,  pour  le  secours  de  l'électricité , en  1793*. 
La  Société  bienfaisante  (Humane  Society),  pour  les  noyés, 
Les  asphyxiés ,  en  1774. 

(6)  Société  pour,  l'acquittement  des  prisonniers  pour  det 
petites  dettes,  fondée  en  AJJ2',  elle  &  délivré*  depuis  su 


(Si*) 
des  pièges  tendqs  par  les  fripons  (1)  ;  les  talen* 
même  d'agrément  seront  pour  lui  un  appui  contre 
l'infortune  (2).  ' 

Quelque  profession  qu'il  embrasse,  il  trouvera 
dans  ce  principe  admirable  de  bienfaisance  mu- 
tuelle ,  d'association  généreuse ,  un  soutien ,  un 
appui  constant  (3);  plus  il  s'élèvera  dans  la  so- 
ciété, et  plus  il  rencontrera,  en  proportion, 
d'appui  pour  .ne  pas  retomber  dans,  le  mal- 
heur (4)  ;  sa  femme ,  ses  en  fans,  auront  droit  aux 
mêmes  secouis  ;  ils  verront  arriver  près  de  leur 


fondation,  3i,ai3  débiteurs,  qui  avaient  19,006  femmes 
.  et  54,a3o  enfans;  ainsi  elle  a  secouru  io5 ,000  personnes. 
Société  pour  secourir  lts  individus  sortant  de  prison ,  fondée 
en  1806, 

(1)  Société  pour  poursuivre  les  fripons  (for  prosecuting 
félons), fondée  en  1767. 

(2)  Société  littéraire  (Litterary  Fund)  pour  l'encourage- 
ment des  pauvres  gens  de  lettres ,  fondée  en  1799;  autre, 
danscemémebut,pourlamusique(ilfii«êca/J?iiit</)9en  l$oi. 

(3)  Dans  chaque  corporation ,  les  individus  malheureux 
sont  secourus  par  une  association  qui  a  ses  syndics-,  ses 
commissaires,  occupés  à  porter  des  secours  à  domicile; 
chaque  province  a  les  siens  à  Londres,  les  Écossais,  Irlan- 
dais, etc.,  etc. 

.  (4)  Les  professions  distinguées  ontlnéme  des  propriétés 
collectives,  administrées  au  profit  des  individus  malheureux 
de  ces. professions;  de  ce  nombre  sont  les  médecins,  les 
avbeats ,  les  ecclésiastiques ,  etc.  #  etc. 
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Ht  "de  douleur  des  pevscmnes  charitables  'Ci}-} 
qui  leur  apporteront  des  secours  ;.  des  hommes 
de 'l'art;  qui  leur  prodigueront  les  remèdes f 
et  leur  éviteront  le  séjour  des  hôpitaux  y  et  ces 
séparations  si  cruelles  et  si  onéreuses  dans  les 
pauvres  ménages,  où  le  moindre  dérangement 
est  une  perte  affreuse,  lé  moindre  secours  un 
avantage  commun. 

•  Préservés  ainsi  dans  leurs  maux  y  ils  résisteront 
au  désespoir,  qui  soit  presque  toujours  les  accès 
dii  malheur;  et,  lorsque  lage  viendra  enfin  pa- 
ralyser leurs  efforts,; qu'ils  pourront  se  croire  à 
charge  au  monde ,  et  vouloir  renoncer  encore 
une/ fois  à  une  existence  pénible,  une  main 
bienfaisante  les  arrachera  encore  à  ce  délire 
coupable;  elle  se  chargera,  de  leurs  derniers 
jours  (2)  ,    que  le  calme  d'une  bonne  cons-; 

. .  (1)  Société  amicale  des  Dames  [PrientUy  femaU  Society)  % 
(Coudée  en  1802,  sous  la  présidence  de  la  princesse  de  Galles» 
Société  maternelle,  pour  Jes  femmes  enceintes,  fondée  en 
17 Ô2.  Société  bienfaisante  des  Dames  (Benevolent  Institu- 
tion), en  1750.  Société  des  Dames,  pour  l'éducation- des 
jeunes  filles  (ïuidies'  Society).  Société  de  l'accouchement, 
pour  les  secours  à  domicile  {Lymg-in  Charity) ,  fondée 

• 

en  1757,  etc. ,  etc. 

..  (2)  Collèges  et  Hospices  de  chaque  profession ,  pour  les 
personne»  infirmes  et  âgées  des  dieux  sexes  {Aim^-House*), 
etc.,  etc.  r  •     " '  •■ 
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ciedce  et  {d'une  vie  àr  l'abri  du  besoin:  f>eu*ent 
encore  rendre  doux  à  supporter.  Làf  des  con- 
solations morales  se  joindront  aès  soins  phy- 
siques y  ils  trouveront  dans  ee  livré  divin, 
qu'une  générosité  sans  exemple  mwlfcîplie  i 
Vmfini  les  lumières  de  la  foi  et  le»  consolations 
de  l'espérance  (i)< 

Ces  institutions,  protectrices  de  tons  les  in*- 
teu?  dlrkt  fie  du  pauvre/  rie  doivent  pas  sebortier 
auxhabitansdesonpaj^^  elles  s'étendent  à  tons  les 
êtres  souffrans  que  le  sdrt  y  *  Gôndnit$  :  là  patrie 
du  malheur  n'est^elle  point  partent  où  existent 
de  boas  cœurs  (2)  ! 

Mais  il  est  un  mai  plus  terrible  que  les  infir* 
mités  passagères ,  que  les  peines  momentanées  f 
que  les  maux  de  l'enfance  ou  de  la  vieillesse;  c  est 
Fétat  permanent  de  misère  auquel,  malgré  ton 

(1)  Société  de  la  Bible ,  a yant  pour  2  millions  de  francs 
de  souscription  annuelle ,  et  ayant  déjà  distribué  1,800,000 
Bibles  dans  tontes  leb  langues.  D'autres  sociétés  éont  fon- 
dées pour  publier  dès  écrits  religieux  (Religions  Tracta)  et 
propager  la  religion  (Christian  Knowledge) ,  en  1780. 

(2)  Société  pour  les  étrangers  dans  le  malheur  (for  Fo* 
rèigners  indistrësh)  /instituée  en  1806.  Société  samaritaine 
(Samaritan  Society)  \  en  1791 ,  destinée  principalement  1 
secourir  les  malheureux  de  tous  les  pays  qui  sortent  des 
prisons  >  des  hôpitaux ,  à  leur  payer  le  voyage  pour  retour* 
ner  chez  eux,  etc.,,  etc. 
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fetti*  efforts ,  tm  cerfaife  nombre  dlhdividus,  la- 
borieux'et  honnêtes,  semblent  condamnés  dans 
tofcs»  les  pays ,  et  qtte  Icfs  secours  paifktriiers  peu- 
vettt  serai*  sotil&gpp;  e*esf*  la  disproportion  quï 
existe  alternativement  dans  presque*  toutes  les' 
professions  ?  entre  la  quantité  dé  travail  possible 
aux  forces  d'en  homme,  et  le  salaire  suffisant* 
pour  sôûteiife  sa  fofnitte ,  en  taitott  cfci  pri*  dès' 
dewréesv  Une  masse  dé  misère *  est  répahcktey 
chaque  afttfée;,  dans  le  monde,  partes  mauvaises 
récolte* ,  lei  érènemeti» politiques,  lès  variations' 
dans ■  les  affaires  Ôo  Commerce ,  ;  dans  la  cîrfctf-* 
lation  dés  p*od*$fe  ;  c^éM  dfers  que  la?  société* 
toute  entière  etff  pspsibfe  d'une  redevance  àtrx 
melftbtos  qui  totifFréàt  dans  son  sein,  comme' 
ufté  famille1  doit  le  soutien  k  des  pareo$  itifirmés;  - 
La  taie  pour  le*  pauvres-  est  une  dhargë  So- 
ciale ,  une  espèce  de  toi  agraire  des  temps  civi-?. 
lises  >  qui  balance  «les  vieisfitudes  du1  sort,  et 
permet  à  tiwe  société  «^exister  aans*  éàvie,  $atw 
trouble ,  sans  crime.  Cette  taxe  existait  à  Athçnes 
Oomme  en  Angleterre,  comme  efle  existera  dahs 
tout  état  municipal  qui  voudra  assurer  son  repos, 
et  son  industrie:  elle  étAt^ns  celte  ville,  de cteax 
oboles  par  jour  pour  tous  ceux  qui  ne  ponyaient 
gagner  leur  rie.  Lese^tfteet  les  distributions  de 
blé  et  d'feuile  *  Rome>  les  afnapes  des  premiers 
chrétiens,  faisaient  le  même  effet.  Elle  s'élève, 
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eu  Angleterre,  à  une  somme  énorme,  et  entraîné, 
beaucoup  d'abus ,  de  plaintes  et  de  réclamations  j 
mais  elle  n'en  est  pas  moins  juste  et  nécessaire , 
pourvu  qu'elle  soit  répartie  a|pc  intelligence^ 
discernement. 

Ce  qui  est  singulier,  c'est  qu'elle  n'a  com- 
mencé à  s'établir,  que  dans  le  moment  où  l'in- 
dustrie prit  un  grand  essor  (1);  elle  fut  alors 
la  suite  de  ces  revers  subits  que  cause  le  grand 
mouvement  des  affaires,  et  de  l'impossibilité  où 
sont  des  hommes  élevés  promptement  à  l'aisance, 
de  se  soutenir  en  retombant  tout-à-coup  dans  la 
détresse;  elle  est  ordinairement  du  dixième  du 
revenu,  quelquefois  du  cinquième,  dans  des  cir- 
constances malheureuses  (1).  Son  effet  est  éga- 
lement avantageux  à  l'ouvrier  et  à  l'entrepreneur; 
il  supplée  à  leur  égard  à  l'insuffisance  des  lois. 
Le  premier  qui,  réduit  à  la  misère,  serait  à  la 
merci  de  l'autre ,  ayant  par  fe  moyen  de  quoi 
subvenir  aux  premiers  besoins,  peut  faire  ses 

• 

(1)  Le  poor-rate  ne  fut  établi  que  dans  les  premières 
années  du  règne  d'Elisabeth,  mais  il  s'accrut  bientôt  prodi- 
gieusement .* 

(a)  Gela  dépend  des  circonstances,  car  éet  impôt  ne 
forme  pas  un  fonds  commun,  mais  une  contribution  pro- 
vinciale et  paroissiale,,  relative  aux  maux  des  {provinces et 
des  villes;  souvent  il  est  presque  nul,  et  quelquefois  il  s'élève 
au  quart  du  revenu. 
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conditions  meilleures ,  ou  parvenir  plus  tôt  à  se 
passer  d'un  secours  toujours  pénible  à  la  fierté , 
et  difficile  par  les  formalités  qu'il  exige  ;  d'un 
autre  côté,  trouvant  dans  les  secours  publics  le 
moyen  d'aider  ses  enfans  en  bas  âgf  ,  ses  paréns 
âgés,  de  ne  point  souffrir  de  leur  .maladie;  de 
leurs  infirmités ,  il  peut  mettre  un  prix  moindre  à 
son  travail;  ainsi  la  taxe  qui,  d'un  côté  v  en- 
chérit la  main  d'œuvre,  la  fait  baisser  de  l'autre. 
'  La  bienfaisance  se  trouve  donc ,  pour  ainsi 
dire,  associée  à  tous  les  genres  de  commerce  et 
d'industrie;  ses  dons  se  répandent,  comme  une 
pluie  salutaire,  dans  tous  lès  rangs  de  la  société, 
se  glissent  dans  toutes  les  familles,  semblables 
à  l'électricité  qui,  ne  frappant  souvent  que  dans 
un  point',  se  fait  néanmoins  sentir  à  toute  la 
chaîne  des  êtres  qui  se  tienneùt.  L'homme  bien- 
faisant n'est  pas  seulement  industrieux,  il  est 
administrateur ,  car  il  corrige  volontairement  ce 
que  les  lois  sur  la  propriété  ont  de  trop  sévère , 
de  trop  exclusif  ;  il  est  magistrat,  car  il  prévient 
et  éloigne  le  vol  ;  il  est  financier,  car,,  en  activant 
le  travail ,  il  permet  de  payer  plus  facilement  les 
impôts  et  d'en  établir  de  nouveaux  sur  les  con- 
sommations; il  est  surtout  ami  des  hommes, 
puisqu'il  rend  toutes  1q?  conditions  meilleures-  ; 
Le  poor*mte  fait  qu'en  Angleterre  les  pauvres 
vivent  mieux,  qu'ils  y  goûtent  plus  les.  douceurs 
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:tfe  lu  yie  que  la  moitié  de  ce  qu'on  appelle  ail- 
leurs des  gens  aisés.  Les  fer miccs  ou coéta y  ers  en 
tFranee,  ainsi  que  les  ouvriers  et  cultivateurs 
de  toute  espèce,  mangent  rarement  de  la  viande , 
boivent  peu  de  via  et  de  mauvais  viuT  août  mal 
JnbiUés,  mal  logés;  leur  nourriture  ordinaire  est 
ton  morceau  de  pain  de  ménage  noir,  du  fromage 
•«Mtu,  assez  fade ,  et  «ne  soupe  aux  cboux  du  aux 
légumes, quelquefois  u*  -peu  de  lard;  tandis  que, 
idans  tous  les  dépôts  de  mendioité  ,-ea  Angleterre 
iet  «en  Amérique,  le  pain  est  blanc  et  distribué 
'en  abondance,  la  boisson  tle  la très-boone  bierre, 
.et  la*oupe  faite  avec  de  la  rânde*  On  peut,  eu 
teflet,  fee  figurer  une  société  où  il  y  aurait  assez 
aûftâdiitibrie ,  de  production  ou  de  bienfaisance , 
pour  que  tout  le  monde  fikt  également  bien  vêtu , 
Ineh  nourri  et  bien  logé;  les  pauvres  seraient 
tteufet  oui  n  auraient  pas  le  «oyen  d'acheter  des 
confitures;  oa  quêterait  du  sucre  pour  ces  in- 
.fortunés. 

Jjcpoar-rate  se  monte  annueUenaent  à  3&o  mil- 
irons*  «qui  se  répandent  dans  les  femâles  pauvres , 
«de  toamère à  suppléer,  au  défaut  4e  travailla  la 
«différence  «le 'salaire  „  ^au  temps  de  walaSie.  Sam 
doute ,  un  knpôt  aomWable ,  ajouté  à  tous  les  au- 
tres, est  inné  grande  calaraité  pour  ceux  «qui  le  sup- 
portent, et  iLenfcraîne  nécessairement  èe  grands 
donos  ^  ferait  bèçn  à  Jésûaer  qu'ofc  pàt  y  suf>pié& 


par  une  portion  plus  fcrJte  de  travail,  par  «ne 
résignation  dans  tous  les  létres  pju$  cpp?  agteçse , 
par  l'excellente  institution  «j^tout  des  banques 
d  épargnes,  $#ving kanks  (1)^  «$  .c'est  *ç£  qu#a 
iroit  en  Ecosse  et  dws  quelques  pjrovinoeç  d'An- 
gleterre; wais  ea  atten&Pt  il  pgé?j$&t  les  maux 
qu'entraînent  l^païsère  -ef  le  déae&poir. 

A  quoi  la  France  doit-elle  d'être  préservée  de 
ce  fleay  ?  est-ce  à  l'abondance  qtri  règpe  dans  les 
classes  inférieures?  Hélas  !  j|  est  peu  de  pays  jOÙ 
el)#$  souffrent  davantage ,  où  Fh.o&we  gâg«£x  plu» 
son  pain  vraiment- à  la  gueur  4e  «on  front,  où  il 

(a)  Ces  banques  proviennent  d'une  souscription  ^e 
chaque  4^cUv|idu^ui  lui  doœie  le  droH  £  des  *ep©mrif  jdans 
.  ies  mojnens  où  il  ipronve  des  malheurs.  £es  focuis  sont 
placés  sur-le-champ  et  rapportent  intérêt;  c'est  en  quel- 
que sorte  une  caisse  d'assurance  mutuelle  de  tous  les 
individus  en  danger  d'éprouver  des  pertes  ou  des  infir- 
mités ,  et  qui  sont  trop  fiers  pour  recourir  à  la  charité 
publique  ;  il  y  en  a  dans  toutes  les  provinces  et  toutes  les 
professions.  Les  banques  d'épargnes  servent  -encore  a 
garantir  et  a  faiee  .{fructifier  Iqs  •économies  des  pauvres 
ménages,  et  <a  leur  assurer  un  fûnds.pour  l'avenir;  .celte 
institution  les  accoutume  à  l'ordre ,  à  l'économie  et  à  un 
caractère  de  prévoyance  utile  dans  toutes  les  situations  de 
la  vie  ;  ces  placemens  sont  opérés  par  des  syndics  nommés, 
par  les  principaux  habitans  des  lieux  et  approuvés  par  les 
individus  qui  déposent  leurs  «fonds  entre  leurs  mains  et  à 
qui  ils  rendent  annuellement  compte  de  leur  gestion. 
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vit  plus  mal,  parvenu  même  à  une  sorte  d'ai- 
sance: elle  le  doit  à  un  courage  indomptable, 

•  qui  est  le  propre  de  nptre  nation ,  courage  qui  se 
porte  aussi  bien  contre  les  coups  du  sort,  les 
privations,  que  contre  l'ennemi;  elle  le  doit  à 
une  jjaîté  magnanime  au  milieu  des  souffrances, 
à  une  résignation  sublime  qu'aucun  peuple  n'a 
peut-être  autant  que  nous ,  que  les  étrangers 
taxent  de  légèreté,  et  qu'ils  devraient  plutôt  ap- 
peler une  philosophie  naturelle ,  capable  des  plus 

;  nobles  sacrifices.  L'année  qui  vient  de  s'écouler  a 
fourni  des  preuves  de  ce  que  j'avance.  Privé  de 
tout  dans  une  partie  de  nos  provinces,  on  n'y  a 
pas  entendu  un  cri  de  désespoir,  d'alarme  ou  de 
révolte;  des  familles,  des  communes  entières, 
ont  été  arracher  des  plantes  sauvages,  couper 
l'herbe  destinée  aux  bestiaux  pour  se  nourrir,  et 
il  n'a  été  adopté  ni  sollicité  .d'autres  mesures 
que  des  charités  communes,  et  la  répartition  des 
aumônes  considérables  faites  par  la  famille  royale. 
Le  Français  est  léger  et  inconséquent  dans  la 
fortune,  mais  hardi  et  dédaigneux  dans  l'ad- 
versité. Sïl  est  heureux,  il  se  néglige,  il  dis- 
pute avec  le  travail;    s'il  souffre,   il  reprend 

.  courage.  On  remarque  que  la  main  d'œuyre 
est  meilleur  marché  dans  les  campagnes  lors- 
que le  blé  est  plus  cher ,  ce  qui  est  le  con- 
traire ailleurs  ;   tout  le  monde  «alors  s'offre  au 
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travail,,  et  reddubje  d'efforts.  Mai?  pins  il  existe 
en  France  de  nobles  sentimens  et  de  vertus  dans 

* 

le  malheur,  plus  les  gen$  riches  doivent  trouver 
de  plaisir  à  la  bienfaisance.  Puissions  -  nous 
voir  se  former,  comme  en  Angleterre /cette 
quantité  d'associations  charitables,  d'amphixionîes 
généreuses ,  pour  subvenir  aux  accidens  du  mal- 
heur, surtout  dans  les  provinces  où  tout  est  si  né- 
gligé à  cet  égard  ! 

Déjà  la  capitale  offre  l'exemple  de  plusieurs 
de  ces  excellâtes  institutions;  quelques  sociétés 
y  sont  depuis  long-temps  en  possession  de  nom- 
breux bienfaits. 

La  plus  ancienne  et  la  plqs  importante,  la  so- 
ciété maternelle*,  avait  cessé  d'exister  pendant  fa 
révolution  ;  elle  a  été  rétablie  depuis  et  richement 
dotée.  Par  sa  nouvelle  organisation,  du* 25  juil- 
let i8j  x ,  elle  comprenait  autant  de  sociétés  par- 
ticulières qu'il  y  avait  de  départemens;  et,  dès 
la  première  année,  plus  de  mille  femmes  en 
couches  furent  secourues  et  leurs  enfans  soignés. 
Deux  cent  cinquante  mille  livres  d'aumônes  spé- 
ciales ont  été  distribuées ,  dans  les  divers  arrpn- 
dissemens  de  Paris,  pendant  l'hiver  de  1812  (1)  ; 
et,  quoique  les  fonds  appartenant  à  celte  société 
soient  beaucoup  diminués  aujourd'hui,  elle  fait 

(1)  Voyez  le  Rapport  imprimé  de  l'année  i8i3. 
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cependant  beaucoup  de  bien;  encore.  Que  né 
puis-je  nommer  toutes  les  dames  charitables  qui 

.  la  composent  !  la  liste  tn  est  trop  considérable , 
et  ceux  qui  lisent  les  aajaaies  de  la  charité  les 
trouveront  dans  les  rapports  publiés  par  cette 
société  ;  au  moins  ne  passerai-je  pas  sous  silence 
les  noms  de  mesdames  de  Lasticv  de  Montaigu , 
Pasquier,  Choiseul,  Audry  de  Çowcy,  Gautier 
de  Lessert,  Jollivet,  Barthélémy,  Bondi,  de  Cour- 
.  celles,  G$mon,  Tarbé,  le  Marcys,  Gontaut-Bi- 
ron,  de  Damas,  etc.,  et  surtout  celui  .de  la  vertueuse 

.  et  aimable  dame  qui  préside  cette  société ,  ma- 
dame la  marquise  Pastoret,  à  qui  toutes  Les  vertus* 
comme  tous  les  talens,  sont  faciles,. et  qui  met 
dans  l'occupation  du  bien  un  discernement,  un 
zèle  et  une  persévérance  au-dessus  de  tout  éloge. 
Outre  les  occupations  que  demandent  les  tra- 
vaux de  la  société  maternelle,   elle  préside  le 

.  comité  des  dames  pour  les  écoles  de  filles;  elle  a 
établi  elle-même  à  ses  frais,  dans  le  faubourg 
Saint-Honoré,  un  hospice  destiné  aux  enfans«que 
leurs  mères  laissent  dans  l'abandon ,  soit  en  allan 

.  au  travail ,  soit  pendant  qu'elles  sont  dans  les 
hôpitaux  :  institution  excellente,  qui  n'existe  pas 
en    Angleterre ,  et   qui   mériterait  d'être   en- 


couragée. 


Un  établissement  de  ce  genre ,  mais  plus  con- 
sidérable ,  et  qui,  chaque  année,  s'est  prodigijeu- 
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cernent  accru ,  est  celui  qui  porte  le  nom  d'asyle 
de  la  J?Twidencef  dû  également  aux  soins  de 
quelques  personnes  charitaWes.  M.  le  marquis  de 
la  Vieuvilie  et  quelques-uns  de  ses  amis  con- 
çurent l'idée ,  eu  i8o4*  d'établir  un  hospice  de 
vieillards  infirmes  et  d'orpnelins.  Ils  commen- 
cèrent avec  très-peu  de  fonds,  en  prenant  pour 
exemple  cette  pauvre  femme  de  Saumur  qui, 
avec  le  produit  .de  quelques  quêtes,  et  au  grand 
itonnement  des  habitans,  parvint  à  fonder  le 
seul  hôpital  qui  existe  dans  cette  ville*  ils  ad- 
mirent d'abord  dix  vieillards  et  quelques  pen- 
sionnaires dans  une  maison  que  possédait  M.  de 
la  Yieuville  près  de  Montmartre  j  bientôt ,  à  ;force 
de  persévérance  ef  de  zèle,  ils  augmentèrent  le 
nombre  de  leurs  associés,,  4e  Aeurs  souscripteurs* 
ils  intéressèrent  le  gouvernement,»  les  sociétés 
|)hilan tropiques  et. raaçoniques,  et  forint  en  ét^t 
de  recevoir  environ  cent  individus  par  an;; 
ils  ne  bornèrent  point  là  leucs  bienfaits  ;  ils  com- 
mencèrent à  porter  4es  secours  à  domioile,  et 
méritèrent  enfin  que  leur  établissement  fût  adopté 
.par  le  gouvernement  et cdevînt  un  grand  hospice 
.national  dont  ils  ne  cesseraient  pas  cependant 
d'avoir  l'administration^). 

(0  ^V^  1^  Rapports  annuaires  d%cet  établîssemept , 
imprimés.        # 
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Cette  institution  fut  sans  doute  l'origine  et 
surtout  le  modèle  d'une  autre  plus  respectable 
encore,  parce  qu'elle  concerne  de  plus  hautes 
infortunes,  et  qui  est  encore  due  en  grande  partie 
au  même  M.  de  la  ^ieuville,  je  veux  parler  dé 
l'association  des  chevaliers  de  Saint-Louis  ,  insti- 
tuée au  moment  du  rétablissement  de  cet  ordre, 
pour  offrir  un  asile  aux  enfans  des  chevaliers  dé 
Saint-Louis  morts  dans  la  terre  de  l'exil,  et  aux 
Vieux  aierriers  revenant  dans  leur  patrie  et  n'y 
retrouvant  plus  ni  famille  ni  soutien;  à  leurs 
veuves  malheureuses,  à  leurs  filles  qui,  aban- 
données ,  se  trouveraient  exposées  à  Ja  honte  et 
la  misère.  Un  semblable  projet  ne  pouvait  man- 
quer d'attirer  la  protection  du  Roi,  de  sa  famille, 
et  le  concours  de  toutes  les  personnes  charitables  ; 
aussi  les  souscriptions  fixes  sont-elles  montées 
annuellement  à  plus  de  100,000  francs ,  et  ont 
permis  de  fonder  déjà  deux  maisons  et  d'en  dis- 
poser une  troisième  plus  considérable  jusqu'au 
moment  où  ce  bienfait  pourra  s'étendre  jusque 
dans  les  provinces  (1). 

Je  ne  passerai  pas  sous  silence  quelques  fonda- 
tions qui  existent  encore  dans  la  capitale,  telles 
que  les  écoles  de  madame  de  Kercado  dans  le 

(1)  Réglemens  et  statuts  de  l'association  des  chevaliers 
de  Saint-Louis,  îA prîmes,  chez  Smith,  vol.  I  du  Recueil 
des  chevaliers  de  Tordre» 
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faubourg  Saint-Honoré ,  de  madame  Dubois  de 
Latmôtte,  rue  d'Argen teuil ;  les  sociétés  chari- 
tables des  2/  et  io.c  arrondissemens ,  réunies 
depuis  peu  aux  comités  dé  bienfaisance  de  ces 
mêmes  arrondissemens  (i);  la  société  instituée  par 
M.me  de  Lastic  pour  placer  eq  apprentissage  les 
jeunes  filles  abandonnées  ;  la  société  pour  l'édu- 
cation des  petits  san>y  a  rds,  présidée  par  le  res- 
pectable abbé  Du  val,  modèle  ;  ainsi  que  son 
noble  ami,  M.  le  duc  Doudeau  ville ,  de  toutes 
les  vertus  morales  et  chrétiennes  ;  une  autre  non: 
moins  utile ,  mais  seulement  commencée  par  un 
ecclésiastique  courageux,  qui  affronte  tous  les 
jours  la  fatigue,  le  danger,  et  surtout  la  calomnie, 
pour  arracher  au  vice  ses  victimes;  une  autre, 
pour  l'éducation  des  enfans  emprisonnés  pour 
vol,  établie  et  dirigée  par  M.  le  duc  de  Liancourt, 
le  doyen  des  hommes  éclairés  "çt  bienfaisans  en 
France;  une  autre,  pour?  secourir  les  prisonniers 
pour  dettes,  mais,  une  société  qui,  à,  elle  seule, 

(i)  Cette  association  s'est  formée  eu  1809  j  elle  est 
composée  des  curés  et  marguillicrs  des  paroisses;  des' 
maires  et  adjoints  de  l'arrondissement  et  4'ûn  nombre» 
considérable  de  personnes  charitables;  elles  donnent  des 
secours  à  domicile,  entretiennent  des  écoles  des  deux  sexcjs; 
leurs  commissaires  visitent  les  malades ,  les  prisonniers , . 
consolent  et  secourent  les  pauvres  familles,  et  sont  les 
intermédiaires  des  bienfaits  du  gouvernement  et  de  la  dis* 
trjbution  des  quêtes  et  aumônes  générales» 
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Cet  esprit  d'association  pour  faire  le.  biett 
n'empêche  pas  l'élan  de  la  charité  particulière 
qui  préfère  se  soustraire  au  joug  collectif  dès 
bonnes  œuvres;  il  restera  toujours  assez  de  marge 
à  l'homme  délicat  et  modeste  qui  ne  veut  trouver 
qu'en  lui-même  le  choix  et  la  récompense  de  ses 
bienfaits,  qui  jouit  de  ses  bonnes  actions  par  la 
çeule  idée  qu'on,  les  ignore  et  qu'il  est  au-dessus 
même  de  la  reconnaissance. 

Le  désintéressement  est  une  recherche  dans  la 
bienfaisance,  comme  le  goût  est  un  perfection- 
nement de  l'esprit;  mais  les  vertus  ont,  ainsi  que 
les  talens ,  besoin  de  s'exercer,  pour  arriver  à  ces 
degrés  d'élévation  et  de  pureté;  il  faut  d'abord 
qu'elles  soient  communes  avant  qu'on  puisse  éta- 
blir de  rangs  parmi  elles ,  et  nous,  n'en  sommes 
pas  encore  à  ces  heureuses  subtilités  ;  la  bienfai- 
sance a  encore  besoin  d'être  entourée,  d'éclat  et 

•  de  considération,  pour  se  propager,  et  on  ne 
saurait  trop  lui  accorder  les  honneurs  et  les  en- 

'  çouragemens  qui  peuvent  la  faire  naître. 
:  Pourquoi  n'y  aurait-il  pas  auprès  du  trône  lq. 
charge  de  grand  hospitalier  >  confiée  à  un;  per- 
sonnage important,  à. un  prince  du  sang  peut- 
être  ,  qui  daignerait  présider  ainsi  à  tous  les 
bienfaits  du  royaume  ?  Dans  chaque  département 
serait  également  un  hospitalier,  choisi  par  les 
membres  du  conseil  général,  pour  présider  la 
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«fection  de  ce  conseil  consacré  aufc  bonnes  œuvres; 
et  chargé  de  correspondre  avec  iè  grand  «maître; 
de  lui  rendre  compte  de  ses  travaux,  et  de  rece- 
voir de  lui  toutes  les  faveurs  qui  pourraient 
émaner  du  trône.  Les  évêques  se  trouveraient 
souvent  revêtus  de  cette  charge,  et  auraient  par* 
là  le  moyen  de  faire  aimer  davantage  leurs  fonc- 
tions,  trop  restreintes  sous  ce  rapport,  par  le  peu 
d'émolumens  qu'ils  reçoivent  y  ils ,  retrouveraient 
le  ministère  le  plus  uti^e  à  la  religion ,  celui 
qui  fait  connaître  Pieu  dans  les  bienfaits  de* 
hommes,  qui  élève  les  regards  des  malheureux 
vers  leur  éternel  protecteur  :  la  bienfaisance  ouvre* 
les  cœurs  à  tous  les  sentimens  doux,  si  près  tles 
pensées  sublimes;  elle  serait  l'interprète  de.  la 
religion,  s'il  était  possible  de  la  méconnaître.  «  Il 
»  n  y  a  que  la  charité ,  dit  Nicolle  (1) ,  qui  puisse 
»  nous  faire  entendre  l'Ecriture  -  Sainte  ,  parce 
»  qu'il  n'y  a  qu'elle  qui. puisse  nous  donner  les 
»  sentimens  exprimés  par  l'Ecriture,  sans  les- 
»  quels  on  n'y  voit  rien  que  de  confus,  d'obscur 
»  et  de  vague.  » 

La  bienfaisance,  en  effet ,  attire -à  Dieu  par  le 
sentiment,  comme  la  religion  fait  secourir  les 
hommes  par  devoir.  Mais  que  la  réunion  de  ces 
deux  mobiles  est  puissante  sur  les  cœurs  ver- 

(i)  Pensée,  tom.  i.,r,  p.  96. 

3/, 
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Uieux!  que  de  charme  elle  répand  dans  la  vie; 
et  quel  trésor  n'amasse-t-elle  pas  au-delà  même 
du  tombeau  !  Je  fus  témoin  un  jour  de  cet  ad- 
mirable concours  de  la  religion  et  de  la  charité. 
Sortant  de  l'hôpital  de  Gu y,  l'un  des  plus  célèbres 
de  Londres,  et  fondé  par  un  particulier  (1),  j'en- 
trai dans  la  chapelle  situé»  au  milieu  de  là  cour; 
il  n'y  avait  dans  cet  édifice  que  trois  femmes  à 
genoux;  Tune  d'uni  âge  avancé,  et  les  deux  au- 
tres de  quinze  à  seize  ans;  elles  étaient  pros- 
ternées non  loin  ■  d'une  statue  qui  représentait, 
à  ce  que  m'apprit  mon  guide ,  le  fondateur 
de  cette  maison.  La  dame  âgée  élevait  les 
yeux  an  ciel,  et  semblait  remercier  Dieu  avec 
ferveur  de  lui  avoir  rendu  la  santé;  mais  les 

(1)  Cet  hôpital  est  dû  à  la  philantropie  d'un  ouvrier, 
nommé  Guy,  qui,  ayant  fait  une  immense  fortune,  et 
n'ayant  point  de  famille,  conçut  le  dessein  de  former  un, 
grand  établissement  de  bienfaisance.  Il  fut  quelque  temps 
avant  de  s'y  déterminer,  et  une  circonstance  singulière  le 
décida.  Il  était  rfu  moment  d'épouser  une  jeune  fille  qui 
faisait  son  ménage ,  lorsqu'on  rentrant  cbez  lui,  la  veilla 
de  ses  noces,  il  aperçut  quelques  réparations  faites  au 
pavé  de  la  rue.  Il  s'informa  d'où  provenait  ce  changement; 
on  lui  répondit  que  c'était  Madame  qui  l'avait  ordonné. 
Ces  mots,  Madame  et  ordonné,  lui  donnèrent  tellement 
d'inquiétude  sur  l'avenir ,  qu'il  rompit  son  mariage ,  donna 
nne  somme  considérable  à  son  épouse  future,,  et  cm  ploya 
tout  s  om  bien  a  fonder  l'hôpital* 
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deux  jeunes  filles  avaient  les  yeux  pleins  de  larmes 
et  fixés  sur  le  bienfaiteur  de  l'humanité  à  qui 
leur  mère  devait  les  soins  qu'elle  avait  reçus  ; 
elles  contemplaient  avec  attendrissement  son  vi- 
sage ,  et  le  comblaient  de  bénédictions.  Homme 
généreux ,  si,  du  séjour  céleste,  où  sans  doute  tes 
vertus  t'ont  placé ,  tu  portés  tes  regards  vers  la 
terre  >  quel  charme  ne  dois-tu  pas  éprouver  tous 
les  jours  à  tm  pareil  spectacle  !  tu  partages  avec 
la  Providence  ces  hommages  des  malheureux, 
qui  ne  sont  l'effet  ni  de  1a  crainte  ni  de  la  flat- 
terie. Ah  !  puisse  ton  noble  exemple  être  imité 
parmi  nous!  puisse  l'excellent  principe  d'asso- 
ciatioft ,  qui  supplée  à  la  faiblesse  et  à  l'isolement, 
s'établir  dans  notre  payfc,  comnie  dans  le  tien, 
pdUr  secourir  les  hommes ,  les  défendre ,  les 
éclairer ,  leà  enrichir  ! 


34 
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CHAPITRE  VHI. 


Des   associations    secrètes. 


Diximas  :  sit  jurameutum  inter  nos  et  ineamus  fcediik* 

Gen. ,  xxvi ,  t.  28. 
Et  quae  nostra  sunt  sentias  nobiscum  et  conserves  ami-* 
citias  ad  nos.  Machab. ,  lib.  1 ,  cap.  x,  t.  20. 


Xjn  traçant  ce  tableau  des  associations  de  tous 
les  genres  qui  servent  à  répandre  les  lumières, 
à  épurer  les  âmes,  pouvais-je  oublier  les  plus 
douces  de  toutes ,  celles  dont  le  but  est  de  pra- 
tiquer la  vertu ,  d'assister  le  malheur ,  de  servir 
sa  patrie ,  et  d'étendre ,  de  perfectionner  les 
charmes  de  l'amitié  ;  celles  dont  les  travaux  sont 
cachés,  mais  don  lies  bienfaits  paraissent  au  grand 
jour  ;  que  la  calomnie  a  voulu  en  vain  flétrir,  la 
méfiance  dissoudre ,  mais  qui  reprendront ,  pro- 
pageront leurs  utiles  travaux,  lorsque  les  hom- 
mes seront  plus  libres,  les  gouvernemens  plus 
éclairés ,  les  temps  plus  prospères. 

Il  existe  dans  l'homme  un  principe  d'indépen- 
dance qui  lui  fait  chercher  la  solitude ,  en  même 
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temps  qu'un  désir  ardent  de  connaître  la  vérité  le 
ramène  à  la  vie  sociale.  Tourmenté  entre  cette 
impulsion  vers  les  autres ,  et  ce  retour  sur  lui- 
même,  il  saisit  avec  empressement  tout  ce  qui 
peut  le  tirer  à  la  fois  de  la  foule  et  de  l'isole- 
ment; Usent  son  cœur  agité  par  le  besoin  de 
connaître ,  d'aimer ,  de  trouver  des  guides  sûrs 
contre  les  passions  qui  l'agitent,  les  vices  qui 
l'entourent;  de  là  ce  zèle  de  tous  les  temps,  de 
tous  les  peuplés,  pour  les  réunions  mystérieuses, 
les  doctrines  cachées  qui,  semblables  à  la  nature 
et  à  la  divinité ,  dérobent  leurs  secrets  aux  re- 
gards des  profanes.  Quelque  sévérité  qu'on  ap- 
porte dans  l'examen  des  associations  secrettes  de 
l'antiquité ,  on  ne  peut  y  trouver  qu'un  but  utile, 
qu'un  moyen  de  fonder  la  vertu,  de  combattre 
l'erreur!,  et  on  ne  doit  pas  les  juger  par  les  abus 
qui ,  dans  les  derniers  temps ,  s'y  introduisirent. 

Les  mystères  des  Egyptiens  comprenaient  la 
religion  même ,  la  morale ,  les  sciences ,  les  dé- 
couvertes du  génie,  les  lumières  de  la  raison; 
Moïse  et  Solon  y  puisèrent  leurs  lois,  Platon 
et  Pythagore  leurs  doctrines,  Homère  et  Orphée 
leurs  chants  divins  ;  les  initiations  n'étaient  chez 
eux  qu'une  barrière  contre  l'ignorance ,  le  secret 
qu'une  garantie  de  la  pureté  de  la  foi. 

Les  Grecs  adoptèrent  avec  passion  ces  insti- 
tutions singulières,  et  en  reconnaissaient  l'utilité  : 
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tons  les  hommes  distingués  se  faisaient  une  gloire 
d'être  initiés, et  les  mystères  d'Eleusis,  d'Orphée, 
des  Cabires,  de  Samothrace,  furent  long-temps 
une  école  de  vertu  et  d'honneur  (1).  te  secret 
qu'ils  gardaient  était  favorable  au  maintien  de 
leurs  préceptes,  surtout  dans  les  temps  cor-* 
rompus  ;  les  premiers  chrétiens  même  crurent 
devoir  adopter  ce  moyen  de  conserver  la  pureté 
de  la  foi;  et  c'est,  plus  qu'on  ne.  lé  pense,  à  la 
docUina  arcani.,  que  la  religion  chrétienne  a  du 
ses  rapides  progrès.  Livrée ,  ainsi  que  les  anciens 
dogmes ,  à  ljgnoranee  du  vulgaire ,  elle  aurait 
été  profanée  par  elle  ;  tandis  que ,  sortie  bientôt 
viotoiieuse  du  doute,  de  l'erreur  et  de  l'incré- 
dulité, elle  souleva  sans  danger  le  voile  qui  la 
cachait  aux  regards,  et  le  monde  entier  se  pros- 
terna devant  elle.  De  ce  moment  les  associations 
.  »     ...  .......  i. 

n'eurent  plus  de  motifs  religieux,  mais  elles  n'en 
furent  pas  moins  actives  et  utiles  pour  le  perfec- 
tionnement des  mœurs  et  l'étude  de  la  bienfai- 
sance* 

C'est  sur  cette  double  base  que  reposa  l'insti- 
tution de  la  franc-maçonnerie  ;  dont  le  monde 
ne  connaissait  qu'imparfaitement  le  but  et  s'exa- 
gérait le?  dangers.  Quelque  acharnement  que 

(i)  Jambl,  in  vit.  Pyt.,lib.  2}  cap.  28.  Cic.  deOf.,  lib.  \  - 
cap.  xvn. 
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ses  ennemis  aient  mis  à  lui  nuire,  soit  parce  qu'ils 
n'y  étaient  point  admis,  soit  parce  qu'ils  n'y  ob- 
tenaient point  la  supériorité  des  grades  qu'ils  dé- 
siraient, jamais  un  fait  positif  n'a  été  articulé  contre 
elle  ;  et  le  reproche, au  contraire ,  qui  lui  a  été  faiir 
d'avoir  contribué  à  la  révolution  française ,  a  été 
combattu  par  les  meilleurs  esprits  et  les  hommes 
qui  avaient  le  mieux  connu  et  jugé  cette  révo- 
lution. Il  suffisait  d'ailleurs,  pour  s'en  convaincre, 
de  parcourir  la  longue  liste  des  membres  qui 
composaient  ses  différentes  loges,  pour  s'assurer 
que  les   trois  quarts  étaient  opposés  à  la  ré- 
volution. Les  pays  où  cette  institution  était  le 
plus  en  vigueur,  sont -ceux  qui  ont  donné  le 
moins  de  signes  de  troubles  (1).  On  sait  par- 
faitement aujourd'hui  qu'elle  n'a  qu'âne  simple 
analogie  de  forme ,  d'apparence  peut-être ,  avec 
les  Jésuites,  les  Templiers,  les  Illuminés  ;  qu'elle 
n'a  ni  supérieurs  inconnus  j  ni  pratiques  sap- 
guinaires,   ni  sermens  contraires  à  la  religion 
et  à  l'autorité  ;  son  organisation  même  a  donné, 
au  moment  de  son  rétablissement  en  France, 
la   meilleure  garantie  qu'on    pouvait    désirer 
de  ses  intentions  et  de  sa  conduite.  Une  loge  « 

(1)  Voyez  l'excellent  écrii  de  M*  Mounier,  intitulé: 
De  V Influencé  attribuée  au»  philosophes  sur  la  révolution, 
in-8.° ,  Tubingen» 


(  536) 

centrale,  sous  le  nom  de  Grand  -  Orient ,  et 
composée  de  députations  de  toutes  les  loges,  a 
été  établie  dans  le  chef-lieu  du  gouvernement , 
et  sous  la  présidence  d'un  de  ses  membres  les  plus 
influens.  Aucune  loge  ne  peut  être  formée  sans 
l'autorisation  de  celle-ci,  sans  la  surveillance  «t 
l'inspection  de  cette  espèce  d'état-major,  de  puis- 
sance supérieure,  qui  dirige  et  anime  tout  le 
corps ,  et  est  en  rapport  direct  et  constant  avec 
l'autorité.  Aucune  décision  ne  peut  être  prise 
sans  lui  être  communiquée  ;  et  si  quelque  chose 
pouvait  être  à  craindre  dans  une  sembable  disci- 
pline, c'est  qu'elle  devînt  un  instrument  entre 
les  mains  du  pouvoir, 'au  lieu  d'être  une  arme 
contre  lui. 

Mais  si  ses  dangers  sont  nuls,  il  n'en  est  pas 
ainsi  de  ses  agrémens  et  de  ses  avantages;  elle 
établit  un  lien  d'union ,  de  bienveillance,  entre 
différens  ordres  de  citoyens,  que  leurs  situations, 
plus  encore  que  les  préjugés,  séparent;  elle  ap- 
prend à  se  connaître,  à  s'observer;  elle  donne 
aux  jeunes  gens  plus  de  réserve,  aux  personnes 
âgées  plus  d'abandon  :  loin  d'entraîner  a  l'égalité 
des  rangs,  elle  les  distingue,  en  nommant  presque 
toujours  aux  grades  élevés  les  hommes  marquans 
de  tous  les  genres  dans  la  société.  Loin  de  dé- 
passer les  bornes  d'une  liberté  sage,  elle  reste 
plutôt  en  arrière,  par  une  hiérarchie  tracée  et  un 
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ordre  sévèrei  Sans  doute  il  faut  laisser  à  la  porte 
"du  temple  toutes  les  distinctions  vulgaires ,  les 
vanités  sociales  :  l'atelier  maçonnique  nç  reconnaît 
que  ses  lois ,  que  ses  rangs  ;  il  veut  qu'on  oublie 
les  autres  dans  son  sein.  Mais  cet  oubli  même  a 
-des  charmes;  il  délasse  des  honneurs  et  console 
de  l'obscurité  ;  *  il  place  un  moment  les  hommes 
en  présence,  le  mérite  en  faveur,  le  travail  en 
considération.  Qui  ne  se  rappelle  avec  plaisir, 
même  avec  attendrissement,  ces  réunions  em- 
ployées à  discuter  le$  droits  du  malheur,  à  riva* 
liser  sur  le  meilleur  choix  des  bienfaits  ;  et  ces 
banquets  joyeux  qui  suivaient  les  bonnes  actions, 
comme  pour  en  être  la  récompense;  ces  repas 
fraternels,  interrompus  si  souvent  par  des  hom- 
mages au  prince,  à  la  patrie,  à  l'amitié  !  Mais  il 
est  encore  des  soins  plus  toùchans ,  plus  profon- 
dément gravés  dans  la  mémoire ,  ce  sont  les  hon- 
neurs rendus  aux  mânes  des  frères  que  le  sort 
avait  enlevés;  c'est  alors  que  les  lettres,  les  arts, 
la  richesse,  le  talent,  se  réunissaient  pour  célé- 
brer l'amitié,  pour  étendre  sa  puissance,  ses 
regrets ,  sa  ferveur  au-delà  du  tombeau.. 

Ces  doux  sentimens  ne  sont  point  bornés  à 
l'enceinte  d'une  loge,  à  celles  d'une  ville,  d'un 
pays  ;  ils  embrassent  le  monde  entier  ;  ils  fon- 
dent une  patrie  adôptive ,  une  famille ,  dans  le 
cœur  de  tous  ceux  qui  suivent  les  mêmes  travaux. 
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Que  l'histoire  maçonique  est  riche  en  traits  de 
courage ,  de  générosité  ,  inspirés  par  le  seul  at- 
trait du  bien,  puisé  à  une  source. commune  !  que 
de  naufragés  ont  trouvé  des  secours,  sur  des  ri- 
vages étrangers,  au  signe  compris  par  leurs  frères 
inconnus  !  que  de  prisonniers  ont  vu  briser  leurs 
chaînes  ou  adoucir  leurs  maux  !  La  mort  même 
n'a-t-elle  pas  suspendu  sa  faux,  dans  les  combats, 
aux  paroles  symboliques  de  détresse  !  Mais  la 
magie  de  ce  lien  puissant  a  dépassé  le  cercle  des 
bienfaits  vulgaires  des  réunions  de  plaisir  ou  de 
bienfaisance;  il  fallait,  pour  qu'on  pût  l'appré- 
cier, qu'il  sauvât  des  empires,  et  c'est  là  l'exemple 
qu'il  vient  de  donner  au  monde. 

C'est  du  sein  de  ces  associations  secrettes  ,  de 
ces  réunions  généreuses ,  qu'est  sorti  l'élan  pQur 
la  liberté  de  son  pays,  pour  le  service  de  son 
prince,  qui  place  si  haut  les  efforts  de  la  Prusse 
dans  ces  dernières  circonstances* 

Tandis  que  l'étranger  dominait  ses  provinces, 
paralysait  ses  mouvemens ,  des  hommes ,  unis 
par  le  sentiment  de  la  patrie  et  l'amour  de 
l'humanité  >  ranimaient  les  esprit^,  électrisaient 
les  cœurs ,  portaient  des  secours  aux  plus  mal* 
heureux ,  combattaient  le  désespoir  et  l'abat- 
tement, avant  de  lutter  contre  l'oppression.  Du 
milieu  d'eux  sortaient  par  moment  quelques 
hommes  plus  hardis,  plus  impatiens,  qui  se  lan- 
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caient  à  la  découverte  de  la  liberté:  alors  tous 
les  cœurs  les  suivaient  dans  leur  noble  carrière; 
leurs  efforts,  leurs  dangers,  faisaient  couler  de 
secrettes  larmes  :  leur  patrie  était  devenue  pour 
eux  une  famille  tendre,  une*  maîtresse  chérie  et 
passionnée.  Shill  mourant  dut  trouver  de  la  con- 
solation à  cette  douce  pensée,  et  York,  en  ven- 
geant sa  mort,  n'eut  pas  besoin  d'autre  mobile. 

Hommes  généreux,  enflammés  de  l'amour  de 
la  gloire  et  de  l'honneur  national  #  vous  vous  êtes 
dit:  Que  sont  les  honneurs,  les  richesses,  les 
plaisirs,  auprès  de  ce  charme  pur  que  donne 
l'estime  des  hommes  vertueux,  auprès  du  bon- 
heur d'exciter  les  vœux  ou  les  regrets  d'un  peuple 
fidèle,  et  de  régner  enfin ,  cou*me  la  Providence, 
dans  des  cœurs  religieux  que  l'esclavage  n'a  pu 
abattre  ni  la  puissance  séduire  ! 
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CHAPITRE  IX. 


Des  sociétés  populaires. 


ïn  consilium  eorum  non  veniat  anima  mea  et  m 
coetu  illorum  non  sit  gloria  mea,  quia  infurore 
8uo  ©cciderunt  virum  et  in  yoluntate  sua  «uf- 
foderunt  murum,  Gen. ,  cap.  xux ,  v.  6. 


J'ai  cherché  à  retracer  les  effets  heureux  de  ce 
principe,  qui  réunit  les  hommes  par  des  affec- 
tions nouvelles,  des  engagemens  plus  étroits , 
qui  composent  des  parentés  sociales,  des  armées 
fraternelles,  des  amitiés  industrielles,  des  familles 
de  bienfaisance;  pourquoi  faut-il  que  je  sois  forcé 
de  ternir  ce  tableau  par  l'aspect  des  abus  affreux, 
par  le  récit  dés  souvenirs  pénibles  que  retracent 
ces  excellentes  institutions?  Le  crime  empruntera 
donc  toujours  le  masque  de  la  vertu  pour  mieux 
séduire  !  triste  hommage  qu'il  est  encore  obligé 
de  lui  rendre  en  l'attaquant,  ou  qu'elle  est  obligée 
de  souffrir  avant  de  le  vaincre.  Hélas  !  c'est  au 
nom  de  la  patrie  que  les  meilleurs  citoyens  étaient 
bannis  jadis;  c'est  au  nom  d'un  Dieu  de  paix 


(  54i  ) 

que  la  terre  a  de  tout  temps  été  ensanglantée  ; 
enfin  c'est  sous  la  forme  de  société  d'union  que 
nous  avons  vu  naguère  s'enfanter  tant  d'horreurs; 
se  répandre  tant  de  maux. 

Des  monstres,  se  sont  réunis,  comme  les  dé- 
nions  de  Milton,  dans  mille  pandœmonion  (1) 
affreux ,  pour  organiser  le  meurtre  et  la  corrup- 
tion; là,  égaux  devant  le  crime  (2)  *  la  haine  dans 
le  cœur ,  Je  vide  dans  la  tête/  le  chaos  présidait 
le  conseil ,  et  le  hasard  décidait  de  la  sentence  (3). 
«  Ces  hommes ,  ou  plutôt  ces  êtres  d'une  espèce 
«  inconnue  jusqu'à  nos  jours,  phénomènes  créés 
«  par  la  révolution ,  à  la  fois  mobiles  et  féroces  > 
«  irritables  et  endurcis ,  impitoyables  et  pas-r 
«  sionnés  ;  qui  réunissent  ce  qui,  jusqu'à  présent, 
«  paraissait   contradictoire ,   le    courage    et  la 
«  cruauté ,  l'amour  de  la  liberté  et  la  soif  du 
«  despotisme',  la  fierté  qui  relève  et  le  crime 
*  qui  dégrade  ;  ces  tigres  doués ,  par  je  ne  sais 
«  quel  affreux  miracle,  d'une  seule  partie  de  l'es- 
«  pèce  humaine,  avec  laquelle  ils  ont  appris  à 
«  concevoir  une  seule  idée  et  à  reconnaître  un 
«  seul  mot  de  ralliement;  cette  race  nouvelle, 
«  qui  semble  sortie  dçs  abîmes  pour  délivrer  et 

(1)  Milton,lib.  1. 

(2)  Idem  ylibyi. 

(3)  Idem,  Mb.  11. 
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il  a  eu,  pendant  plusieurs  siècles,  de  .grands 
avantages.  Depuis  la  Corporation  des  savetiers, 
qui  s'assemble  régulièrement,  jusqu'aux  grandes 
réunions  publiques  de  Westminster,  chaque 
individu  fait  partie  de  deux  ou  trois  so- 
ciétés ;  tout  le  monde  a  son  club  ,  comme 
ailleurs  son  café,  sa  loge  au  spectacle.  Rous- 
seau fait  un  grand  éloge  de  cette  manière  de 
vivre,  en  usage  àGenèva,  en  Suisse  et  en  Hol- 
lande, et  qui,  en  effet,  a  une  grande  influence 
sur  l'esprit  public  et  le  sentiment  de  la  patrie. 
De  Lolme  (1)  la  regarde  comme  une  des  plus 
belles  parties  des  institutions  anglaises.  Il  viendra 
sans  doute  un  temps  en  France  où  cet  usage  aura 
lieu  également,  et  sera  sans  danger;  mais  en  at- 
tendant qu'il  puisse  s'étendre  anx  classes  infé- 
rieures, et  afin  qu'elles  n'en  aient  pas  besoin,  il 
faut  l'encourager  dans  les  classes  élevées,  l'établir 
avec  ordre,  mesure,  et  seulement  pour  des  buts 
spéciaux.  Pour  pterau  peuple  le  désir  d'intervenir 
dans  ses  intérêts ,  il  faut  lui  prouver  qu'ils  sont 
mieux  placés  dans  d'autres  mains  que  dans  les 
siennes,  qu'on  fait  plus  pour  lui  qu'il  ne  ferait  lui- 
même;  et,  encore  une  fois,  pour  qu'il  ait  cette 
conviction ,  pour  qu'il  place  sa  confiance  dans 
ses  véritables  amis ,  il  faut  qu'il  soit  en  état  de 

(1)  Delolme,  tom.  II^p.  178. 


lés  apprécier,  qu'il  puisse  les  connaître  et  le$ 
juger;  il  faut,  en  on   mot,   perfectionner  son 
instruction  et  élever  ses  sentimens.  - 
-  C'est  une  grande  erreur  de  croire  que  de  lui 
refuser  les  connaissances  utiles  et  les  lumières 
de  la  raison,  soit  un  moyen  plus  facile  de  le  gou- 
verner; la  révolution,  xjue  Ton  cite  à  l'appui  de 
ce  principe,  est  justement  la  preuve  évidente 
du  contraire.  C'est  par  ses  crimes  même  que  le 
peuple  a  prouvé  les  effets  et  les  dangers  de  sou 
ignorance;  certes,  si  sa  fureur  ne  s'était  portée 
que  sur  ses  premiers  magistrats,  ou  sur  les  classes 
qui  lui  étaient  supérieures,  elle  n'en  serait  pas 
plus  excusable,  sans  doute,  mais  on  aurait  pu 
l'attribuera  l'ambition  créée  parles  lumières,  etau 
désir  anticipé  du  pouvoir:  mais  lorsque  le  même 
coup  a  frappé  l'ouvrier  obscur  et  le  riche  citoyen; 
lorsque  ni  les  vertus  de  Malesherbes  ni  le  génie 
de  Lavoisier  n'ont  suspendu  la  hache  homicide; 
lorsqu'un  homme  s'est  écrié  du  haut  de  l'écha- 
faud,  Je  m'appelle  Buffon!  et  que  personne  n'a 
compris  ce  qu'il  voulait  dire,  on  a  pu  juger  si 
c'était  la  philosophie  ou  l'ignorance  qui  encoura- 
geait de  pareils  forfaits;  on  a  connu  ce  que  valaient 
l'abrutissement  et  la  corruption  ;  on  a  vu  quels 
étaient  ces  auxiliaires  que  réclame  encore  aujour- 
d'hui l'imprudenfc^de  l'orgueil,  et  qui  lui  seraient 

35 
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si  funestes.  Souhaitons,  au  contraire,  que  le  peuple 
soit  éclairé,  pour  qu'il  ne  soit  plus  l'instrument 
d'aucune  tyrannie;  qu'il  soit  occupé  utilement, 
pour  qu'il  ne  veuille  plus  devenir  tyran  lui- 
même. 


Wv^vwvtw^ 
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CHAPITRE  X. 


CONCLUSION. 


Cum  dederit  tibi  Deus  requiem  a  labore  tuo ,  et  a 
concu6sione  tua ,  et  a  seryitute  dura ,  qua  anlea 
servisti.  Terra  gavisa   est  et  exultavit. 

Isaie ,  cap.  i6,v.  5  et  7. 
Et  in  ornai  opère  manuum  tuarum  eris  in  lstitia. 

Deut. ,  cap.  16 ,  v.  i5. 
Et  beatos  vos  dicent  omnes  gentes  :  eritis  enim  vo» 
terra  desiderabilb.  Malac. ,  cap.  3,  v.  12. 


Apuès  avoir  étudié  l'esprit  dissociation  dans 
tous  les  intérêts  de  la  communauté,  il  ne  reste 
plus  qu'à  l'observer  dans  l'harmonie  qu'il  établit 
entre  ces  mêmes  intérêts ,  et  c'est  là  surtout  qu'il 
brille  dans  tout  son  éclat.  On  se  représente  la 
société  comme  composée  d'une  multitude  de 
cercles  qui  s'enchaîneçt ,  se  croisent,  s'unissent, 
et  forment  un  faisceau  indissoluble;  on  voit  cette 
foule  de  plane ttes,  roulant  sur  leur  orbite  autour 
de  l'astre  bienfaisant  qui  les  vivifie,  qui  les  éclaire; 
les  couleurs  de  ce  tableau  sont. variées,  mais  se 
fondent  dans  des  teintes  douces  et  harmonieuses  ; 
on  croit  entendre  ces  accens  mélodieux  auxquels 
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Cicéron-  comparait  une  république  bien  orga- 
nisée ,  ce  concert  de  chants  et  d'instruinens  qui 
s'unissent^  se  confondent  par  des  accords  par- 
faits (1). 

L'esprit  d'association ,  de  fraternité ,  de  con- 
seil y  de  confrérie ,  est  naturel  à  la  société,  comme 
la  société  Test  à  Tordre  de  la  nature  ;  c'est 
lui  qui  adoucit  les  passions,  calme  la  violence, 
protège  la  faiblesse;  ses  liens  de  sympathie  et 
d'affinité  fortifient  les  liens  sociaux,  il  mêle  un 
charme  de  mystère ,  de  fidélité ,  d'épanchement, 
aux  situations  les  plus  fortes  comme  aux  exis- 
tences les  plus  paisibles  :  ici,  il  tempère  le  courage 
austère;  là /il  ennoblit  les  fonctions  pénibles  (2) , 
il  couvre  l'industrie  de  son  égide  et  le  malheur 

de  son  voile. 

1 

(  1  )  Ut  in  finibus,  etc.,  etc.  Èragm.  de  Rep. ,  lib.  2. 

(2)  Les  Cosaques  zaporoges  s'étaient  formés  en  as- 
sociation redoutable,  et  occupaient  plusieurs  provinces 
russes.  Leurs  lois  singulières,  leur  caractère  aventureux, 
avaient  engagé  plusieurs  grands-seigneurs  tusses  à  se  faire 
inscrire  sur  leurs  contrôles,  Potemkin  était  du  nombre  : 
voilà  le  système  d'association  d'un  pays  guerrier.  Les 
travaux  de  la  pépbe  et  la  vente  du  poisson  qui  sert  à  la 
nourriture  de  la  moitié  de  l'Angleterre,  sorte  d'agriculture 
nouvelle ,  donna  assez  d'importance  à  la  corporation  qui 
s'en  occupe,  pour  qu'un  des  fils  du  roi  ait  voulu  en  faire 
partie  :  voilà  le  système  d'association  d'un  peuple  indus- 
trieux. 
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En  résumant  les  effets  merveilleux  que  noua 
lui  aions  vu  produire,  on  peut  juger  combien  sa 
marche  a  été  grande  et  assurée. 

Ses  premiers  soins  ont  été  d'unir  les  hommes 
par  des  rapports  sociaux,  pour  assurer  leur  indé- 
pendance et  leurs  droits  (i);  bientôt  il  les  suit 
dans  le  travail  avec  cette  confiance ,  cet  accord , 
qui  surmontent  tous  les  obstacles  et  parviennent 
à  tous  les  succès  (2)  ;  alors  il  lès  rend  capables 
de  tous  les  sacrifices  pour  défendre  leur  bien-être, 
pour  honorer  leur  richesse  (3)  ;  il  porte  partout 
la  lumière  et  la  force;  il  embrasse  chaque  partie 
des  connaissances  humaines  pour  les  perfection- 
ner, les  étendre,  les  diriger  (4);  il  veut  répandre 
l'instruction  dans  toutes  les  classes  (5) ,  comme  le 
bien-être  dans  toutes  les  familles.  Parvenu  à  ce 
point  de  grandeur,  de  puissance ,  il  s'occupe  à 
embellir  "  tous  les  lieux  (6) ,  à  pénétrer  dans 
les  secrets  de  la  nature  et  de  la  divinité  (7) ,  et 
enfin  à  faire  participer  tous   les  hommes  aux 

(1)  Associations  municipales,  lib.  H,'  cap.  11. 

(2)  Associations  industrielles ,  id. ,  cap.  m. 

(3)  Associations  militaires,  id. ,  cap.  îv. 

(4)  Sociétés  d'agriculture,  des  arts  et  manufactures^ 
compagnies  de  commerce,  lib.  IV,  cap.  1, 11,  111  et  îv.  , 

(5)  Société  d'enseignement  élémentaire ,  id. ,  cap.  v. 

(6)  Compagnies  pour  les  travaux  publics ,  id. ,  cap.  yx. 

(7)  Associations  littéraires  et  scientifiques ,  id.  r  cap.  vu» 


(  55o  ) 

mêmes  bienfaits,  et  ne  laisser  sur  la  terre  aucun 
être  souffrant ,  aucun  individu  moins  bien  partagé 
du  sort  (1  ).  Admirable  résultat  d'un  des  sentimens 
les  plus  doux ,  et  d'une  des  combinaisons  les  plus 
heureuses  que  la  nature  ait  accordés  aux  hommes. 

De  cette  source  féconde  naissent  le  crédit  pu- 
blic, la  confiance  mutuelle,  l'accroissement  des 
richesses  particulières,  des  revends  de  l'Etat,  la 
facilité  de  les  percevoir  (2) ,  le  zèle  à  remplir  des 
places  gratuites  et  à  trouver  dans  la  considéra- 
tion le  véritable  prix  des  travaux ,  et  dans  l'opi- 
nion une  récompense  plus  précieuse  que  la 
faveur. 

Loin  de  moi  cependant  d'avoir  voulu ,  dans  cet 
ouvrage,  diminuer  l'importance  de  l'administra- 
tion ,  et  déprécier  les  services  qu'elle  rend  à  la 
société,  lorsqu'elle  est  éclairée  et  active  :  personne 
mieux  qu'elle  ne  pourrait  encourager  les  travaux 
utiles  et  répandre  les  lumières  (3),  si  ses  attribu- 
tions se  bornaient  à  maintenir  l'ordre,  à  diriger 
les  opérations  générales,  à  veiller  au  soutien  du 
trône  et  à  l'honneur  national;  si  ses  agens  n'étaient 

(1)  Associations  de  bienfaisance  1  cap.  ix. 

(2)  Voyez  Àppendix  V. 

(3)  C'est  principalement  à  la  protection  et  au  zèle  éclairé 
de  M.  Laine ,  ministre  de  l'intérieur,  et  de  M.  le  comte  de 
Chabrol,  préfet  de  la  Seine,  que  sont  dus  les  progrès  rapides 
des  nouvelles  méthodes  d'enseignement.  * 
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pas  accablés  par  un  fardeau  d'affaires  dispropor- 
tionné aux  forces  d'un  homme,  qui  rendent  inca- 
pables d'aucunes  vues  élevées,  qui  paralysent 
même  les  talens  et  rendent  excusable  l'ambition 
des  gens  médiocres.  La  plus  grande  des  impos- 
tures, dit  Xénophon,  est  de  prétendre  gouverner 
les  hommes  lorsqu'on  n'en  a  pas  la  capacité  (1). 

Il  n'en  serait  pas  ainsi  lorsqu'une  partie  des 
'  affaires  seraient  laissées  aux  lieux  même  qu'elle^ 
intéressent,  lorsqu'elles  seraient  confiées  à  des 
hommes  choisis  par  leurs  concitoyens.  L'admi- 
nistration serait  alors  débarrassée  de  la  routine 
des  détails ,  et  pourrait  s'élever  à  de  hautes  con- 
ceptions ;  les  fautes  même  qu'elle  ferait  alors 
seraient  réparées  par  l'action  des  intérêts  secon- 
daires; les  hommes  trouvent  toujours  le  moyen 
de  remédier  aux  mesures  de  leurs  gouvernemens 
ou  de  s'y  soustraire  ;  et  s'ils  se  trompent  eux- 
mêmes  dans  leur  intervention,  ils  ne  s'en  plaignent 
pas*  Les  malheurs  qu'on  se  cause  sont  comme  les 
coups  qu'on  se  donne; ils  font  souffrir  sans  irriter. 

Un  changement  remarquable  s'est  opéré  depuis 
vingt  ans  dans  le  caractère ,  les  mœurs ,  les  habi- 
tudes des  Français;  ils  sont  devenus  sérieux, 
appliqués,  observateurs  ;  on  croit  qu'ils  ont  moins 
de  vertus  qu'autrefois ,  et  il  ne  se  commet  presque 

(1)  Ànacharsis,  lîb.  7,  p.  87. 
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plus  de  ctiqaes  ou  de  vols;  on  prétend  qu'ils  ont 
moins  de  probité  et  de  délicatesse  en  affaires, 
et  il  n'y  a  pas  moitié  autant  de  procès.  L'armée 
yoême  qui,  dans  d'autres  pays,  a  catisé.  des 
troubles ,  lorsqu'elle  est  rentjrée  dans  ses  foyers> 
n'a  pas  excité  en  Frauce  une  seule  plainte;  il 
semblait  que  tous  ces  braves  craignaient  d'im- 
primer la  moindre  taché  à  leurs  nobles  souvenirs. 
Si  jamais  il  y  eut  un  temps  favorable  pour* 
fonder  des  institutions ,  c'est  celui  où ,  sortis  à  la 
fois  de  la  révolution  et  de  l'arbitraire ,  où  débar- 
rassés des  entraves  de  l'ancien  ordre  de  choses  et 
revenu  des  erreurs  du  nouveau,  nous  sommes 
disposés  à  saisît:  avec  ardeur  toutes  les  innova* 
lions  utiles  ;  nous  sommes  en  avant  de  la  liberté 
sur  les  Anglais  par  la  suppression  de  nos  anciennes 
coutumes,  et  ils.  ne  nous  sont  supérieurs  que  par 
les  institutions  qui  les  consacrent.  L'esprit  d?asso- 
eiation  Suffirait  pour  faire  nattre  ces  institutions 
et  les  faire  adopter;  mais  il  fera  plas,  il  éteindra 
à,  jamais  tous  les  germes  de  dissensions  qui 
peuvent  les  détruire;  du  mélange  des  rangs ,  il 
passera  à  l'accord  des  opinions,  il  réunira  tous 
les  cœurs  comme  tous  les  intérêts ,  il  formera 
un  point  de  ralliement  entre  Ceux  qui  croient  de 
bonne  foi  que  la  liberté  est  nécessaire  au  maiatief» 
du  trône ,  et  ceux  qui  pensent  que  le  trône  est 
compatible  avec  la  liberté*  entre  les  teyalistes 
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suivant  la  charte ,  et  les  libéraux  suivant  la  mo- 
narchie. Le  reste  des  citoyens  se  ralliera  bientôt 
autour  de  ce  foyer  de  lumières  et  de  raison, 
autour  d'un  souverain  ainsi  entouré  et  ne  recon- 
naissant pas  d'autre  manière  de  le  servir- 
Charles  II ,  pendant  son  séjour  en  France , 
admira  les  monumens  de  Louis  XIV;  ce  furent  les 
seuls  souvenirs  qu'il  voulut  retracer  lorsqu'il  re* 
monta  sur  le  trône ,  et  Greenvich  s'éleva  avec  ses 
mille  colonnes.  Les  princes  français,  conduits  à 
leur  tour  sur  la  terre  d'exil ,  ont  trouvé  peu  de 
chefs-d'œuvre  des  arts  à  envier  au  pays  de  la 
Raison;  mais  ils  y  ont  vu  des  institutions  qu'il 
serait  important  de  naturaliser  dans  le  pays  des 
arts  et  du  goût;  des  institutions  qui  procurent  le 
bien-être ,  le  repos  et  la  richesse  :  puissent-ils  s'oc- 
cuper à  élever  ces  véritables  monumens,  plus 
durables  que  le  bronze,  plus  utiles  que  de  vains 
édifices  !  et  la  France,  alors  consolée  dans  ses  maux, 
dédommagée  dans  ses  pertes ,  fleurira  comme  le 
lys  (1),  et  ses  souverains  seront  véritablement 
les  rois  de  la  gloire  et  de  la  liberté  (2) . 

(1)  Germinabit  sicut  lilium.  Ezech.,  cap.  7,  v.  10. 

(2)  Inter  omnes  reges  christianos ,  rex  Galliœ  obtinet 
coronam  liber tatis  et  gloriœ.  Balduin,  liv.  3,  3.°  part*, 
pag.  i5o. 
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APPENDIX. 


A. 

ÎVA.  Fi£vi,  dans  ses  ire.  et  4e.  lettres,  passe  en  revue 
une  partie  des  abus,  des  lenteurs,  des  difficultés  de  tout 
genre  que  Pon  éprouve  de  la  part  de  l'administration.  Il 
s'étend  surtout  sur  le  préjudice  qui  en  résultait  pour  les 
communes.  Parmi  les  nombreux  exemples  qu'il  cite  à  l'ap- 
pui de  ces  raisonnemens ,  il  en  est  un  assez  curieux  et  qui 
peut  servir  à  donner  une  idée  de  tous  les  autres,  et  à  faire 
connaître  la  marche  des  affaires. 

Un  paysan,  dit-il, demande  qu'on  lui  concède  un  petit 
terrain  vague  et  inculte ,  afin  de  pouvoir  y  bâtir  une  petite 
cabutte.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut,  i°.  que  le  pay- 
san fasse  sa  demande  par  écrit  au  maire  ;  2°.  que  le  maire 
écrive  au  sous-préfet  pour  qu'il  obtienne  du  préfet  la  per- 
mission qu'on  assemble  le  conseil  municipal  ;  3°.  que  le 
préfet  réponde  pour  accorder  cette  permission  ;  4°.  que  le 
conseil  municipal  s'assemble  et  nomme  des  experts  pour 
faire  l'estimation  ;  5°.  que  l'expertise  ait  lieu  et  qu'un  pro- 
cès-verbal en  soit  dressé  ;  6°.  que  le  rapport  en  soit  fait  au 
conseil  municipal ,  et  qu'il  prenne  une  délibération  qui 
soit  envoyée  au  sous-préfet,  et  par  celui-ci  au  préfet  ; 
7°.  que  le  préfet  envoie  la  demande ,.  les  pièces  à  l'appui, 
et  jun  rapport  de  lui  au  ministre  de  l'intérieur  ;  8°.  que  le 
ministre  de  l'intérieur  présente  le  tout  au  chef  de  Pétai  en 
donnant. son  ayis  motivé  ;  90.  que  le  chef  du  gouvernement 
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L'ouvrage  resta  déposé  au  ministère  jusqu'en  i8i4. 
À  cette  époque,  M.  le  comte  Beugnot  me  le  renvoya 
ainsi  que  les  cuivres  de  planches,  en  m'écrivant  que  la 
pensée  appartenait  à  celui  qui  la  concevait  ;  et  en  cela  il 
agissait  dans  ses  intérêts,  car  peu  de  personnes  auraient 
plus  que  lui  à  perdre  dans  la  violation  de  ce  genre  de 
propriété. 

De  tout  ceci  il  résulte  que  le  bien  qu'on  veut  faire  aux 
autres  est  presque  toujours  un  mal  qu'on  se  fait  à  soi- 
même  ,  et  les  temps  ne  me  paraissent  nullement  changés 
à  cet  égard.  Dans  le  projet  le  plus  utile ,  on  demande 
toujours  quel  est  le  nom ,  quels  sont  les  principes  ou  les 
intérêts  de  celui  qui  en  est  l'auteur,  sans  juger  la  chose 
en  elle-même.  Vous  êtes  orfèvre,  M.  Josse ,  est  lui  des 
proverbes  dont  la  fausse  application  a  fait  le  plus  de  mal 
au  monde. 

•  G. 

Toutes  les  institutions  chrétiennes  consacrent  le  prin- 
cipe d'association.  Les  ordres  religieux  en  sont  même  le 
parfait  modèle;  les  rangs  y  sont  donnés  au  choix  ou  à 
l'ancienneté  ;  ils  y  sont  des  charges  ou  des  récompenses 
plutôt  que  des  prérogafhres  ;  ils  cessent  avec  le  temps 
marqué  pour  leurs  fonctions.  Le  mot  abbé-^àbhas) -,  en 
syrien,  veut  dire  père.  Les  confréries  et  les  congrégations 
étaient  de  véritables  sociétés  d'hommes  de  tous  états,  réunis 
dans  un  but  spécial ,  sous  la  protection  de  quelques  saints; 
et  les  ^sociétés  amicales  (Friendly  Societies)  de  nos  jours, 
les  académies,  les  universités,  sont  des  débris  de  ces 
institutions* 
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On  distingue ,  dans  cet  arrêt ,  ee  passage  : 
<c  Sa  majesté  n'a  pu  méconnaître  qu'en  ramenant  k  un 
même  centre  tous  les  détails  de  l'administration  des  finances, 
il  existait  une  grande  disproportion  entre  cette  tâche  im- 
mense et  la  mesure  du  temps  et  des  forces  du  ministre  honoré 
de  sa  confiance  ;  en  étendant  trop  loin  les  autorités  intermé- 
diaire*, on  soumettait  à  des  décisions  rapides  des  intérêts  es- 
sentiels; tandis  que  ces  mêmes  intérêts,  remis  à  l'examend'adt 
ministrations  locales  sagement  composées,  seraient  presque 

toujours  mieux  connus  et  plus  sûrement  balancés 

Portant  même  plus  loin  ses  Tues  bienfaisantes,  et  réflé- 
chissant sur  cette  succession  de  systèmes  et  d'opinions  à 
laquelle  l'administration  des  finances  est  exposée,  sa  ma- 
jesté a  pensé  qu'un  des  plus  grands  bienfaits  qu'elle  pou* 
Tait  répandra  sur  ses  peuples,  c'était  de  former  dans  ses 
provinces  des  administrations  stables  qui  se  perfection- 
neraient d'elles-mêmes ,  en  profitant  nécessairement  et  des 
lumières  générales  et  des  leçons  de  l'expérience. 

»  Enfin  sa  majesté  a  encore  considéré ,  avec  satisfaction, 
qu'en  attachant  les  principaux  propriétaires  par  le  senti- 
ment de  l'honneur  et  du  devoir  au  succès  de  l'adminis- 
tration de  leurs  provinces,  c'était  un  moyen  de  les  y  fixer, 
davantage ,-  et  de  faire  servir  au  bien  particulier  de  ces 
mêmes  provinces  le  zèle  et  les  connaissances  des  personnes 
qui  ont  le  plus  d'intérêt  à  leur  prospérité,  etc. ,  etc.  » 

E. 

Le  discours  de  M.  de  V illèle ,  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  levée  des  contributions!  prononcé  le  i3  décembre  i8i5, 
contient  ce  qui  suit;  ' 
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«c Nos  administrations  municipales  et  dépar- 
tementales ont  été  dépouillées  de  toute  influence  et  de 
toute  attribution.  h 

a  'Mais  quels  sont  les  résultats  de  cette  centralisation 
de  fonds  et  de  pouvoirs?  Les  affaires  absorbent  tellement 
tout  le  temps  des  ministres,  qu'ils  n'ont  pas  celui  de  con- 
cevoir et  combiner  aucune  amélioration  :  le  torrent  les 
emporte ,  leurs  bureaux  sont  plus  puissans  qu'eux-mêmes  ^ 
et  cette  autorité,  si  malheureusement  enlevée  à  nos  con- 
seils de  ville ,  de  commune  4  d'arrondissement ,  de  dépar- 
tement* nous  avons  la  douleur  de  la  Voir  exercée  par  des 
commis  subalternes. 

»  Et  certes ,.  messieurs ,  ce  n'est  pas  le  ministre  qu'il 
faut  accuser  d\e  tous  ces  abus  ;  c'est  le  système  que  je  com- 
bats ,  qui  porte  avec  lui  ces  funestes  et  véritables  con- 
séquences.  ...... .... 

»  Nos  plus  petites  dépenses  ne  peuvent  être  acquittées 
que  sur  une  ordonnance  du  ministre,  laquelle  est  plus  ou 
moins  attendue >  selon  la  situation  du  trésor  qui  doit  y 
satisfaire* 

»  Pour  les  réparations  les  plus  urgentes  de  nos  bâtimens 
publics  ,  il  faut  d'abord  un  état  et  un  devis  dressé  sur 
les  lieux,  puis  corrigé  à  Paris,  puis  l'approbation  du  mi- 
nistre, puis  l'adjudication,  puis  enfin  l'ordonnance,  pour 
avoir  les  fonds:  l'édifice  est  souvent  dégradé  .avant  que 
toutes  ces  formalités  soient  remplies ,  et  qu'il  npus  soit 
permis  d'employer  notre  argent  à  entretenir  ce  qui  nous 

appartient. . . . , En  rompant  ainsi  les  liens 

qui  nous  unissent  à  notre  commune ,  à  notre  ville ,  à  notre 
département;  en  tuant  l'intérêt  que  nous  prenons  à  nos 
administrations  secondaires,  à  nos  édifices,  à  nos  cbemins» 
à  nos  promenades,  à  nosmonumens,  on  achève  d'anéantir; 
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parkni  nous  l'amour  si  fortement  ébranlé  de  la  patrie ,  on 
détruit  l'esprit  public,  on  achève  de  désunir  et  de  démo- 
raliser la  nation,  on  isole  les  Français  les  uns  des. 
autres,  etc.,  etc.  » 

F. 

Les  anciens  ne  pouvaient  guère  connaître  ni  le  charme 
ni  les  avantages  de  l'esprit  d'association.  La  division  en 
maîtres  et  esclaves  mettait  parmi  eux  les  trois  quarts  de 
la  population"  dans  la  dépendance  de  l'autre ,  et  établis- 
sait une  sorte  de  société  féodale,  peu  variée  dans  les  rangs, . 
et  n'ayant  par  conséquent  besoin  d'aucune  combinaison 
pour  les  réunir.  Ils  avaient  cependant  dans  leurs  institu- 
tions plusieurs  occasions  de  rapprochemens  ;  l'adminis-. 
tration  était  entièrement  gratuite  et  municipale ,  ce  qui 
cimentait  les  liens  sociaux.  Quoique  le  commerce  fût  peu. 
considéré,  il  fallait  cependant  qu'un  certain  nombre  de 
gens  s'y  consacrassent  ;  et  il  paraît ,  d'après  une  loi  de 
Solon,  qu'il  existait  en  Grèce  des  compagnies  denégo- 
ci  ans ,  des  sociétés  de  commerce  (kowcùvikclç)  assez  sem- 
blables aux  nôtres,  aocii  in  negotiis.  (Terent. ,  Heaut.  , 
3.   1.  g.  Saumaise,  lib.   de  Usur. ,  et  Didier  Hérauld , 
Aniïri.  in  Sal.  obs.  ad  jus  at. ,  lib.  a  ,•  cap.  2 ,  p.  87.) 
Xénophon  propose ,  pour  l'exploitation  des  mines ,  •  d'or- 
ganiser des  compagnies  d'actionnaires  (De-  Red. ,  s.  10); 
car/  dit-il ,  une  entreprise  particulière  serait  trop  ha- 
sardée. Trajan  autorise  une  société  de  ce  genre,  sous  le 
nom  deVollegium aurariorum ,  pour  creuser  les  mines  de 
la  Dacie.'Le  mol*  collège  ne  veut  pas  dire  ici  corporation', 
comme  il  le*  signifie  pour  tous  les  corps  de  fabriques  qui 
étaient  aussi  réunis  -et  syndiqués  sur  les  derniers  temps 
de  la  république  ;  il  exprime  une  société  spéciale  qui, 
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ainsi  que  les  corporations ,  ne  pouvait  se  former  que  par* 
permission  expresse  de  Tempère  tiret  du  sénat;  mais  alorsv 
elle  avait  le  droit  de  nommer  un  président,  des  syndics, 
d'emprunter  et  d'agir  collectivement.  Ces  permissions  s'ac- 
cordaient très* difficilement;  et  on  voit,  dans  les  lettres  de 
Pline,  que  Trajan  refusa  positivement  d'accorder  à  la 
ville  de  Nicomédie  la  formation  d'un  corps  de  charpen- 
tiers, collegium  fabrorum ,  pour  parer  aux  incendies ,  de. 
peur  de  donner  une  occasion  de  troubles  et  de  rassemble- 
meus  séditieux  (Plin.,  lib.  io,.ep.  94).  Auguste,  réforma 
plusieurs  de  ces  sociétés  qui  s'étaient  constituées  sans  au- 
torisation (Suet.  in  Aug. ,  cap.  3a).  D'après  un  passage 
de  Tite-Live  (lib.  a3,  n.°  4g),  et  un  autre  de  Suétone 
(in  Claud. ,  19),  on  pourrait  croire  que  les  anciens  con- 
naissaient le  mode  de  compagnie  d'assurance  (foy.  Lo- 
cunus ,  de  Jur.  mar.)  ;  mais  tout  cela  était  fort  imparfait. 
Quant  aux  associations  de  bienfaisance ,  elles  existaient  sous 
le  nom  de  eunoxiee ,  ou  sodaUtates,  et  faisaient  beaucoup 
de  bien.  Gicéron  dit  que  les  premières  furent  composées 
d'hommes  distingués  et  graves,  mais  que  bientôt  elles  dé- 
générèrent en  rassemblemens  déréglés  (de  Sen. ,  c.  i3). 
Elles  avaient  une  caisse  commune ,  ou  chacun  contribuait 
par  mois,  à  peu  près  comme  les  caisses  d'épargnes  en  An- 
gleterre et  en  France  ;  elles  existaient  à  Athènes  :  les 
membres  s'engageaient  à  se  soutenir  dans  leurs  malheurs, 
se  défendre  dans  leurs  procès  ou  les  atteintes  qui  leur  se- 
raient portées  (Voy,  Gronovius,  t.  V,  p.  i383.  Casaubon, 
in  not.  ad  Theoph.  Barthélémy,  Anacharsîs,  t.  H,  p.  36f). 
Une  charmante  peinture  de  l'esprit  d'association  se  trouve 
dans  l'Anthologie.,  où  deux  jhommes,  l'un. estropié,  l'autre 
aveugle  ,  s'arrangent  pour  se  secourir  mutuellement  ; 
l'aveugle  porte  l'estropia  sur  ses  épaules,  et  celui-ci  Ut 
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tondait  (Anth. ,  lib.  i ,  cap.  10,  ed»  i6.o4)*]Florian  a  fait 
une  jolie  fable  de  ce  sujet. 

G. 

» 

Les  anciens  calculs  de  probabilités  de  M.  de  Parcieux  et 
du  docteur  Price  ont  été  perfectionnés  par  plusieurs  écri- 
vains, et  on  sait  aujourd'hui  exactement  ce  que  peuvent 
gagner  ou  perdre  les  maisons  d'assurances.  lia  éjé  prouvé 
que  toutes  celles  qui  ne  faisaient  point  entrer  leurs  assurés  eu, 
partage  de  leurs  bénéfices,  exigeaient  des  sommes  trop  consi- 
dérables en  proportion  des  risques;  mais  aussi  elles  présen- 
tent plus  de  solidité ,  parce  que  les  bénéfices  même  qu'elles 
font  sont  une  garantie  de  l'exécution  de  leurs  engagemens^ 
Celles,  au  contraire ,  qui  établissent  un  partage  annuel  dp 
leurs  profits,  restent  toujours  à  découvert  de  leur  capital  pri- 
mitif. Il  est  vrai  que  ce  capital  est  considérable.:  il  n'y  a 
pas  une  de  ces  maisons  qui  ne  repose  sur  un  fonds  de  ai 
à  5o  millions  :  plusieurs  en  ont  5o  et  80.  Elles  assurent 
même  le  mobilier,  les  marchandises ,  les  créances,  les  ré- 
versions,  etc.,  etc.  Plusieurs  d'entre  elles  sont  particuliè- 
ment  adonnées  à  différentes  professions  ou  situations  qui 
ont  des  états  particuliers  de  probabilités,  tels  que  les  mili- 
taires, les*  marins/ les  veuves,  etc.   Voy>  Price  on  Rev, 
Pay.)  1  vol.,  Bailly  on  life-annuities,*  vol. 

H. 

En  même  temps  que  Louis  XIV  donnait  la  noblesse  à 
Van-Robe ts  pour  le  récompenser  des  services  qu'il  rendait 
à  l'Etat  par  ses  travaux,  ces  mêmes  travaux*  entraînaient 
la  dérogeance  à  cette  même  noblesse.  C'est  par  de  sem- 
blables contradiction?  qu'aucune  classe   n'est  satisfaite 
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dans  uti  pays ,  et  qu'il  s'y  prépare  et  s'y  opère  des  troubles." 
On-répète  sans  cesse  qu'une  des  causes  de  là  révolution"  à 
été  le  désir  de  chacun  de  sortir  de  son  état ,  et  tout  le 
inonde  s'est  trouvé  si  bien  d'accord  pour  blâmer  cette  dis- 
position ,  que  personne  ne  s'est  donné  la  peine  de  l'ex- 
pliquer; sans  doute  chacun  voulait  sortir  de  son  état, 
parce  que  personne  n'y  trouvait  une  considération  relative, 
sans  laquelle  l'aisance,  la  richesse  même,  ne  suffisent 
point  au  bonheur.  Si  les  professions  utiles  avaient  été  plus 
honorées ,  elles  auraient  moins  ambitionné  les  emplois,  fcs 
charges ,  les  fonctions  honorifiques  ;  si  les  classes  privilé- 
giées avaient  moins  défendu  les  démarcations  qui  les  sépa- 
raient des  autres ,  on  aurait  été  moins  empressé  à  les 
franchir:  des  relations  douces  et  des  concessions  mutuelles 
auraient  satisfait  l'amour- propre  de  chacun ,  et  lui  auraient 
rendu  sa  situation  supportable  et  douce.  Il  a  existé  et  il 
existe  encore  des  peuples  chez  lesquels,  soit  par  les  lois, 
soit  par  les  mœurs ,  le  fils  est  obligé  de  suivre  le  métier  de 
son  père;  mais  ce  qui  rend  cette  obligation  moins  pénible 
et  qui  la  perpétue,  c'est  que  le  travail,  sous  quelque  forme 
qu'il  se  présente,  y  est  en  honneur ,  et  que  l'oisiveté,  de 
quelque  éclat  qu'elle  se  pare, n'y  a  point  d'accès.  Il  en  était 
ainsi  en  Egypte  où  personne  ne  pouvait  ni  désirait  sortir  de 
ia  profession  de  ses  pères  ou  il  trouvait  une  considération 
héréditaire.  Toutes  les  classes  rivalisaient  de  courage  dans 
les  travanx  utiles  :  des  édifices  immenses ,  des  canaux  se 
créaient  comme  par  enchantement  ;  sur  les  temples  des 
dieux ,  sur  les  tombeaux  des  rois  ,  on  voyait  retracés  en 
signes  éternels  les  travaux  des  champs ,  le  retour  des  sai- 
sons, les  sacrifices  aux  dieux.  L'homme  y  jouissait  de  toute 
la  dignité  de  son  être,  et  la  société  était. une  sorte  d'asso- 
ciation religieuse  de  peines ,  de  plaisirs  et  d'honneurs.. 
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La  vie  était  tracée ,  et  plus  la  condition  était  élevée  ;  plu* 
elle  était  sujette  à  des  devoirs  pénibles.  On  demandait  aux 
rois  compte  de  leurs  actions  comme  de  leurs  vertus,  et  la 
sépulture  ne  leur  était  accordée  que  s'ils  s'étaient  rendus 
dignes  de  la  reconnaissance  des  peuples»  Ce  pays  dont 
Pécriture  vante  sans  cessé  la  sagesse ,  où- les  législateurs  de 
la  Grèce  allaient  chercher  des  préceptes  et  des  lois,  cette 
vieille  terre  qui  fonde  le  genre  humain  n'avait  que  deux 
préceptes  ,  le  travail  et  la  vertu.  Un  homme  oisif  y  était 
puni  à  l'instar  du  criminel  d'état  (  Hérodote  y  lib.  a ,  cap» 
177  ).  Les  gouverneurs  des  provinces  avaient  des  fonds 
suffisans  pour  employer  tous  les  pauvres.  C'est  à  cette  ad- 
mirable législation  que  l'empereur  Adrien  attribuait  la 
splendeur  d'Alexandrie-,  cette  ville,  dit-il,  riche,  opu- 
lente, où  tout  est  en  mouvement,  où  les  aveugles  même 
et  les  goutteux  travaillent ,  où  l'ordre  règne  ainsi  que  l'aa» 
tivité  (Ep.  imp.  Adriani  ad  Vop.). 

Il  en  est  aujourd'hui  de  même  à,  la  Chine,  dans  ce  pays 
où  le  roi ,  à  son  avènement  au  trône,  conduit  une  charrue. 
Les  professions  honorifiques  n'y  sont  point  héréditaires  , 
tout  le  monde  peut  y  parvenir  -,  mais  elles  sont  néanmoins 
peu  enviées ,  parce  qu'elles  demandent  un  travail  excessif 
et  des  connaissances  très-étendues,  tandis  que  les  autres 
situations,  plus  faciles,  jouissent  d'une  considération  suffi- 
sante pour  que  l'on  ne  désire  pas  en  sortir. . 

K. 

Lxs  milices  firent  de  tout  temps  le  fonds  des  armées  ; 
sous  le<nom  de  ban  et  arrière-ban ,  elles  marchaient  avec 
la . bannière  de  leurs  paroisses,  e£  étaient  séparées  des 
troupes  de  la  noblesse,  composées  des  vassaux  des  sei- 
gneurs. Les  rois  les  convoquaient  séparément:    on  les 
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appelait  communia  ou  communitaùs  pour  lés'  distinguer 
des  nobles  qui  se  nommaient  équités,  armigeri*  Leur  orga- 
nisation fut  toujours  imparfaite  :  on  les  licenciait  et  on  les 
rappelait  sans  ce&e;  et,  quoiqu'elles  aient  rendu  de  grands 
services ,  elles  auraient  pu  être  beaucoup  plus  utiles  ,  si  elles 
avaient  été  constituées  d'une  manière  fixe  et  durable. 
C'est  aujourd'hui  une  des  plus  importantes  questions  de  là 
législation  actuelle,  et  de  laquelle  dépend  le  rang  que  la 
France  peut  occuper  en  Europe.  La  garde  nationale,  ou 
autrement  la  grande  milice ,  ne  doit  plus  être  séparée  de 
l'armée,  qui  n'en  est  véritablement  qu'une  émanation.  On 
peut  établir  plus  ou  moins  d'activité  de  service ,  suivant 
l'âge ,  la  fortune ,  la  masse  de  la  population ,  diviser  la  mi- 
lice en  partie  mobile  £t  sédentaire;  mais  on  ne  saurait 
s'écarter  du  principe  que  tout  individu  est  soldat,  et  qu'il 
se  doit  à  la  défense  et  à.  la  tranquillité  de  son  pays.  Les 
débats  qui  ont  eu  lieu  sur  la  loi  de  recrutement  dispensent 
d'entrer  dans  plus  de  détails  à  ce  sujet.  Voy.  Recherches 
sur  la  formation  de  l'armée,  par  M.  Jars*  Pauvilliers, 
1  vol.  in-8p.  ;  Carion  de  iSisas,  Organisation  de  la  force 
armée,  î  vol.;  Bail,  Essai  sur  l'armée ,  î  vol.,  etc.,  etc. 

L. 

Dans  le  discours  du  président  dés  Etats-Unis  on  voit  que 
ce  pays  a  une  milice  de  800,000  hommes  sur  une  population 
de  10  millions.  Il  n'est  donc  pas  extraordinaire  que  nous 
demandions  d'avoir  3  millions  de  gardes  nationaux  sur 
une  population  de  3o.  Il  faut  aborder  franchement  ces 
questions  aujourd'hui  et  ne  pas  craindre  d'être  traité  de 
visionnaire.  L'organisation  des  milices  a  toujours  été  la 
première  mesure  dans  les  Etats  libres;  et ,  pour  connaître 
à  cet  égard  les  règles  à  suivre ,  il  suffit  de  prendre  pour 
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base  l'état  même  de  la  société.  En  Angleterre,  ce  classe- 
ment a  lieu  en  raison  de  la  «propriété  :  il  est  tel  comte 
où  on  ne  peut  être  lieutenant  sans  avoir  5oo  Ht.  «t. 
(  1 2,000  fr*  )  de  rentes  -,  tel  antre  où  oa  n'a  besoin  que  dé 
mille  écus.  La  milice  se  divise  ensuite ,  pour  son  degré 
d'activité  ,  en  raison  de  Fige  et  des  besoins  du  service.  Là 
milice  mobile  ne  comprend  qu'une  partie  bornée  de  là 
population  ;  la  milice  locale  présente  la  masse  de  tous  le* 
-citoyens-,  c'est  la  société  toute  entière  qui  se  ment  pour  sa 
défense ,  sans  rien  déranger  à  l'ordre  qui  s'y  trouve  établi. 
Il  en  est  de  même  en  Allemagne ,  et  on  voudrait  aujour- 
d'hui se  soustraire  à  cette  mesure  qu'il  faudrait  encore  y 
recourir  seulement  pour  ne  pas  être  en  arrière  des  autre* 
pays.  (  Voy.  l'art.  MiHtia  dans  Rees  Cyclopœdia.) 

M. 

II.  paraîtra  sans  doute  bizarre  d'argumenter  contre  les 
armées  de  4oo,ooo  hommes ,  en  proposant  d'en  lever  une 
de  trois  millions  ;  mais  il  faut  considérer  que  ces  trois  mil- 
lions ne  coûteront  pas  ce  que  dépense  aujourd'hui 
5o,ooo  hommes,  et  que  leur  existence  ne  serait  ni  dan- 
gereuse ni  improductive.  La  niarche  de  la  civilisation 
entraîne  à  cette  mesure ,  qui  se  trouve  en  rapport  avec 
toutes  les  autres  institutions.  La  balance  politique  n'a 
commencé  en  Europe  que  lorsque  les  souverains,  affermis 
sur  leurs  trônes,  ont  été  maîtres  de  la  police  de  leurs  états 
et  de  l'action  centrale  de  leur  puissance  ;  avant  celte 
époque ,  qu'on  peut  fixer  à  la  fin  du  quinzième  siècle , 
sous  Charles  V,  la  population,  dépendante  des  seigneurs, 
était  sans  cesse  en  guerre  avec  ses  voisins.  Ces  guerres, 
il  est  vrai,  n'étaient  point  longues,  parce  qu'il  fallait  de 
part  et  d'autre,  cultiver  les  champs;  mais  elles  étaient 
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interminables  :  on  ne  savait  comment  asseoir  un»  traita 
Sitôt  que  les  souverains  eurent  la  disposition  de  troupes 
soldées ,  il  (ut  tacitement  convenu  entre  eux  qu'elles  en- 
treraient seules  en  lutte  :  les  guerres  devinrent  alors  un 
•  simple  duel  de  plusieurs ,  une  mise  dehors  d'un  certain 
nombre  d- hommes  pour  décider  des  questions  de  souve- 
raineté et  de  prééminence  ;  alors,  on  put  voir  naître  la 
paix  et  compter  sur  sa  durée.  Les  souverains ,  pour  éviter 
des  dépenses  toujours  fortes  et  des  pertes  possibles,  cher- 
chaient à  contracter  des  alliances ,  à  établir  des  contre- 
poids; mais  bientôt  ils  s'accoutumèrent  à  cet  état  de 
choses,  et  leur  ambition  s'augmentent  en  raison  des 
moyens  de  la  satisfaire,  ils  levèrentdes  armées  considérables, 
et  les  guerres  redevinrent  de  nouveau  des  affaires  de  peuple 
à  peuple,  sans  que  les  hommes  eussent  aucun  intérêt  à  des 
entreprises  qui  leur  coûtaient 'leur  fortune,  leur  vie.  Il 
serait  désirable  aujourd'hui  d'établir  une  balance  plus 
parfaite  que  celle  des  souverains ,  avec  une  force  armée 
cependant  moins  nombreuse.  L'un  et  l'autre  se  trouve- 
raient dans  les  institutions  que  nous  avons  fait  connaître, 
c'est-à-dire  dans  une  armée  presque  réduite  à  des  cadres, 
et  dans  tout  un  peuple  exercé  aux  armes  9  pour  en  fairt 
.  partir  au  premier  moment. 
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Mode  de  culture  d'une  ferme  de  cinquante  acres  (environ 
60  arpens  ))plus  ou  moine,  divisée  en  six  lots  ou  enclos: 

^dcfîoiu*  Ie  année*  3»  année.  &  année.  40  année.  5°  année.  6°  année. 
1     avoine. . .  •  -«j^iu:-    froment. . .  foin. .....  pâturage. .  pâturage;  .< 

3      avoine....    r.   e  f"1  blé.. . .'...foin..... •pâturage. .1 

3      avoine.. . .  tT.f  .ou  blé foin.. .1 . .1 

sainfoin. 

4  •  • avoine. . .  .trèfle blé. .  • .  * .  .1 

5      «... avoiue. . .  .trèfle. ... .1 

6 .- avoine...  J 

,     Les  2.*,  3.° ,  4.e  et  5:e  lots  peuvent  être  ensemencés  à 
dater  de  la  première  année ,  à  la  volonté  du  fermier. 

D'après  ce  mode  d'assolement  ,  on  voit  qu'au  bout 
de  six  ans  tous  les  terrains  ont  rapporté  alterna- 
tivement les  mêmes  récoltes ,  sans  compter  les  navets  y 
pommes  de  terre,  pois,  etc.,  etc.  Mai?  pour  cela  il 
faut  surtout  avoir  soin  de  répandre  abondamment  de  l'en- 
grais et  de  nettoyer  chaque  fois  la  terre  parfaitement.  * 

Cette  culture  est  celle  de  la  plus  grande  partie  de 
l'Ecosse ,  et  de  beaucoup  de  provinces  de  l' Angleterre. 

o. 

Ce  changement  n'a  pas  échappé  à  quelques  observateurs 
•ingénieux  et  sa  vans.  Un  d'eux ,  qui  se  distingue  autant  par 
ses  connaissances  et  son  esprit  que  par  son  désintéresse- 
ment et  ses  soins  pour  l'humanité,  M.  Lucas ,  docteur  en 
médecine ,  et  directeur  des  eaux  de  Vichy,  a  eu  la  bonté 
de  me  communiquer  quelques  observations  qu'il  a  été  k 
même  de  faire  sur  ce  sujet ,  le  lecteur  nous  saura  gré  de 
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les  lui  transmettre  9  et  regrettera  comme  nous  qu'elles  ne 
soient  pas  plus  étendues  : 

<(  La  grande  influence  de  ce  qu'on  appelle  le  moral ,  sur 
ce  qu'on  appelle  le  physique 9  est  un  fait  général  incontes- 
table ;  des  faits  nombreux  la  confirment  chaque  jour.  » 
(Cabrnis,  n.° mémoire.) 

La  pratique  de  la  médecine  a  étendu  au  caractère  des 
maladies  ce  que  Cabanis  appliquait  seulement  à  l'homme 
en  état  de  santé,  et  le  changement  opéré  dans  les  ma- 
ladies des  gens  de  la  campagne  en  est  un  exemple  qui 
mérite  l'attention  du  médecin. 

Les  maladies  des  gens  de  la  campagne  avaient  une 
marche  fixe,  les  crises  étaient  généralement  régulières, 
les  indications  faciles  k  saisir ,  le  traitement  plus  métho- 
dique; l'organe  seul  était  malade,  et  668  rapports  avec 
les  tempérament  primitifs  ou  acquis  modifiaient  le  trai- 
tement. 

Aujourd'hui  les  maladies  des  gens  de  campagne  présen- 
tent les  .mêmes  irrégularités  que  Jes  maladies  des  gens 
tle  ville. 

L'homme  de  la  campagne  a  étends  ses  relations  ;  il  vit 
dans  de  fréquens  rapports  avec  l'homme  des  villes ,  il  n'est 
plus  étranger  aux  intérêts  de  son  pays:  l'instruction,  son 
intérêt,  ont  modifié  ses  sensations.  lie  système  nerveux, 
souvent  agité  par  les  secousses  d'une  vie  de  rapports  moins 
uniformes,  plus  étendu ,  entrave  le  développement  des 
maladies ,  rend  les  crises  moins  complettes,  la  médecine 
est  plus  agissante.  Les  maladies  chroniques  deviennent 
plus  fréquentes,  parce  que  les  organes  du  système  di- 
gestif sont  atteints -d'une  faiblesse  relative,  dont  la  cause 
se  trouve  dans  l'état  du  centre*  épigafrtrique,  sur  lequel  l'in-r 
lluence  morale  a  un  effet  bien  reconnu* 


ié' 
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La  dégénération  scrofuleuse,  endémiqfe  clans  les 
villes  et  dans  les  pays  de  manufacture,  s'établit  d'une 
inanière  effrayante  dans  les  pays  de  montagnes ,  dont  on 
prescrivait  l'habitation  pour  la  guérir,  ou  au  moins  pour 
enrayer  son  développement.  La  loi*  de  la  conscription  ,  ?a 
sévérité  de  son  exécution ,  me  paraissent  en  être  la  causé. 
La  vie  errante  et  malheureuse  des  jeunes  gens  qui  vou- 
laient s'y  soustraire,  la  crainte  d'être  découverts  et  arrêtés, 
le  chagrin  qu'ils  partageaient  avec  leur  famille  réduite  à 
la  dernière  misère,  produisaient  cette  débilité  d'organes 
reconnue  ,  par  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  ma- 
ladie ,  comme  cause  prédisposante  à  cette  dégénération 
scrofuleuse. 

L'épilepsie  est  aussi  plus  commune  depuis  plusieurs 
année*.  ' 

•  *  •  _ 

p. 

Îl  est  convenu  d'attribuer  l'état'  stationnai re  de  l'Es- 
pagne, et  même  sa  dépopulation ,  à  la  découverte  de  l'Ame-* 
ri  que.  J'ai  déjà  cherche  à  réfuter  en  partie  cette  erreur 
dans  le' discours  préliminaire  de  l'Itinéraire  d'Espagne,  en 
ïn'appuyaiit  de  l'opinion  de.  M.  Capmannf.  Les  éditeurs 
<\eV Edihbour g  revieu>  m'ont  reproché  de  me  contredire 
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à  ce  sujet,  dans  ce  même  ouvrage,  où  j'ai  reproduit,  aux 
articles  Burgos  et  SévWe,  une  partie  des  exagérations  des 
auteurs  espagnols  sur  la  richesse  et  le  commerce  de  ces 
Villes  au  quinzième  siècle.  11  ne  faut  que  s'entendre.  Point 
de  doute  que  les  manufactures  ne  fussent  abondantes  en 
Espagne  à  celte  époque ,  et  j'ai  dû  citer  à  cet  égard  les 
auteurs  contemporains,  quoique  peut-être  exagérés.  Sitôt 
que  l'Amérique  fut  découverte ,  les  Espaguols,  trouvant  a 
se  procurer  facilement  le  s\gae  de  toutes  les  marchandises, 


pensèrent  qu'il  suffisait  de  l'exploiter  pour  avoir  tout 
le  reste  en  échange.  Ils  se  précipitèrent  alors  au  travail 
des  mines ,  et  abandonnèrent  les  autres  genres  de  fabri- 
cation ;  mais  ils  eurent  tort  de  ne  pas  prévoir  qu'à  mesure 
qu'ils  multipliaient  le  signe,  ils  faisaient  hausser  le  prix 
des  objets  a  retirer  .en  échange ,  et  cela  de  manière  à 
perdre  dans  la  balance  en  raison  du  prix  de  la  main 
d'oeuvre.  Ces  manufactures  d'argent  prospérèrent  cepen- 
dant, et  leur  pajs  comprend  aujourd'hui  une  population  de 
plus  de  10  millions  d'individus.  L'Espagne  ne  s'est  donc 
pas  appauvrie  ni  dépeuplée ,  comme  on  le  dit  ;  elle  s'est 
divisée ,  elle  a  étendu  ses  habitons  sur  une  plus  grande 
surface  de  territoire ,  d'un  territoire  qui  lui  était  plus  iden- 
tique que  beaucoup  de  ses  provinces ,  en  raison  de  la  faci- 
lité des  communications ,  mais  qui  pouvait  se  séparer 
d'elle.  Si  on  joint  à  la  population  de  l'Espagne  celle  des 
Amériques  et  des  Indes,  l'Espagne  aurait  28  millions 
d'habitant ,  quantité  suffisante  à  son  étendue ,  et  qui  né- 
cessiterait bientôt  des  colonisations.  Loin  de  s'être  nui 
par-là,  elle  était  arrivée,  au  contraire,  au  moment  ou  les 
échanges  entre  les  deux  hémisphères  étaient  si  avanta- 
geuses à  leurs  intérêts  que  leur  population  et  leur  bien- 
être  à  toutes  les  deux  augmentaient  rapidement.  Si  l'Es- 
pagne avait  pu  conserver  vingt  ans  la  situation  don  t  elle 
jouissait  avant  l'invasion,  elle  serait  aujourd'hui  une  des 
premières  puissances  de  l'Europe ,  eu  raison  de  la  marche 
rapide  des  améliorations;  elle  sera  long-temps  la  dernière, 
si  elle  ne  peut  rétablir  ou  son  autorité  ou  les  rapports 
intimes  qui  en  tiennent  lieu  dans  les  vastes  provinces  de 
l'Amérique  qui  sont  devenues  nécessaires  à  sa  prospérité* 
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On  fait  avec  justice,  dit  Cicéron,  l'éloge  de  la  manière 
dent  Aratus  de  Sycionue  délivra  sa  patrie  de  la  tyrannie 
qui  l'opprimait  depuis  cinquante  ans.  Il  ramena  soixante 
exilés,  les  plus  riches  des  citoyens,  et  rétablit  l'ordre 
dans  la  république.  À  son  arrivée,  il  trouva  de  grandes 
difficultés  dans  l'état  des  personnes  et  des  fortunes  ;  car 
il  lui  parut  injuste  de  ne  pas  rendre  aux  véritables  prc- 
priétaires  leurs  biens  qui  étaient  passés   dans  d'autres 
mains ,  et  en  même  temps  bien  dur  de  contester,  aux 
nouveaux  détenteurs,  des  propriétés  de  cinquante  ans  de 
durée  :  propriétés  qui,  pendant  un  si  long  espace  de  temps, 
avaient  subi,  sans  opposition,  tant  de  mutations,  soit  par 
dés  héritages,  sait  par  des  ventes ,  soit  par  des  consti- 
tutions dotales.  Il  jugea  qu'il  ne  fallait  ni  les  ôter  à  ceux 
qui  les  possédaient  ainsi,  ni  refuser  d'indemniser  ceux  à 
qui  elles  avaient  véritablement  appartenu;   en  consé- 
quence ,  il  annonça  qu'il  Hâtait  pour  Alexandrie ,  afin  de 
trouver  un  moyen  de  concilier  tous  les  intérêts.  Et,  en 
effet ,  il  se  rendit  auprès  de  Ptolémée ,  qui  régnait  dana 
cette  ville  ,  et  qui  l'avait  accueilli  dans  ses  malheurs  -,  il  - 
lui  exposa  le  sujet  de  sa  visite ,  et  obtint  de  ce  roi  puissant 
une  somme  d'argent  suffisante  pour  le  plan  admirable 
qu'il  avait  conçu.  À  son  retour ,  il  forma  un  conseil  de 
quinze  des  principaux  habitans  ayant  la  connaissance  de  * 
ce  qui  s'était  passé ,  et  choisis  taut  parmi  ceux  qui  avaient 
perdu  leurs  biens  que  parmi9  ceux  qui  les  avaient  acquis  j 
et  il  parvint,  en  faisant  l'estimation  de  ces  biens,  à  per- 
suader aux  uns  de  recevoir  une  somme  d'argent  pour  se 
dessaisir  de  leurs  possessions,  et  aux  autres  de  préférer 
cette  même  somme  #  pour  ne  pas  les  réclamer.  De  cette 
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manière  ,  il  réussit  à  les  concilier  tous,  et  à  faire  te** 
naître  parmi  eux  l'union  et  la  bonne  intelligence.  (Cic. , 
de  Offic. ,  Ub.  ii.) 

Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  puisse  se  trouver  parmi  non» 
des  Aratus  qui  feraient  la  part  à  chacun ,  si  l'on  pouvait 
rencontrer  en  Europe  un  Ptolémée  qui  voulût  bien  la  faire 
à  tous.  À  défaut  de  ce  souverain  magnifique,  un  peu  de. 
courage,  un  dernier  effort,  suffiraient  pour  opérer  par 
nous-mêmes  ce  graud  œuvre ,  et  par  concilier  ce  qui  nous 
paraît  inconciliable.  Les  arrangemens  relatifs  à  Saint-Do- 
mingue seraient  plus  difficiles ,  parce  que  le  pays  est  moins 
riche  pour  réparer  ses  torts  ;  mais  il  peut,  il  dpit  le  deve- 
nir; et,  en  lui  donnant  le  moyen  d'acquitter  ses.  enga- 
gemens,  il  ne  craindra  pas  de  les  contracter.  U  n'est  aucun 
doute  que  cette  île,  peuplée  encore  d'un  nombre  d'babitans 
à  peu  près  égal  à  celui  qu'elle  avait,  pourrait  en  très-peu  de 
temps  doubler,  tripler  ses  productions  ,  si  les  propriétaires 
nouveaux  ne  vivaient  point  dans  la  mortelle  anxiété  de 

I       •  • 

-voir  détruire  en  un  moment  toutes  leurs  avances  et  leurs 
mises  de  fonds  ;  si  les  capitalistes  américains,  espagnols > 
anglais  surtout,  pouvaient  prendre  confiance  dans  un 
ordre  social  reconnu  et  garanti  ;  elle  présenterait,  même 
par  sa  neutralité  plus  de  sûreté  qu'une  possession  apparte- 
nant à  un  Etat  puissant.  Saint-Domingue  serait  une  co- 
lonie indépendante,  sous  la  protection  de  la  France, 
comme  les  îles  Ioniennes  le  sont  sous  celle  de  l'Angleterre, 
et  une  guerre  ne  changerait  point  ses  rapports  avec  les 
autres  peuples.  La  France  est  bien  maîtresse  ,  si  elle  ne 
veut  pas  la  conquérir,  de  la  donner  à  la  Russie,  à  l'An- 
gleterre :  mais  pourquoi  ne  la  donnerait- elle  pas  aux 
individus  qui  la  possèdent ,  au  profit  en  partie  de  ceux 
qui  y  avaient  des  droits  ?  Ce  moyen  de  conciliation  de  tou> 
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les  intérêts  serait  plus  facile,  plus  prompt,  plus  efficace 
que  tous  les  autres,  surtout  si  l'on  pouvait  prouver,  ce 
que  je  crois,  qu'il  n'y  eu  a  point  d'autres  à  suivre. 

•  Lb  parlement -d'Angleterre ,  voyant  combien  les  de- 
mande* des  concessions  de  canaux  par  entreprises  volon- 
taires se  multipliaient ,  jugea  nécessaire ,  en  1 794 ,  d'éta- 
blir une  suite  de  conditions  fixes  qui  pouvaient  servir  de 
base  à  toutes  les  opérations  de  ce  genre  ;  il  en  fit  dé  même 
pour  les  réservoirs ,  bassins  ou  gares  pour  les  ba- 
teaux et  entrepôts  maritimes,  ainsi  que  pour  les  cbemins 
de  fer.  De  cette  manière  on  sait  quel  est  le  mode  de  de- 
mande à  proposer  avant  d'entreprendre  pareille  opération* 
lie  premier  point  est  de  se  constituer  en  compagnie  por- 
tant le  nom  de  l'entreprise ,  de  nommer  un  comité  d'admi- 
nistration, d'avoir  une  signature  sociale,  afin  île  pou- 
voir acquérir  des  terrains,  les  revendre  ,  emprunter 
collectivement  de  l'argent,  et  n'être  responsable  que  de 
sa  mise  de  fonds  dans  l'opération.  Les  actions  sont  ordi- 
nairement de  100  liv.  sterl. ,  divisées  quelquefois  en  demi-* 
actions ,  et  donnant  droit  de  voter,  suivant  le  nombre 
qu'on  en  possède ,  avec  certaines  restrictions  cependant  f 
pour  ne  pas  donner  à  quelques  membres  trop  de  prépon- 
dérance. Après  les  premières  formalités  remplies ,  on 
procède  aux  travaux;  l'ingénieur,  nommé  par  la  com- 
pagnie ,  fait  toutes  les  semaines  son  rapport  au  comité  ,  et 
le  comité  eh  rend  compte  annuellement  a  l'assemblée 
générale  des  actionnaires» 
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S. 

M.  Hassekfratz,  considérant  l'exploitation  des  mine* 
bous  le  rapport  de  la  métallurgie,  a  trouvé  les  rapports' sui- 
vans  dans  la  quantité  de  bois  et  de  houille  consommée  : 

Fontes  des  minéraux  de  fer  dans  les  Houille.  Bois. 

hauts  fourneaux i,oo%  «54* 

Des  minéraux  de  cuivre  de  fourneaux 

à  manche 100.  270. 

Fonte  de  canons  dans  les  fours  à*  ré- 
verbère   100.  .      3oo. 

Verreries. . . . .  100.  3oo. 

Il  y  a  presque  partout  des  mines  aux  environs  des  canaux 
-que  nous  avons  tracés  ou  de  leurs  embranchemens.  Les 
plus  belles  sont  toutes  arrêtées  par  le  défaut  de  communi- 
cation; celles  d'Ânzin  par  le  mauvais  état  du  canal  de 
Saint-Quentin ,  celle  de  Bourganeuf ,  dans  la  Creuse ,  par 
les  mauvaises  navigations  de  la  Vierfne  et  de  la-  Creuse; 
celles  de  Commentry ,  dans  l'Allier ,  par  l'impossibilité  de 
naviguer  sur  le  Cher  vers  Monluçon  ;  celles  d'Àlais,  dépar- 
tement du  Gard,  serviraient  aux  villes  de  Montpellier,  de 
Bismes  et  Lyon ,  si  elles  communiquaient  facilement  avec 
le  Rhône;  celles  de  Boussagnes,  Bedaries,  Camptlones,.etc, 
ne  sont  qu'à  douze  lieues  du  canal  de  Languedoc,  et  sont 
transportées  sur  tout  son  cours;  elles  fourniraient  à  Tou- 
louse, Bordeaux  et  la  Rochelle,  tandis  qu'elles  sont  sans 
utilité,  faute  de  la  navigation  du  Tarn  entre  Alby  et  Gail- 
lac.  L'Aveyron,  les  bords  du  Lot  et  ceux  de  la  Dordogne 
présentent  des  amas  de  houille  superbes  qui  ne  sont  pas 
exploités  faute  de  pouvoir  naviguer  sur  la  partie  hante  de 
ces  rivières.  L'ancienne  Âuvergue  est  plus  riche  qu'aucune 
autre  partie  de  la  France.  Il  en  existe  des  lieue»  entières 


(  «77  ) 

entre  Essone  et  firioude ,  entre  la  Saine ,  le  Rhône  et  la 
tibire  jusqu'à  Monistrol,  et  surtout  Saint-Etienne  et  Rivô 
tteQifers.  Ce  sont  les  produits  dé  ces  minés  qui  arrivent  k 
Paris  par  le  canal  de  Rriafe;  mais  ils  pouvaient  y  arriver 
Il  bien  méuleur  marché,  si  elles  étaient  mieux  exploitées, 
fctec  plus  d'économie  et  de  talent ,  et  si  les  communica- 
tions étaient  plu*  abondantes.  C'est  a  l'exploita  tion  des 
mines  que  l'Angleterre  a  dû  ses  canâiii  ;  pùissions-nonS 
creuser  de  nombreux  canaux  pour  parvenir  a  l'exploita-? 

tïon  de  nos  mines! 

T. 

C'est  un  mtrihènt  favorable  aux  améliorations  de  tous 
lettres  «jeté  celui  6U  les  peuples,  après  avoir  été  agités  par 
<U&  troubles  tiotëhs,  ont  enfin  rencontre  lé  gouverne- 
ment <ftri  convient  a  lèuT  position  et  à  leurs  lumières.  Ce 
feticcès  daiis  la  partie  la  plus  importante  de  letir  réformé 
éticiaté  leur  doriiie  im  vif  désir  de  perfectionner  toutes 
les  autres,  et  patmî  elles  l'éducation  est  la  première  qui 
§é  fcféseiifce.  t'eitènsiôii  dés  droits  politiques  exige  au 
moins  ufaè  extension  proportionnée  de  lumières  parmi 
cètti  Çtrt  doivent  y  prendre  part. 

Dé  l'importance  de  l'éducation  dérive  riàturéllémént 
fcrile  du  itiôftè  cpii  peut  le  plus  efl  abréger  lès  longueurs  ei 
lés  difficultés. 

Là  science  de  l'enseignement ,  car  c'fcti  est  une ,  &  eu  ses 
périodes  de  perfectionnement  comme  les  autres;  elle, fut 
d'abord  bornée  à  la  transmission  directe ,  à  l'action  indivi- 
duelle,  exigeant  que  le  maître  fît  répéter  chacun  de-  sel 
élèves,  et  c'est  encore  le  mode  pratiqué  aujourd'hui.  Oi 
lent  combien  cette  m4ibode«esi  d'une  application  difficile 
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à  beacuoup  d'élèves.  Le  second  perfectionnement  a  été 
de  classer,  de  séparer  un  nombre  d'enfans  de  taême  degré 
d'instruction,  et  de  leur  apprendre  simultanément  la 
même  chose.,  de  les  interroger  indistinctement,  etc.,  etc.  ; 
et  c'est  là  le  progrès  que  les  frères  des  écoles  chrétiennes 
ont  fait  faire  à  l'enseignement  $  mais  on  sent  combien  ce 
mode  est  encore  imparfait ,  puisque  toutes  les  subdivi- 
sions ou  classemens  doivent  rester  oisifs  pendant  qu'on 
fait  répéter  Pun  d'eux. 

Enfin  parut  Y  enseignement  mutuel  qui  consiste  à  se  servir 
des  eufans  eux-mêmes  plus  avancés  que  les  autres  pour 
multiplier  l'action  de  l'instituteur  vis-à-vis  de  ehacune  de 
ces  subdivisions  ou  classes  ,  et  cela  mutuellement,  de  ma- 
nière à  leur  éviter  toute  inaction ,  tout  retard. 

De  cette  source  féconde ,  comme  d'un  principe  juste 
une  fois  trouvé ,  dériva  une  foule  de  conséquences  heu- 
reuses qui  se  firent  à  la  fois  reconnaître.  Les  enfans  placés 
vis-à-vis  d'eux-mêmes  conçurent  une  émulation.,    un 
goût  pour  l'étude  qu'ils  n'avaient  pas  quand  les  leçons-leur 
venaient  d'autorité  et  avec  l'appareil  de  la  contrainte.  L'é- 
tude sembla  pour  eux  être  devenue  un  jeu ,  une  action  vo- 
lontaire et  une  puissance  passée  entre  leurs  mains.  Ils  ap- 
prirent en  quinze  mois  ce  qu'il  fallait  avant  trois  et  quatrç 
ans  pour  leur  montrer.  Ils  contractèrent  de  plus  des  ma- 
nières polies  ?  l'habitude  de  l'ordre ,  de  la  propreté ,  de  l'o- 
béissance. Leur  intelligence  se  trouvant  dans  une  lutte  pro- 
portionnée, ne  voulut  point  rester  en  arrière,  etse  développa 
rapidement.  Les  punitions  et  les  récompenses  acquirent  plus 
de  force  depuis  qu'ils  furent  eux-mêmes  chargés  de  les  dé- 
cerner. Les  unes  furent  plus  humiliantes,  les  autres  plus 
flatteuses  j  on  ne  vit  plus  de  ces  enfans  paresseux  ou  bornés 
sortir  des  écoles  sans  rien  savoir ,  après  un  inutile  tour-; 
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ment  de  plusieurs  années.  Tous  brûlent  de  passer  d'une 
classe  à  l'autre ,  en  devenant  instituteurs  de  celles  dans 
lesquelles  ils  sont  écoliers ,  et  il  s'établit  ainsi  dans  toute 
l'école  un  mouvement  général,  une  attention,  une  facilité 
dont  les  résultats  sont  prodigieux. 

Une  institution  si  avantageuse  aux  enfans  l'est  encore 
plus  pour  les  instituteurs ,  dont  elle  réduit  l'emploi  a  une 
•impie  surveillance  ;  ils  peuvent  même  s'absenter  quelque- 
fois sans  inconvéniens ,  sans  qu'il  y  ait  le  moindre  déran- 
gement dans  l'étude  et  l'ordre  de  la  classe. 

Cette  méthode  a  tant  d'avantages  pour  tout  le  monde , 
et  si  peu  d'inconvéniens ,  qu'on  ne  conçoit  pas  comment 
elle  a  pu  exciter  la  critique  et  même  la  calomnie  d'un 
certain  nombre  d'hommes  qui ,  il  est  vrai ,  ne  forment'  pas 
la  partie  de  la  société  la  plus  éclairée  ni  la  plus  rai- 
sonnable. Plusieurs  brochures  ont  été  publiées  sur  ce 
sujet ,  et  leurs  auteurs  les  ont  répandues  à  profusion  , 
espérant,  comme  les  gens  faibles,  suppléer  par  le  nombre 
au  défaut  de  talent  et  de  force.  Un  M.  Dubois-Bergeron,  se 
disant  ex-membre  d'un  bureau  de  bienfaisance,  a  con- 
senti à  signer  une  de  ces  plates  diatribes  ;  et ,  à  la  con- 
formité dn  style ,  on  reconnaît  qu'il  a  eu  beaucoup  de 
part  dans  les  autres.  La  société  pour  l'enseignement  élé- 
mentaire a  dédaigné  d'entrer  en  lutte  avec  de  tels  ad- 
versaires ,  et  de  réfuter  d'aussi  pauvres  raisonnemens  ; 
elle  s'est  bornée  à  conseiller  à  ce  membre  du  bureau  de 
bienfaisance  de  retourner  à  ses  bonnes  œuvres,  espérant, 
pour  lui  et  pour  les  pauvres  de  son  arrondissement ,  qu'il 
à  plus  de  talent  pour  faire  le  bien  que  pour  faire  le  mal: 
elle  a  employé  tous  les  moyens  d'égards ,  de  raisonnement 
et  de  sollicitation  aupfës  des  Frères  des  écoles  chrétiennes, 
pour  les*  engager  à  adopter  sa  méthode;  elle  ne  s'est  jamaia 
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permis  de  critiquer  la  Ipur.  ]Vf ai|  il  f^ut  cependant ,  pou» 
l'intérêt  général,  qjie  cette  question  soft  enfin  examinçp, 
çt  qu'il  spU.bieu  prouvé  que  ceux  qui  persistant  à  pré- 
férer Içs  anciennes  institutions,  et  surtout  $  dénigrçr 
amèrement  les  nouvelles ,  ne  le  Çoy\  pjuç  que  par  uu  esprit 
de  contradictiqn  morose  et  frondeur,  que  par  un  désir 
çacné  de  tenir  le  peuple  dans  l'^gnorancç  et  l'asservis- 
sement. Sans  me  permettre  de  critiquer  la  méttiQçte 
d'enseignement  des  Frères  dç  la  doctrine  chrétienne  * 
je  ne  citerai  qu'un  fait  qui  suffit  à  prouver  cqmhien 
elle  est  peu  applicable  au  but  qu'on,  se  propose ,  qui 
est  V instruction  générale  :  ^es  Frères,  par  feurs  stajutç* 
ne  peuvent  recevoir  aucune  rétribution  do  leurs  élèyes, 
ce  qui  fait  qu'on,  ne  peut  les  employer  que  là  où  sp  trouve 
le  moyen  d'établir  des  écoles  grattâtes;  mais  alorç  se  pré- 
sente un  autre  de  leurs  statuts ,  qui  les  empêche  dç  s'éta- 
blir moins  dç  trois  ensemble ,  ce  qui  rend  leur  institution 
plus  dispendieuse  que  toute  aufre  quelconque.  L'école  delà 
rue  d'Argenteuil ,  conduite  par  çux  aux  frais  du  bureau 
de  bienfaisance  du  deuxième  airpndissem.çnt  et  UO  scrra.pt 
qu'à  900  enfans ,  coûte  par  an  5,ooo  fr.  ;  ij  y  a,  trois 
frères  qui  reçoivent  chacun  700  fr.  fixes  çt  çftfEçrçote$ 
rétributions ,  élevant  Içur  salaire  à,  3,pooi  fr.  4têc.  Ç*tt* 
somme  de  5,ooo  fr. ,  ou  aurait  trois  écoles  d'ensç\gn,^- 
ment  mutuel >  qui  élèveraient  neuf  cents  enfans;  mais 
comme  elles  mettraient  moitié  moins  dç  temps  à  les 
élever ,  c'est  de  même  que  si  elles  en  élevaient  d^x-^uit 
cents.  ^a  méthode  des  Frères  est  donc  à  la  nouvelle 
comme  g  est  à  1 ,  et  pour  le  temps  des  études,  et  pouç 
le  nombre  des  enfans,  et  pour  le  développement  de  l'in- 
telligence. » 


V: 

■  t 

État  comparatif  de*  fiais  de  perception ,  en  France  et 

en  Angleterre:- 

En  Angleterre.  En  Frange. 

Dlouqnes.. 7  pour  190.  |  33  pour  iqo. 

Proits-Réunis  ou  excise.  4  |  aq 

Enregistrement  ;  timbre,  j  \    9 

Postes 11  |  45 

Loteries o  |  3o 

Contributions  foncières,  a  \  i5 

Totaux  :  3i i5a 

Ce  tableau  a  été  tracé  d'après  les  états  exacts  de  Col- 
quboun,  pour  l'Angleterre,  et  d'après  le  budget  de  1818 
pour  la  France.  Il  en  résulte  que,  si  toutes  les  perceptions 
présentaient  les  mêmes  sommes  >  la  France  paierait  cinq 
fois  plus  en  frais  que  l'Angleterre.  Mais  comme  ce  ne 
sont  pas  les  plus  forts  impôts  qui  payent  le  plus,  on  peut 
évalue*  seulement  à  trois  fois  plus  de  frais  de  perception 
toutes  tes  recettes  l'une  dans  l'autre  ;  ce  qui  provient  sans 
doute  en  partie  de  l'étendue  du  territoire,  mais  princi- 
palement du  défaut  de  communication ,  de  l'absence  d'ins- 
titution municipale ,  d'étabJUssemens  de  banques,  de  sim- 
plicité dans  les  rouages,  tontes  choses  dont  on  ne  peut 
se  prendre  qu'à  la  nature  de  l'administration.  La  banque, 
en  Angleterre,  fait  l'office  du  trésor  royal;  ses  a  gens 
remplacent  dans  les  provinces  les  receveurs  généraux; 
elle  supplée  aux  frais  de  négociations  à  très-bon  compte; 
elle  fait  que  le  crédit  du  gouvernement  est  immense ,  parce 
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qu'il  est  celui  des  plus  riches  particuliers  intimement  liés 
à  ses  opérations.  Le  chancelier  de  l'Échiquier,  qui  rem* 
plit  l'office  du  ministre  des  finances  chez  eux,  débar- 
rassé de  toute  cette  perception  fatigante ,  et  de  mille 
détails  qu'elle  entraîne ,  porte  toutes  ses  vues  vers  Pâmé-» 
lioration  des  finances,  du  crédit ,  vers  la  sage  et  habile 
balance  des  impôts  ;  tandis  qu'en  France  il  est  accablé 
âous  le  poids  des  petites  affaires,  et  ne  peut  porter" 
aucune  amélioration  dans  les  grandes. 


FIN  DE  l'aFPEMUX. 


ERRATA. 

L'absence  de  l'auteur  n'a  pas  permis  de  signaler  les  fautes  qui  se 
seraient  glissées  dans  l'impression  de  cet  ouvrage,  principalement 
dans  les  passages  grecs  et  latins  ;  mais  le  lecteur  pourra  facilement  y 
suppléer ,  les  citations  étant  cotées  avec  exactitude. 


■        M       "       "■ 
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